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En REPttonuiBANT en Français mon expositiom 
Anglaise de l'histoii-e du Traité de Washingtan, il 
peut n'être pas hors de propos de donner quelque» 
«xplicatioos sur un point qai & provoqué une oertaiaa 
émotion, savoir : mes remarques au Bujot de Sir Ale>> 
aad«r Cockburn et de ses " Baisons pour ne pas coBt- 
courir h la décision du Tribunal d'Arbitrage " dont 3 
«tait memlM-o. 

J'ai traité Sir Aloxander Coekburn persoiauUemaU 
SiTOG une grande indolgenoe. Sans pai-Ier d'antres 
i'.onsidérations, j'étais pleinement en droit de dévoiler 
IflB parti culari tés esaotes et oomplètea de l'inconTe- 
nance extraordinaire de son langage et de sa conduite 
■dans les Conférences du Tribunal d'Arbitrage, non- 
nenloment en ce qui concerne mou pays, mon goiivM^ 
nomont, sou agent et son conseil, mais plus spéciale- 
tnent à l'égard de ses collègues du Tribunal. De 
noiabreuses prouves poun-aiaut être produites à l'a^ 
pui de ce point, ei les circoDstances le demandaient. 

Je n'ai pas de raison peri»onneIie de me plaindre d« 
.Sir Alexander Codcburn, si ce n'est en oc qui touclM 
les oxprosaiona insultantes qu'il aà plusieui-B reprisH 
appliquées au conseil des Etats-Unis collectivement, 
et qui, par le fait, ont porté sur mes deux collèguM 
tout autant que sur moi. 
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Ce que j'ai dit do Sir Aloxander Cockbam est snr- 
tont de la nature d'une simple réponse à aa propre 
œÎBe en accusation officieuse des Etata-TJnls, de leur 
agent et de leur conseil dans ses " liaisons." Il serait 
aingulier, en -vérité, qu'un document si scandaleux 
dans ses termes et glissé dans les archives du Tribunal 
»vec tant de mauvaise foi et d'injustice, ne fût pas 
Bojet a réponse et à réfutation. 

Il n'y a rien dans ma critique de Sir Alezander 
Cockburn qui ne soit convenable, juste et vrai. Cette 
caritîque est à la fois modérée dans le fond et mosuréa 
dans la forme, si on la compare au style et à l'esprit 
des " Haisons " de Sir Alex ander, ainsi qu'on le verra 
clairement en lisant les échantillons des expressions 
dont il s'est servi dans ses " Raisons " et dans soa 
" Opinions." 

" Un tel argument est réellement indigne d'une 
attention sérieuse." 

" L'Exposé s'emporte dans la déclaration vague et 
déclamatoire qui suit." 

- " Une représentation complètement inexacte de 
l'effet de l'Acte Américain," 

" C'est une falsification absolue." 

" Je suis surpris que des avocats Américains, avec 
cette décision aoua les yeux, aient pu aoumetti-e au 
Tribunal une déclaration si incorrecte." 

"L'Exposé Américain... cherche par une sorte de 
manipulation étrange à présenter les faits sous un 
jour favorable aux Etats-Unis." 
, " Une plus étrange falsification pouvait à peine être 
tracée par une plume." 

" L'imagination de l'écrivain doit avoir été singu- 
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lièrement vive et sa conscience bien eadormie, pour 
qu'il put s'aventurer à. mettre sur le papier les passa- 
ges suivants." 

" Il y a dans cette extraordinaire série de proposi- 
tions une confusion d'idées, une falsification des faits, 
et nne ignorance dn droit ot de l'histoire qui sont ]ea 
plus singulières qu'on ait jamais trouvées, peut-être, 
entassées dans le même espace, et pour ma part je ne 
puis m'empôeher de montrer que je ressens non-seu- 
lement l'immense injusiice faite à mon pays, mais 
encore l'affront infligé à, ce Tribunal par une semblable 
tentative d'exploiter notre crédulité et notre ignorance 
supposées." 

" Cette série d'assertions déclamatoires." 

" Je renonce à comprendre comment le conseil, 
familier avec la loi anglaise, a pu prendre sur lui d& 
faire de telles déclarations." 

" L'histoire des Btûts-Uuis a été caractérisée non- 
seulement par une piraterie systématique pi-atiquée â 
l'égard des natioDS avec lesquelles les Etata-Uuîs 
étaient en paix, mais encore par une série d'expédi- 
tions hostiles conduites de la manière la plus déter- 
minée contre les territoires de pays voisins ot amis." 

" Occasion saisie de raviver avec une amère acri- 
monie toutes les rancunes du passé, et de déverser, 
eemblorait-il, levenin accumulé d'une haine nationale 
et personnelle," 

" Le ton hostile et insultant adopté injurieusement 
et sans nécessité à l'égard de la Grande Bretagne, di> 
ses hommes d'état et do ses institutions dans tout 
l'Exposé et dans tout le Plaidoyer présentés au nom 
des Etatâ-Unis. 
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" ïjelonde légèreté dëdaignenae et offenBante dont 
les fkits nous eont pi«:i&ntés dans les pagea de l'Ex- 
posé Américain." 

" Un tel débat me semble bawi sur nne perv«reion 
abNolae de la significatioa évidente de la règle." 

" L'intei-pi«tatiun qu'on cherche ainsi adonner à U 
lieccmde porde de la pxcmièro règle eât tout-à-&ît 
ahsui-de." 

" Xi'indigoe inuinuiition qu'on veut ialroduire ici, 
^.-'est que Lord BuhboII a dit une chose qu'il savait 
iansse, insinuation qui géra traitée comme elle l« 
mérite, par tous ceux qui le eonnaîasent," 

" Je me trouve obligé do dénoncer cette représenta- 
tion comme pleine de mauvaise foi." 

" Le langage fanfai-on, ou, selon le mot transatlan- 
tique, la " gi'oase voix " (tall talk) du Capitaine Wad- 
dell. " 

" Cette miséi'abie réclamation sert do prétexte à 
une insulte étudiée do la Gi-ande Bretagne." 

Toiles HOnt, — j'en passe et des meilleures, — lat 
phrases pleines de " scun-ilité " qu'on trouve dans lea 
" RaiBona " et dans les " Opinions " de Sir Alexander 
Cockburn. 

Eécemmenti j'ai été infonné, à ma grande surprise, 
que la magifitrature Anglaise emploie communément 
aujourd'hui un langage de ce genre. J'ai peine à le 
croire. 

Il est certain qu'aux Etitts-Uiiia do telles expres- 
sion ne seraient pas adressées impunément à un mem- 
bre du barreau par un juge ou par un tribunal : k 
plus forte raison si ellea étaient employées dans un 
pamphlet extra-judiciaire par un magistrat bore de 
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pjn réBumé, loB Anglais perdront leur tempe à 
m'infliger un simple blSra© générnl ; iin tel expédi- 
ant ne réusdra pas à détourner l'attention de la vraie 
question, c'oat-à-dire des procédés do Sir Alexander 
Onckburn, à Genève, procédés qui sont actuellement 
en jugement par devant !e tribunal de l'opinion publi- 
que en l'>irope et en Amérique. 

Finalement, ta conduite do Sir Alexander Oockburn 
a provoqué la censure oÉBeiello du Gouvernement des 
Etats-Unis dans doux dépêchoa communiquées au Con- 
grès et conçues en ces termes :- — 



M.DAVISAM.FZSH. 

Paris, 21 Septembre, \8Ti. 



La franchise avec laquelle Sir Alexander Cockburn 
confesse dans cette opinion qu'il a siégé au Tribunal 
non comme Bn Juge, mais '* dans un certain ssTts comme 
le représentant de la Grande Bretagne," comme une des 
parties du procès, dévoile au monde entier un fait que 
dans d'autres cireonstancee il eut mieux valu ne pas 
remarquer publiquement. 

Le Chief Justice désigne des propositions légales de 
MM, Cushing, Evarts et Waite, avancées soua leurs 
signatures et sous leur responsabilité de conseils, 
comme d' "étranges falsifications " etdes "assertions 
sans l'ombre de fondement." Il dit que '' leur imagi- 
nation doit avoir été bien vivo tandis que leur conaei- 
ence dormait. " Il trouve danB une partie de leur 
plaîdoyei" " une extraordinaire série de propositions " 
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et "une confusion d'idées, une falsification doa faits et 
une ignorance da droit et de l'histoire qui sont les plus 
BÎnguliÉres qu'on ait jamais trouvées, peut-être, entas- 
sées duns le même espace." Il appelle une partie de leur 
argumentation qu'il conimente " un affront infligé as 
Tribunal par une semblable tentative d'exploiter 
notre crédulité et noti-e ignorance supposées," et il dit 
qa'" il renonce à comprendre comment le conseil, 
familier avec la loi Anglaise, a pu prendi-e sur lui de 
&ire de telles déclarations," 

Je n'ai pas besoin de revendiquer aux Etata-Unis 
la valeur des doctrines et la justesse des raisonne- 
ments dont les noms de nos conseils distingués sont 
garants. Les accusations sont portées par le Chief 
Justicesaiû. Je n'hésite pas à exprimer ma conviction 
qu'elles eussent été i-épudiées avec indignatien par 
tous nés collègues individuellement et collectivement, 
si le document qui les renferme avait été lu on publie 
ou ai son contenu avait été connu lorsque le Tribunal 
en a oi'donné l'enregistre mon t. Cette pièce volumi- 
neuse, par le fait, n'a pas été lue au tribunal; l'auteur 
l'a présentée tout d'un couji sans en spécifier la nature; 
personne ne pouvait en deviner les termes, et elle ne 
fut publiée que plusieurs jours après la dissolution 
du Tribunal et la séparation de ses membi'os. Ainsi 
que Sir Alexander Coekburn le dit des accusations de 
manque d'amitié portées dans l'Exposé Américain 
conti'e les membres du cabinet de Lord Falmerston, 
"le monde doit prononcer entre les accusatoui-s et 
l'accusé." 

L'Arbitre Britannique dénonce également l'Exposé 
des Etatts-TJnis comme " déversant le venin accamulé 
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d'une haine nationale ot personnelle." Il parle do 
" l'outrage" que le même document "distribue libéra- 
lement" et il se plaint du " ton hostile et insultant 
adopte injurieusenient et a&ns néeessitéà l'égard de la 
Grande Bretagne, de sas hommes d'état et de ses inati- 
tutiona." 

Ces imputationa semblent motivéea par la preuve qui 
a été donnée que les divers membres du Gouvernement 
Britannique désiraient le sucaàs des insurgés du Sud, 
preuve obtenue de la bouche même dos orateurs et 
soumise à l'attention du tribunal ; elles semblent éga- 
lement motivées par le parti qu'on a légitimement 
tiré de cetto preuve dans la question do la " dtli* 
gence requise" dont le Tribunal do Genève était saiei, 

Une justification complète de la méthode d'aignmen- 
tation do l'Exposé (s'il en était besoin) pourrait être 
trouvée dans l'œuvre de Sir Alexander Cockburn. " Il 
n'y a aucun doute," dit-il, " que ces discours n'expri- 
ment pas eealement les sentiments des orateurs, mais 
qu'ils peuvent Être considérés comme traduisant l'opi- 
nion publique de l'époque;" et il ajoute; " Quoique 
la partialité ne conduise pas nécessairement au man- 
que de diligence, elle peut cependant avoir cette con- 
eéquence, et en cas de doute elle ferait pencher la 
balance." Après un tel avea, il est surprenant qu'un 
homme de grand sens comme le Chief Justice ait 
reproduit les imputations inconsidérées de la presse 
Britannique. 

J'ai accusé les membres du cabinet de lord Pal- 
merston do partialité pour les insurgés, cola est vrai ; 
et il est également vrai que j'ai appuyé mon accusation 
de preuves tombées de leurs propi-es lèvres. 
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Hais je n'ai jamais contesté leur droit d'avoir ces son- 
tiinents et de lea exprimer comme ils le trouvaient 
bon. Je n'ai jamais prétendu critiquer la justice 
de ces opinions devant le tribunal établi pour juger 
d'autres pointe. Jo me suis strictement borné aux 
questions soumises aux arbitres et j'ai argué que cette 
pai'tîalité des membres du Gouvomeraont était do 
nature à conduire à un manque de diligence etque, en 
cas de doutOj elle devait faire pencher la balance. — 
Cette manière de rai.'jouner est maintenant admise 
comme juste. 

Si j'ai conclu que cea actes des membres du Gouver- 
nement Britannique étaient incompatibles avec la 
"diligence requise" exigée parle traite, jen'aifaitqne 
ce que Lord IîusboII avait pràditàM.Adams comme le 
résultat inévitable de l 'arbitrage. " JJe Gouvernement 
Srit/mnique a-t-il agi avec la diligence requise, ou, en 
tTautres termes, avec bonne foi et honnêteté f" Telle 
était la question d'aprôs laquelle, selon lut, la respon- 
sabilité de l'Angleterre devait èti-e déterminée. 

Si j'ai insisté suj.- ce point que, dans nne circonstance 
quelconque, la neutralité de la Grande Bretagne 
n'avait pas été sincère, je n'ai fait que suivre la 
méthode d'ai'gumentation que Lord Wcatbnrj avait 
défendue d'avance à la Chambre des Lords et je nie 
suis servi ù peu près des mêmes t^i'mos que lui, 

Je n'ai rien i\ dii'O eootro Sir Alesander Cockburn 
parce qu'il n'e.st pas de mon avis, ni de celui de tout 
le monde en dehors de l'Angleterre, qiiantà la valeur 
des preuves présenté&B. C'est un sujet sur lequel on 
peut honnêtement diflerer. Maïs qu'il me aoit permis 
d'exprimer ma sui'pri se qu'un légiste do si grande i-épu- 
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tation ait pu faire d'un pareil dissentiment la raison 
d'allégations dénuées de tout fondement contre l'Ex- 
posé dea Etats-Unis et son auteur. 

A l'exception de ces remarques personnelles, cette 
longue réfutation [elle a le double de l'Expoeé Amé-. 
rîcain] ajoute peu de chose aux arguments avancés 
antérieurement par la Grrande Bretagne en défenie 
de sa conduite envers les Etats-Unis. Il y a plusieurs 
erreurs mat4i'ielles dans les faits qu'elle cite, mais je 
n'imiterai pas son exemple injuste en les attribuant à 
un dessein pi-émédité. Toute personne bien pensante 
fera cordialement écbo au souhait par leque cetta 
pièce se termine : 

" A l'avenir aucun ressentiment causé par une 
ii^ustiee non réparée ne fera obstacle aux relations 
amicales et harmonieosos qui doivent toujours exister 
entre deux grandes nations de la même fiiuiille." 



DËpartemeat d'Etat 
Washingtoii, 33 ootobn 1873. 



Je trouve en me référant au protocole No, 32 qui 
accompagne votre rapport et qui contient le proeès- 
vwbal des travaux du Tribunal d'Arbitrage pour le 
14 septembre, qu'après la signature de la décision par 
quatre arbitres et la remise du document aux agentj^ dea 
deux gouvernements, Sir Alexander Cockbum, l'ar- 
mé par la Grande Bretagne, ayant décliné 
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AVERTISSEMENT, 

de concourir à cotte décision, a fait une déclaration 
personnelle dont le ti-ïbunal a ordonné l'onregistre- 
ment comme annexe au protocole. 

Il ne résulte pas du protocole que le document dont 
f enregistrement était ainsi ordonné ait été i tte 

date. Au contraire, votre rapport montr q la 
piÈce fut présentée au dernier moment de la se 
finale du Tribunal et que son contenu ne f t m 
niq^ué ni aux autrea arbitrée, ni â l'agent, n a I 

des Etats-Unis. 

Je ne Banrais douter que si voua aviez pu avoir cûn- 
ni^isBance du contenu de ce document extraordinaire, 
TOUS eussiez senti que c'était votre ilroit et votre devoir 
de vous opposer à la réception et à l'enregistrement 
d'une pièce qui, selon toute probabilité, n'aurait pas 
été reçue offlcieliement par le Tribunal si on avait eu 
l'occasion d'appeler l'attention des arbitres sur les 
réflexions qui avaient trait à ce Gouvernement, à son 
agent et à son conseil. 

Je n'ai pas l'intention de discuter ou do commenter 
cette pièce tràs-reniarquable publiquement soumise à 
l'un des tribunaux les plua élevés que le monde ait 
TUS, siégeant poui' prononcer sur quelques unes des 
plus graves et des plua importantes questions qui aient 
jamais été déférées à un jugement pacifique. 

Mais, dans cette pièce (publiée officiellement dans 
nn supplément de la G-azette de Londres du 24 sep- 
tembre 1872) Sir AlexanderCockburn parle de lui- 
nj&me ouvertement otsans réserves, en deux occasions, 
comme " siégeant dan» ce tribunal dans un certain 
sens comme le représentant de la Grande Bretagne." 

Il n'y a pa.** lieu pour le Gouvernomont des Etats. 
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Unis d'appvéeier cette attitude de l'arbitre nommé 
par la Grande Bretagne. Jo prends le faittolqu'U est 
Je remai-que que Sii- Alexander Cockbum, tout on 
avançant dea opinions légales qui sont " publiées par 
ordre " du Gouvernement Britannique, fait profession 
d'être dans un certain sens le représentant do ce Go»- 
vemement. C'est à ce titre qu'il parle en exprimant 
ses raisons pour ne pas concourir à la décision de» 
autres membres du tribunal, et en conséquence, le 
Gouvcrnomont des Etats-Unis peut à bon droit le 
prendre au mot et le considérer comme parlant ao. 
nom de la Grande Bretagne. 

Ires doctrines qu'il avance, au nom et comme le 
représentant de son Gtouvernement, méritent d'être 
notées en vue de leur importance éventuelle dans 

II soutient que quelles que soient les restrictions 
imposées par un neutre, dans l'exercice do ses droits 
territoriaux, à l'un des belligérants, ces restrictions doi- 
vent être également imposées à l'autre. — Comme il a'a- 
gitd'un cas dans lequel l'un dea belligérante est un Goa- 
vernement légitime, ayant des traités d'amitié avec le 
neutre, et l'autre un rebelle en ai'mes conti'o ce Gouver- 
nement légitime, on peut conclure que cette proposi- 
tion a une portée toute particulière. 

Il soutient comme une règle que le Gouvernement 
d'un pays ne doit être tenu responsable des infractions 
à la neutralité commises par ses sujets que lorsqu'il 
peut être ràisonnablemttnt censé pouvoir les prévenir. 
Cette régie favorise les droits du ncuti-e autant qu'elle 
diminue les obligations de neutralité, réduites h U 
«ondition vague de ce qui est " raisonnable," 



) que les sujets d'un neatro ont le droit 
d'approvisionné!- un belligérant de tons les objete 
âéceesftirea A la guerre, y compris les navires do guerre 
(même annés) aussi bien que les armes et les muni- 
tions, pourra qne ces fournitures §oient ftiites animo 
eommercandi et non animo adjuvimdi. 

Cett« règle sans exceptions, subordonnée seulement 
an droit belligérant de blocus et de capture comme 
contrebande, eat une assertion trèa-large des droits du 
neutre. 

En discutant la question de la " diligence requise," 
et en le faisant avec la préoccupation do la cause pen- 
dante, il réduit autant qu'il peut, lo degré de diligence 
exîgible du neutre. 

Il insiste sur le droit qu'a le neutre, quand il est 
appelé à réprimer ses sujets, de pi'océder conformé- 
ment à l'esprit de ses institutions judiciaires, selon son 
système établi et sa routine administrative, et d'après 
l'avis dos légistes que le Gouvernement consulte 
Ordinairement. 

H maintient qu'un gouvernement neutre ne doit pas 
être tenu responsable d'une erreur de jugement, ni du 
refus de saisir un navire, à lademanded'unbelligéranti 
BUT de simples soupçons insuffisants en apparence pou^ 
déterminer la culpabilité; co gouvernement neutre ne 
doit pas être tenu responsable non plus d'un avorte- 
ment judiciaire motivé par quelque procédure erronéci 
ni d'une méprise de la part des fonctionnaires subal- 
ternes du gouvernement, 

• La manière dont il traite l'allégation de manque 
d'amitié des ministres, des sujets et des Colonies Bri- 
tanniques à l'égard deaËtats-Unis est une justification 
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jolne de tontes les sympathies que les autorités ou 
lea sujets d'un gouvernemoTit neutre peuvent témoi- 
gner aux rebelles d'un autre gouvernement et ei!e 
dégage les gouvernements et leurs sujets de toute obli 
gation de boji-vGUloir envera un pays alli^, gouverne- 
ment légitime entravé do diffioultés. 

Ses conclusions sur la question de la reconnaissance 
dea droits de belligérante accordée à des rebelles en 
armes excluent toute exception fondée sur la préma- 
tnrité ou sur tont autre motif. 

£□ réponse à l'allégatioa oonteDuo dans l'Exposé 
des Etats-Unis que la Grande Bretagne, y compris 
ses colonies, a été l'arsenal miiitaire et maritime et 
le trésor des insurgés, il prétend qu'à partir de la re- 
connaissance des rebelles comme belHgiîrants, ceux- 
ci ont eu lea mêmes droits que le Gouvernement lé- 
gitime dans lea ports neutres. Et cependant cet- 
te concession des droits de belligérants aux insurgés 
ne donne, d'après lui, au gouvernement légilâme, aucu- 
ne raison de se plaindre du gouvernement neutre. 

Il justifie sans restriction l'emploi des porta des 
Bahaœaset de Bermude comme enti'epôts pour les 
cargaisons destinées à forcer le blocus, ainsi que le 
transbordement do ces cargaisons sur des bâtiments 
plus légers, favorisant ainsi les droits du neutre et 
protégeant l'exercice de cas droits de la manière la pina 
favorable an berUgérant faible et spécialement à ceux 
qui Bont insurgea contre leur gouvernement. 

H maintient qu'un gouvernement neutre a le droit 
de s'abstenir de l'exercice d'une activité spontanée 
dans la réitression des actes de sos eujelâ tondant à 
violer la neuti'alîté ; il maintient que ce gouvernement 
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a aussi le droit de requérir le représentant d'une puis- 
eance belligérante domaudaDt l'aide du gouvernement 
de formuler aa requête devant les tribunaux de la 
mSme manière exactement que le ferait un particulier 
cherchant à obtenir devant la loi une répai-ation pour 
son propre compte. 

D y a d'autres assertions relatives à dea droits de 
neutralité importante, mais colJea-ei sont les principa- 
les. Les Etate-Unia pourront en tirer parti dans l'or 
venir. Elles sont proclamées par le " représentant" 
du Gouvernement Britannique au tribunal de Genève 
et elles sont " publias par ordi-e" de ce gouvernement, 
sans désaveu ni réserves. 

Je n'ai pas l'intention de discuter ici ces diverses 
propositions. Quelques-unes d'entre elles sont en 
conformité évidente avec les vues de politique géné- 
rale jusqu'à pi-ésent exprîmi5os et miiios en pratique 
par les Etats-Unis, mais non toujours admises par la 
Grande Bretagne, tandis que quelques autres sont, 
dans leurs tendances sinon dans leurs termes, le résul- 
tat d'événements modernes et notamment du différend 
récent enti-e les Etats-Unis et la Grande Bretagne. Il 
suffit de jeter sur la maase des correspondances et des 
documents soumis au tribunal d'arbitrage le coup 
d'œil le plus saperficiel, pour voir à quel point les 
remontrances et les protestations du Gouvernement 
dea Etats-Unis contre la conduite de la Grande Bre- 
tagne ont Btimulé l'opinion Européenne et surtout l'o- 
pinion Anglaise et l'ont amenée à nno étude plus soi- 
gneuse et à une perception plus complète des droits et 
des obligations des puissances neutres ; car la question 
deadroitseatinaéparablB do celledes obligations. Dans 
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tout cas de guerre nous avons à considérer également 
quels sont lea droits du neutre devant les deux belligé- 
rants et quêta sont ses devoira envers l'un ou l'autre de 
ces belligérants, Enefl'et, une guerre survenant entre 
deux puissancos arrive à modifier plus ou moins la 
liberté d'action du neutre, tant sur ten-e que sur mor. 
Mais la liberté d'action est le droit général de toute 
pniSBance souveraine, bien qu'en temps de guerre 
toute puissance en sacrifie une partie à. la juste 
demande de l'un ou do l'autre des belligérants, Mais 
on devra s'attendre à ce qu'on cède le moins possible 
de cette liberté générale qui permet d'ètro neutre en 
réalité, car ceci constitue les obligations du neutre. 
D'un autre côté chaque belligérant est en droit d'exiger 
de quiconque professe d'êti-e neutre une neutralité 
positive. Les Etats-Unis ont eu occasion d'examiner 
au point de vue pratique lea deux aspects de la question, 
et en conséquence ils ont parfois afflrmé les obligations 
du neutre, mais plus communément ils ont soutenu ses 
droita ainsi que la politique de la paix, à tel point e^ 
dnus de telles circonstances qu'on a considéré les 
Etats-Unis comme les champions des droits des neutres 
et que par leur influence morale ils ont ou une action 
puissante sur le cours des événements en Europe. 

L'histoire se répète. 

("est pourquoi je ne puis me tromper on pensant 
qu'il est important de prendre noie poui- l'avenir des 
doctrines professées par le " i-eprésontant" du Gouver- 
nement Britannique à Genève, ce représentant étant le 
lord chief-justice d'Angleterre. 
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CHAPITRE I. 



INTRODUCTION. 



Le Traité de Washington, soit qu'on le con- 
sidère au point de vue de son esprit général 
et de l'objetde ses stipulations particulières, 
soit dans ses rapports avec les hautes parties 
contractantes, constitue l'un des plus remar- 
quables et des plus intéressants de tous les 
grands actes diplomatiques du siècle actuel. 
Il dispose, en quarante trois articles, de 
cinq différents sujets de coutestation entre 
la Grande Bretagne et les Etats-Unis ; de ces 
cinq questions deux étaient Européennes ou 
impériales, trois Américaines ou coloniales, 
et quelques-unes de telle nature qu'elles met- 
taient en péril imminent la paix précieuse 
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des deux grandes nations parlant la langue 
anglaise. 

A la véritéj plusieurs de ces causes de dis- 
cussion sont aussi vieilles que l'existence 
nationale des Etats-Unis, et si elles ont été 
perdues de vue, de temps en temps, au milieu 
d'autres préoccupations de paix et de guerre, 
elles sont cependant revenues, d'époque en 
époque, inquiéter ettroubler la bonne entente 
des deux gouvernements. Quelques autres 
de ces affaires, quoique d'une date plus 

I récente, conséquences de notre guerre civile, 
n'en étaient que plus irritantes pour être des 
blessures fraîches à la sensibilité du peuple 
des Etats-Unis, 
Si à toutes ces considérations on ajoute le 
fait que négociations sur négociations, rela- 
tives à ces questions, avaient échoué dans la 
tâche de les résoudre d'une manière satisfai- 
sante, on comprendra facilement de quelle 
importance a été le triomphe diplomatique 
remporté par le Traité de Washington. 
Il fallait des raisons et des circonstances 
particulières pour accomplir ce grand résul- 
tat. 
En première ligne parmi ces raisons étaient 
les dispositions pacifiques du Président des 



Etats-Unis et de la Reine de la Grande Bre- 
tagne, ainsi que de leurs Cabinets respectifs, 
et le sincère et ardent désir de la grande 
majorité du peuple des deux pays de ne lais- 
ser aucune ombre d'offense compromettre plus 
longtemps leurs relations internationales. 

Il faut rendre cette justice à la Grande 
Bretagne; si elle ne reconnut pas positive- 
ment ses torts, cependant, comme partie à 
laquelle les torts étaient imputés, elle fit 
honorablement et sagement le pas décisif 
vers la réconciliation, en envoyant cinq com- 
missaires à Washington, pour y traiter, sous 
les yeux du Président, avec cinq commissaires 
nommés par les Etats-Unis, 

Des congrès diplomatiques se sont rassem- 
blés dans des occasions antérieures pour ter- 
miner les grandes guerres de l'Europe, ou 
pour maintenir et consolider la paix en 
Amérique. Des conférences comme celles de 
Vienne, d'Aix-la-Chapelle, de Paris, peuvent 
avoir réuni les représentants et réglé les 
intérêts d'un plus grand nombre de nations; 
mais elles n'ont point été composées de plus 
hauts personnages, et elles n'ont point traité 
de questions plus élevées que la Conférence 
de Washington. 
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Du côté des Etats-Unis étaient MM. 
Hamilton Fiah, Robert C. Schenck, Samuel 
Nelson, Ebeiiezer Rockwood lïoar, et 
George H. Williama, éminemment bien 
choisis pour représenter la diplomatie, la ma^ 
gistrature, le barreau et la législature des 
Etats-Unis : du côté de la Grande Bretagne, 
le comte de Grey et Ripon, Président du 
Conseil de la Reine ; Sir Stafford Northcote, 
ex-Ministre et Membre de la Cbambre des 
Communes ; Sir Edward Thorntou, le minis* 
tre Anglais à Washington qui s'est concilié 
le respect de tous ; Sir John A. Macdonald, 
l'habile et éloquent premier ministre du Ca- 
nada ; et, pour faire revivre le bon vieux 
temps oîi la science allait de pair avec les 
autres titres d'honneur, les Universités, dans 
la personne du Professeur Montague Ber- 
nard. 

Avec des hommes d'une telle distinction 
et d'un tel caractère, il était moralement 
impossible que la négociation échouât; les 
négociateurs étaient obligés au succès. Leurs 
réputations, non moins que l'honneur de leurs 
paya respectifs, étaient en jeu. Les circons- 
tances comportaient une coercition morale 
plus puissante que la force matérielle. La 
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question de la paix et de la guerre était dans 
les maina de ces dix perBOHnages. Ils de- 
vaient être un exemple de cette vérité éter- 
nelle que, des différends des nations, les hom- 
mee d'état compétents font résulter la paix, 
et que ce n'est que par l'insuffisance des 
agents politiques d'un côté ou de l'autre — 
c'est-à-dire par leur ignorance, leur colère, 
leurs préjugés, leur manque de prévoyance 
ou leur ambition obstinément agressive, que 
les inexprimables calamités de la guerre sont 
précipitées sur l'humanité souffrante. Ni M. 
Fish, ni le Comte de Grey, ni leurs associés 
respectifs, n'auraient pu se résoudre à charger 
leurs consciences de la responsabilité ou de la 
honte de l'insuccès dans ce dernier effort 
pour renouveler et rétablir à jamais des 
relations cordiales entre la Grande Bre- 
tagne et les Etats-Unis. Et s'ils avaient 
eu besoin d'une autre impulsion vers le 
bien, elle aurait été donnée par la sage 
et ferme direction du Président, présent en 
personne, et par la Reine, présente aussi par 
l'effet de ses communications télégraphiques 
quotidiennes. 

Heureusement pour la paix des deux pays 
et pour la prospérité du monde, les négocia- 
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teura ont été à la hauteur des circonatances, 
par leur fermeté aussi bien que par leur 
science politique. Le gouvernemeat et le 
peuple de la Grande Bretagne en étaient 
arrivés à regretter sincèrement l'occurrence 
des actes ou des faits qui avaient si profon- 
dément blessé les Etats-Unis et leur avait 
causé un pr^udice si grave ; en outre, le 
gouvernement et le peuple de ce pays en 
étaient venus à désirer avec une égale sin- 
cérité qu'on trouvât une solution honorable 
aux difficultés existantes, de façon à déblayer 
la voie devant la tendance naturelle et géné- 
rale qui les poussait vers une association 
sans réserve, intellectuelle et commerciale, 
avec la Grande Bretagne. Les intérêts 
matériels, les sentinieuts sociaux, les circons- 
tances incidentes, tout invitait les deux 
nations à une réconciliation sincère. 

Malgré de nombreuses difficultés, les Com- 
missaires terminèrent, le 8 mai 1871, un 
traité qui fut bientôt approuvé par leurs gou- 
vernements respectifs, un traité qui a tra- 
versé sans rien perdre de sa force l'épreuve 
très-sévère d'un malentendu temporaire 
entre les deux gouvernements, au sujet de 
l'interprétation de quelques-uns de ses points; 
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qui a déjà atteint à la dignité d'un acte 
monumental dans l'estime de l'humanité; et 
qui est destiné à occuper dorénavant une 
place élevée dans l'histoire de la diplomatie 
et de la jurisprudence internationale de 
l'Europe et de l'Amérique. 

Arrivant maintenant à l'analyse de ce 
document, nous trouvons que les articles de 
I à XI inclusivement pourvoient au règle- 
ment par arbitrage des dommages que les 
Etats-Unis prétendaient avoir subis par suite 
de l'équipement et de l'armement, dans les 
ports Britanniques, de croiseurs confédérés 
destinés à faire la guerre à l'Union. 

Les articles de XII à XVII inclusivement 
pourvoient au règlement, par la voie d'une 
commission mixte, de toutes les réclamations 
des deux parties contractantes pour pertes in- 
fligées par l'un des gouvernements aux citoy- 
ens de l'autre pendant la guerre civile récente, 
réclamations autres que celles motivées par 
les actes des croiseurs confédérés visés par 
les articles précédents du traité. 

Lee articles de XYIII à XXV inclusive- 
ment pourvoient au règlement permanent 
de la question des pêcheries sur les rivages 
Atlantiques des Etats-Unis et des Provinces 
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BritanniqueB de Québec, de la Nouvelle 
Ecosse et du Nouveau Brunswick, ainsi que 
de la Colonie de l'île du Prince Edouard (y 
compris la colonie de Terre Neuve, Article 
XXXII.) 

Les articles de XXVI à XXXIII in- 
clusivement pourvoient à la libre navigation 
réciproque de certains fleuves, y compris le 
Saint Laurent, à l'usage commun de certains 
canaux du Canada et des Etats-Unis, à la 
libre navigation du Lac Michigan, au libre 
transit réciproque à travers le territoire 
des Etats-Unis ou le territoire Canadien : 
toutes ces questions devant être réglées par 
des mesures législatives prises ultérieurement 
par les divers gouvernements. 

Les articles de XXXIV à XLII soumettent 
à un arbitrage la question de décider lequel 
de deux différents chenaux entre l'Ile de 
Vancouver et le continent, constitue la vraie 
frontière dans ces parages entre le territoire 
des Etats-Unis et celui de la Grande Bre- 
tagne. 

Chacune de ces cinq différentes clauses de 
questions sera étudiée séparément. 
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CHAPITRE II. 

EÊCLAUATIONS D£ l'aLABAHÂ. 

Conduite de la Grande Bretagne envers les 
Etats-Unis j>endant la guerre civile récente. 

A la fin de la guerre civile, un intenee 
sentiment d'indignation contre la Grande 
Bretagne dominait dans le Gouverne- 
ment et le Congrès des Etats-UaiSj ainsi 
qufe dans le peuple de ces Etats qui s'étaient 
dévoués à maintenir par les armes l'intégrité 
de l'Union, contre les efforts hostiles de la 
Confédération du Sud. 

Nous aoutenione et nous croyions que la 
Grande Bretagne et ses colonies avaient été 
l'arsenal militaire et maritime, et le trésor 
des Confédérés. 

Nous soutenions et nous croyions que les 
croiseurs confédérés qui avaient détruit 
en grande partie notre marine marchande 
et notre commerce, n'auraient jamais pu 
prendre et tenir la mer sans la partialité 
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et la négligence patente du Gouvernement 
Britannique, 

Nous soutenions et nous croyions que sans 
la reconnaissance intempestive des droits de 
belligérants des Confédérés par la Grande 
Bretagne, et sans l'aide direct et les appro- 
visionnements qui, plus tard, leur avaient 
été fournis dans les ports Britanniques, 
l'insurrection des Etats du Sud n'aurait 
jamais atteint, ou n'aurait pas pu garder ces 
proportions gigantesques, qui ont servi à la 
rendre si meurtrière et si ruineuse pour 
toute l'Union et si particulièrement désas- 
treuse pour les Etats du Sud eux-mêmes. 

Nous soutenions et nous croyions qUe, 
dans toutes ces circonstances, la Grande 
Bretagne,Teprésentée par son Gouvernement, 
avait négligé de remplir les obligations de 
neutralité qui lui étaient imposées par le 
droit des gens, à un degré tel qu'elle avait 
fourni aux Etats-Unis une ample et juste 
cause de guerre. 

A travers tous ces événements, les Etats- 
Unis, par l'entremise de M. William H.Sew- 
ard, secrétaire d'Etat, et de M. Cbarles Fran- 
cis Adams, Ministre à Londres, n'avaient 
pas manqué d'adresser de continuelles re- 
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montrances au Gouvernement Britannique, 
demandant la réparation des dommages pas- 
sés et l'adoption des mesures nécessaires pour 
en empêcher le renouvellement. Cea récla- 
mations finirent par inspirer au Gouverne- 
ment Britannique une vigilance plus grande 
dans raccomplisaement de ses devoirs inter- 
nationaux, mais elles ne purent l'amener à 
aucune démarche réparatrice, tant que le 
Comte Kussell (alors Lord John Ruasell), 
dont la négligence et les erreurs de juge- 
ment avaient causé tout le mal, resta chargé 
des affaires étrangères du Gouvernement. 
Tout en admettant expressément, eu mainte 
occasion, le tort fait aux Etats-Unis, cet 
homme d'état persista avec une obstination 
et une étroitesse d'esprit singulières, à main- 
tenir que Vhonneur de l'Angleterre ne lui 
permettait d'accorder aucune réparation aux 
Etats-Unis. 

Jamais, dans l'histoire des nations, on 
n'avait vu un peuple puissant, souffrant dans 
la conscience de l'injure reçue, faire preuve 
d'une magnanimité plus grande que celle qui 
fut déployée dans cette circonstance par les 
Etats-Unis. 

Nous avions sur mer des centaines de 
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navires de guerre ou de transport ; noue 
avions des centaines de milliers de soldats 
vétérans sous les armes ; nous avions des 
ofiBciers de terre et de mer, combattants de 
cent batailles : toute cette immense force de 
guerre était prête à être lancée comme un 
coup de foudre sur n'importe quel ennemi; 
et, dans le cas présent, les possessions con- 
tinentales ou .insulaires de l'ennemi étaient 
à notre porte, dans une faiblesse tentante. 

Mais ni le Grouveruement, ni le peuple des 
Etats-Unis, ni ses généraux et ses amiraux 
couronnés de laurier, ne désiraient la 
guerre ; ils ne l'auraient acceptée que 
comme une nécessité; ils prirent le parti 
de continuer les négociations avec la Grande 
Bretagne et de faire ce que nul grand Etat 
Européen n'a jamais fait dans des circons- 
tances semblables, — c'est-à-dire, désarmer 
absolument et faire l'expérience complète 
et généreuse de la patience avant d'avoir re- 
cours à la terrible extrémité des hostilités 
vengeresses contre la Grande Bretagne. 

Négociations de M. Seward. 
L'événement justifia notre conduite. A 
Lord RuBsell, qui était prévenu et intrai- 
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table, succédèrent dans le département dea 
aflaires étrangères du Gouvernement Britan- 
nique, d'abord Lord Stanley (maintenant 
le Comte de Derby,) et puis le Comte de 
Clarendon, qui, plua sages et plus justes que 
leur prédécesseur, entrèrent successivement 
en négociations avec les Etats-Unis aur cette 
tiase même de l'arbitrage que Lord Ruasell 
avait rej etée si péremptoirement, mais que M. 
Seward persistait à maintenir comme sage et 
honorable pour les deux gouvernements. 

Ces négociations échouèrent. Mais si le 
rejet par le Sénat du Traité Clarendon- 
JobnBon ef le ■ commentaire qu'y joignit M. 
Sumner semblèrent d'abord élargir la rupture 
entre les deux pays, par l'irritation produite 
en Angleterre, cependant, en somme, ces faits 
eurent un résultat opposé, en faisant entrer 
dans l'esprit public de ce dernier pays une 
idée plus générale et plus claire du dommage 
qui avait été causé aux Etats-Unis. 

Politique du Président Orant. 

En cet état de choses, le Président Grant 

entra en fonctions. Ses conseillers et lui 

semblent avoir judicieusement compris, qu'il 

lui suffisait, après avoir exprimé complète- 
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ment et dietinctemeut eea propres viies sur 
les aflfaires en question, de s'arrêter là et d'at- 
tendre l'apaisement de l'état des esprits en 
Angleterre et l'initiative probable de nou- 
velles négociations, de la part du Gouverne- 
ment Britannique, 

Les préviaions du Président se réalisèrent 
dans des circonstances d'un intérêt particulier 
pour les Etats-Unis. 

Pendant la dernière guerre entre l'Alle- 
magne et la France, la situation de l'Europe 
ftit de nature à amener les ministres 
Britanniques à prendre en considération les 
relations étrangères de la Grande Bretagne ; 
etj ainsi que Lord Granville, le Ministre 
Britannique des affaires étrangères, l'a établi 
lui-même à la Chambre des Lords, on 
eut lieu d'envisager avec inquiétude les 
relations embarrassées du gouvernement 
Britannique avec les Etats-Unis et le mal- 
aise qui en résulterait dans l'éventualité 
possible de complications en Europe. Sous 
cette impression, le gouvernement envoya 
à Washington un homme qui jouissait de la 
confiance des deux Cabinets, Sir John Kose, 
avec mission de constater si des ouvertures 
tendant à rouvrir les négociations seraient 
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accueillies par le Président dans un esprit et 
dans des termes que la Grande Bretagne 
pût accepter. 

C'était la seconde fois, pendant la généra- 
tion actuelle, que la politique étrangère de 
l'Angleterre avait été guidée par le senti- 
ment de l'importance qu'il y avait pour, elle à 
maintenir de bonnes relations avec les Etats- 
Unis ; car, en arguant de ce point, la France, 
au commencement de la guerre avec la Russie, 
avait amené le Gouvernement Britannique 
à renoncer à ses prétentions belligérantes 
excessives et préjudiciables aux neutres, qui, 
à une époque antérieure, avaient servi à la 
brouiller avec la France et les Etats-Unis. 

Il y a un autre fait qui, dans mon opinion, 
a contribué puissammen t à amener ces ouver- 
tures de la part du Gouvernement Britan- 
nique,-bien qu'il n'en eût pas été fait men- 
tion à ce sujet par Lord Granville. Je fais 
allusion à la recommandation du Président 
au Congrès de nommer une commission 
chargée d'entendre les réclamations des 
citoyens américains contre la Grande Bre- 
tagne, motivées par les actes commis par les 
croiseurs confédérés, à l'effet de les faire 
soutenir par le Gouvernement des Etats- 
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Unis. Dans cet incident, il y eut matière à 
grave et sérieuse réflexion pour la Grande 
Bretagne. 

En arrivant à Washington, Sir John Rose 
trouva les Etats-Unis disposés à répondre 
aux avances du Gouvernement Britannique 
par une réciprocité complète de bons senti- 
ments. 

Ouvertures faites par la Grande Bretagne. 

En conséquence, le 26 janvier 1871, le 
gouvernement Britannique, par l'entremise 
de Sir Edward Thornton, proposa formelle- 
ment au gouvernement Américain la nomi- 
nation d'une Haute Commission mixte, 
devant tenir ses sessions à Washington et y 
aviser aux moyens de régler les diverses 
questions pendantes entre les deux Gouver- 
nements, relativement aux possessions Bri- 
tanniques de l'Amérique du Nord. 

A cette ouverture^ M. Fish répondit que le 
Président serait heureux de nommer, comme 
il y était invité, des Commissaires représen- 
tant les Etats-Unis, pourvu que les délibéra- 
tions de la Commission pussent s'étendre aux 
autres questions, c'est-à-dire comprendre les 
différends résultant des incidents de la 
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Guerre Civile, condition sans laquelle, dans 
son opinion, la Commission proposée ne 
pouvait réuasir à établir entre les deux pays 
ces relations durables d'amitié sincère et po- 
sitive que, de même que la Reine, il désirait 
faire prévaloir. 

Le Gouvernement Britannique s'empressa 
d'accepter cette proposition d'élargir la spbè- 
re de la négociation, et le résultat, comme 
nous l'avons déjà dit, a été la conclusion du 
Traité de Washington. 

Stipulationa relatives a-ux réclamations de 
V Alabama. 

Le Traité commence par définir les diffé- 
rends que nous examinons en ce moment, 
comme " résultant d'actes commis par plu- 
sieurs navires, et ayant donné lieu à dearéclar 
mations généralement connues comme les 
réclamations de V Alabama;'" lesquelles sont 
spécifiées plus loin comme " toutes les dites 
réclamations résultant d'actes commis par les 
navires susmentionnés et connues sous le 
nomgénérique de rédamationê de f Al^ama." 

Notez que le sujet des différends est établi 
en termes d'une généralité absolue, quoique 
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spécifique, comme toïitealea ri^clamations, de 
la part des Etats-Unis, résultant des actesde 
certains bâtiments. Aucune réclamation 
particulière quelconque résultant de ces 
actes n'est exceptée. Aucune référence n'est 
faite à i-erta'mes réclamations admises 
par le Gouvernement Britannique. Au 
contraire, il est expressément déclaré dans 
le Traité que les "plaintes" et les " réclama- 
tions" des Etats-Unis,san8 distinction aucune, 
ne sont pas admises par le Gouvernement 
Britannique. 

En même temps les Commissaires Bri- 
tanniques étaient autorisés par la Reine 
à exprimer, " dans un esprit amical, le 
regret éprouvé par le gouvernement de Sa 
Majesté au sujet delà sortie des ports Britan- 
niques, en quelque circonstance que ce fût, 
de l'Alabama et des autres bâtiments, ainsi 
que des déprédations qu'ils avaient com- 
mises." 

Conséquemment, "afin d'écarter et d'ajus- 
ter toutes les plaintes et toutes les réclama- 
tions de la part des Etats-Unis et de pour- 
voir à leur prompt règlement," les parties 
contractantes conviennent que toutes les 
dites réclamations résultant d'actes commis 
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par les navires Buementionnéa et désignées 
sous le nom générique de réclamations de 
l'Alabama, seront référées à un Tribunal 
d'Arbitrage composé de cinq Arbitres nom- 
més de la manière suivante, savoir ; un par 
le Préaident des Etats-Unis, et un par la 
Reine du Royaume Uni, avec requête au Roi 
d'Italie, au Président de la Confédération 
Suisse et à l'Empereur du Brésil de nommer 
chacun un Arbitre ; et dans le cas où l'un 
ou l'autre de ces personnages négligerait 
d'agir, requête semblable devrait être adres- 
sée au Roi de Suéde et de Norvège. 

Le Traité stipule en outre que les Arbitres 
se réuniront à Genève, en Suisse, le plus tôt 
possible après leur nomination et procéde- 
ront impartialement et soigneusement à 
l'examen et au règlement de toutes les ques- 
tions qui leur seront présentées " de la part 
d'un gouvernement ou de l'autre." 

En trancbant les questions qui leur seront 
soumises, les Arbitres devront être guidés 
par certaines règles que les parties contrac- 
tantes sont convenues d'admettre, et par les 
principes du droit des gens qui n'y contredi- 
ront pas, et que les Arbitres décideront être 
applicables duos l'espèce. 
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Les règles sont les suivantes : 

" Un Qûiivernenient neutre est obligé — 

" Premièrement, à user de la diligence reqniee (dve dlli' 
ffettee^ pour empêcher l'armement et l'équipement, d&ne 
l'étendue de en jnridiution, de tout navire qu'il a de« raison» 
BuffiBBnWH de croire deetioé & croiser ou à fuire la guerre 
CMntre une Puiaaance avec laquelle il eat en paix i et aussi de 
veiller avec un soin égal à prévenir le départ de tout navire 
destiné à croiser ou à Taire la guerre comme U est dit ci-dessue, 
ce navire ayant été epécialement adapté, en toutou en partie, 
dana les limites de la dite juridiction, à l'usage de la guerre. 

■■ Secondement, i. ne pas permettre ou à ne pas tolérer 
qu'uB belligérant m serve de ses porta ou de ses eaux 
comme d'une base d'opératioua navales contre l'autre, on dans 
an but de renouvellement ou d'augmentation de matériel mili- 
taire on d'armes, ou eh vue d'opérer un recrutement. 

" Troiaièmement, à user de la diligence requise dans ses 
propres porta et eaux, arnai que sur toutes les peraonnea 
placées sous aa juridiction, pour erapéckcr toute violation 
des obligations et des devoirs énoncés ci-dessua." 

La Grande Bretagne, est-il ajouté dans le 
Traité en manière d'explication, ne peut 
reconnaître dans les règles précédentes l'ex- 
posé des principes du droit des gens réelle- 
ment en pratique à l'époque oîi les réclama- 
tions en question ont surgi ; mais afin de 
prouver eon désir de raffermir les relations 
amicales entre les deux pays, et à l'effet de 
prendre des mesures satisfaisantes pour l'a- 
venir, elle consent à ce que, en décidant les 
questions qui naîtront de ces réclamations,. 
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les Arbitrée considèrent comme admis qu'elle 
a entrepris d'agir conformément aux prin- 
cipes énoncés dans ces règles. 

Les Parties contractantes stipulent en 
outre qu'elles observeront réciproquement 
ces règles à l'avenir, et qu'elles les porteront 
à la connaissance des autres Puissance» 
maritimes en les invitant à y accéder. 

Quant à la procédure, le Traité établit que 
chacune des deux Parties nommera une 
personne qui assistera aux séances du Tri- 
bunal en qualité d'agent ou de représentant ; 
que l'Exposé des cas de chacune des Parties, 
écrit ou imprimé, accompagné des documents, 
de la correspondance officielle et des autres 
pièces justificatives, sera délivré, en dupli- 
cata à chacun des Arbitres et à l'agent de la 
Partie adverse, aussitôt que possible après 
l'organisation du Tribunal; que, dans la 
limite de quatre mois après l'échange des 
exposés écrits ou imprimés, chaque Partie 
pourra, de la même manière, délivrer en 
duplicata à chacun des dits Arbitres et à 
l'agent de la Partie adverse, un Contre-Expo- 
sé, avec les documents supplémentaires, cor- 
respondance et pièces justificatives, répon- 
dant à l'exposé, aux documents, à la corres- 
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pondance et aux pièces justificatives présen- 
tés par la Partie adverse ; que l'agent de 
chaque Partie devra,deuxmoiBaprèB l'échange 
des Contre- Exposés, délivrer en duplicata à 
chacun des dits Arbitres et à l'agent de la 
Partie adverse un plaidoyer écrit ou impri- 
mé faisant ressortir les points et se référant 
aux preuves sur lesquels son Gouvernement 
s'appuie. 

On ne trouve dans le Traité aucune spéci- 
fication relative à la nomination des con- 
seils ; mais ils sont reconnus dans la clause 
qui déclare que les Arbitres pourront, 
s'ils désirent élucider quelque point, deman- 
der l'opinion écrite jdu imprimée, ou le plai- 
doyer oral d'un conseil ; mais, dans ce cas, la 
Partie adverse aura le droit de répondre soit 
de vive voix, soit par écrit, selon les circons- 
tances, 

Il est stipulé en outre que le Tribunal dé- 
terminera d'abord, au sujet de chaque navire 
séparément, ai la Grande Bretagne a, par acte 
ou par omission, failli à aucun des devoirs 
énoncés dans les règles du Traité ou reconnus 
par les principes du droit des gens con- 
formes aux dites règles, et il constatera le 
fait à l'égard de chaque navire. Cette 
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décision sera, s'il est possible, rendue daua 
lee troia mois qui suivront la œnclusion 
des plaidoyers des deux parties. 

Daus le cas où le Tribunal jugerait que 
la Grande Bretagne a manqué à l'un ou à 
plusieurs des devoirs susdits, il pourra, s'il 
le pense convenable, décider que la Grande 
Bretagne paiera aux Etats-Unis une somme 
en bloc pour toutes les réclamations ; et, dans 
ce cas, la somme ainsi accordée sera payée en 
numéraire par le Gouvernement de la Grande 
Bretagne au Grouvernement des Etats-Unis à 
Washington, dans la limite de douze mois à 
dater du jugement. 

Dans le cas où le Tribunal trouverait que 
la Grande Bretagne a manqué à l'un ou à 
plusieurs des devoirs susdits, et n'accorderait 
pas une somme en bloc, les parties con- 
viennent qu'un Conseil d'Assesseurs sera 
nommé pour constater et déterminer 
quelles sont les réclamations valables et 
quelles sommes doivent être payées par 
la Grande Bretagne aux Etats-Unis, en 
conséquence de la responsabilité résultant 
de ce manque aux devoirs susdits, chaque 
navire étant taxé selon l'étendue de sa 
responsabilité reconnue par les Arbitres. 
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Ce Conseil d'Assesseurs sera constitué comme 
il suit : Un membre sera nommé par les Etats- 
Unis, un par la Grande Bretagne et un 
par le Représentant à Washington du Roi 
d'Italie. 

En terminant, les Parties s'engagent à 
considérer le résultat des décisions du Tri- 
bunal d'Arbitrage etdu Conseil d'Assesseurs, 
s'il doit Être nommé, " comme un règle- 
ment complet, parfait et définitif de toutes 
les réclamations en question ; et elles s'en- 
gagent en outre à ce que toute réclama- 
tion, présentée ou non, soit, à partir de la 
conclusion des travaux du Tribunal ou du 
Conseil, considérée et traitée comme 
définitivement réglée, écartée et doréna- 
vant inadmissible," 

Organisation de l'Arbitrage. 

La nomination des Arbitres eut lieu en 
son temps, grâce au bon vouloir des trois 
Gouvernements neutres. Les Etats-Unis 
nommèrent M. Cbarlca Francis Adams; la 
Grande Bretagne désigna Sir Alexander 
Cockburn ; le Roi d'Italie, le Comte Frédéric 
Sclopis; le Président de la Confédération 
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Suisse, M. Jacob Stfempfli ; et l'Empereur 
du Brésil, le Baron d'Itajublx. 

M. J. C. Bancroft Davis fut nommé Agent 
des Etats-Unis, et Lord Tenterden, Agent de 
la Grande Bretagne. 

Le Tribunal fut prêt à recevoir l'exposé 
■ de chaque Partie et tint sa première session 
le 15 décembre 1871. 

Sur la motion de M. Adams, appuyée par 
Sir Alesander Cockburn, on vota que le 
Comte Sclopîs, en qualité d'Arbitre nommé 
par la première Puissance mentionnée dans 
le Traité après la Grande Bretagne et les 
Etats-Unis, présiderait aux travaux du Tri- 
bunal. 

J'observe en passant, ce qu'on comprendra 
mieux plus tard, que les aptitudes person- 
nelles du Comte Sclopis le rendaient émi- 
nemment propre à la présidence ; le plus 
âgé des Arbitres, et d'une condition sociale 
élevée, il était également distingué comme 
littérateur, comme juriste et comme homme 
d'état. 

Sur la proposition da Comte Sclopis, le 
Tribunal d'Arbitrage pria l'Arbitre nommé 
par le Président de la Confédération Suisse, 
de désigner une personne capable de remplir 
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les fonctionB de Secrétaire du Tribunal. 
M. Stœmplli reeomraaada pour cette place 
M, Alexandre Favrot qui fut, en consé- 
quence, nommé Secrétaire. 

L'Exposé imprimé des Etats-Unîa, avec 
les documents annexés, fut présenté par 
M. Bancroft Davis, et l'Exposé de la Grande • 
Bretagne, avec les documents, par Lord 
Tenterden. 

Le Tribunal, conformément au Traité, fixa 
pour limite à la présentation des Contre- 
Exposés, la date du 15 avril suivant, et 
pourvut à la convocation d'une session spé- 
ciale, ai les circonstances l'exigeaient. A la 
seconde séance, le jour suivant, le Tribunal 
s'ajourna jusqu'au 15 juin prochain sous ■ 
condition de se réunir plus tôt, s'il y avait 
lieu, à l'invitation du Secrétaire, ainsi qu'il 
avait été convenu dans la première confé- 
rence. 

Le procès-verbal de ces séances du Tribu-' 
nal et des séances qui ont suivi est contenu 
dans des Protocoles rédigés en Français 
et en Anglais, vérifiés par les signatures 
du Président, du Secrétaire et des agents 
des deux Gouvernements. 

Pendant ces travaux préliminaires, c'est- 
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à-dire dèa les premières heures, on eut 
des indices du singulier manque de tact 
et de bon sens de " l'enfaut terrible," fas- 
tueusement appelé dans les protocoles, le 
" Lord Chief Justice d'Angleterre," que le 
Gouvernement Britannique avait placé dans 
le Tribunal. 

La langue maternelle du Comte Sclopia 
était l'Italien, celle du Baron d'Itajiib.^ le 
Portugais, et celle de M. Stœmpflî l'Alle- 
mand. Le Comte Sclopis parlait et écrivait 
l'Anglais, et M. StsempHi le lisait. Toute- 
fois, tous les Arbitres savaient bien le Fran- 
çEtis, et c'était dans cet idiome qu'ils commu- 
niquaient entre eux, soit dans le courant des 
relations sociales, soit au sein des discussions 
officielles. Ainsi nous avions devant noua 
un Tribunal dont aucun membre ne se ser- 
vait de sa propre langue dans les affaires cou- 
rantes, tous se rencontrant sur le terrain 
neutre du langage diplomatique ordinaire 
de l'Enrope. 

Ce fut à cette occasion que les Etats-Unis 
remportèrent leur premier avantage. Notre 
Gouvernement n'avait pas eu besoin d'atten- 
dre l'organisation du Tribunal pour savoir 
dans quel langage les travaux seraient pour- 
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fluivia; et, dans la prévision du fait, il avait 
ordonné que l'Exposé Américain fût traduit 
de l'Anglais en Français, de manière à être 
présenté simultanément dans les deux lan- 
gues à la réunion du Tribunal : mesure 
opportune que le Gouvernement Britannique 
n'avait pas prévue, ou, en tout cas, à laquelle 
il n'avait pas pourvu. 

" L'Exposé" Américain et les docuraents- 
annexes sont contenus dans huit volumes in- 
octavo, qui forment un total de 5442 pages du 
format ordinaire des documents du Congrès. 

"L'Exposé" et les documents Britanniques 
remplissent, dans la réimpression qui en a 
été faîte par le Congrès, trois volumes in- 
octavo contenant 2823 pages. 

La lecture des Exposés Américain et An- 
glais et de leurs documeuts-aunexes nous 
amène à examiner les particularités relatives 
à la procédure prescrite par le Traité. 

Defait,lesEtats-Unisétaient les plaignants, 
et la Grande Bretagne la défenderesse, dans 
un procès qui devait être débattu, il est vrai, 
devant un tribunal spécial, et déterminé par 
des règles de convention, mais qui n'en était 
pas moins un procès en dommages et intérêts 
pour la réparation d'un préjudice affirmé. 



LS TRAITÉ SU WASHIIfOTOîr. 



37 



Dana une affaire ordinaire, le conseil du 
plaignant expose le cas et produit ses 
preuves ; le conseil du défendeur commence 
alors la défense et fournit ses témoignages 
contraires; à la conclusion des doubles dé- 
bats, l'avocat du défendeur plaide pour la 
défense et l'avocat du plaignant fait pour 
son client la plaidoirie finale. 

Ici, au contraire, les arguments de la défen- 
deresse et ses preuves défensives ont été pré- 
sentés en même temps que les arguments et 
les preuves des plaignants, les deux dossiers 
étant dénommés les " Exposés" des Parties 
respectives. 

L'Exposé Britannique, naturellement, ne 
pouvait pas répondre à l'Exposé Américain, 
si ce n'est par conjecture et par anticipation 
fondées sur la connaissance réciproque qu'on 
avait du fond de la question. 

Les Contre-Exposés respectifs des Parties 
devaient être présentés ensemble, de la 
même manière, en avril, et les Plaidoiries en 
juin: de telle façon que les Contre-Exposés 
pourraient répondre de chaque côté aux 
Exposés antérieurs et les Plaidoyers aux 
Contre-Exposés. 

Cet arrangement n'avait rien de préjudi- 
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ciable aux Etata-U nia comme plaignants, et 
il était extrêmement avantageux à la Grande- 
Bretagne, comme défenderesse. 



L'E'xpoaê Américain. 

Néanmoins, quand notre Exposé fut connu, 
— ^je parle. des premiers documente présentés 
par les Etats-Unis, — son véritable caractère 
ne fut pas compris en Angleterre, où l'on 
sembla oublier que la réplique devait venir 
dans le Contre-Exposé Britannique et 
non dans les journaux de Londres et dans 
le Parlement Anglais. 

Un malentendu analogue se produisît plus 
tard au sujet du Plaidoyer Américain, le 
Conseil de la Grande-Bretagne pensant qu'il 
devait avoir la faculté de répliquer, comme 
on le verra plus loin, et perdant de vue le 
fait que le Gouvernement Britannique avait 
déjà débattu la question trois fois, dans l'Ex- 
posé, dans le Contre-Exposé et dans la Plai- 
doirie, 

Quant à l'Exposé Américain, il sembla 
tomber dans le camp de l'advereaire comme 
une bombe qui rendit tout le monde muet 
pendant un mois ; et puis se produisit une 
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explosion de clameurs qui ne cessèrent pas 
de trois ou quatre mois et qui durèrent 
jusqu'à la décision finale du Tribunal d'Arbi- 
trage. 

Les principaux journaux d'Angleterre, 
quotidiens ou hebdomadaires, tels que le 
London Times, le Telerjrapli, le Neios, le 
Safurday Eeviem, le PaU Mail Gazette, le 
Mcundiester Guardian, et les autres feuilles 
anglaises, en général, sont certainement rédi- 
gés avec une grande habileté et ils ne sont in- 
férieurs à aucune publication en Europe quant 
à la réputation et au mérite. Ceci dit, il faut 
avouerquelaclameurqu'ils poussèrent contre 
l'Exposé Américain me parut, à cette époque 
tout à fait indigne d'eux et de l'Angleterre, 

Ce fut mon opinion en lisant l'Exposé 
Américain pour la première fois, et c'est 
mon opinion aujourd'hui, après des lectures 
répétées, que ce n'est pas seulement un docu- 
ment d'une habileté signalée, plein de science 
et de force légale, ce qui, à la vérité, est 
admis par tous, mais qu'il est également 
modéré dans la forme et digne dans le fond, 
tel enfin que doit être un ouvrage officiel 
publié au nom des Etats-Unis. 

Je ne prétends pas que ce soit un docu- 
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ment aussi froid que l'Exposé Auglaia. Les 
couleurs chaudes ou ternes sont affaire de 
goût où les Etats-Unis n'ont pas autorité 
pour critiquer la Grande Bretagne et oh 
la Grande Bretagne n'a pas mission de 
reprendre les Etats-Unis. 

Nous pouvons présumer que, dans l'exer- 
cice de son droit incontestable, le Gouver- 
nement des Etats-Unis a rédigé son Exposé 
avec l'intention de convaincre les Arbitres, 
et non dans le dessein' dominant ou avec 
l'espoir particulier de plaire à la Grande 
Bretagne. 

On ne peut faire aucune objection juste 
contre la teneur générale, l'esprit ou le 
style de l'Exposé Américain. Ses faits sont 
pertinents ; ses arguments sont irrésistibles ; 
ses conclusions sont logiques ; et, en un mot, 
là est la véritable explication de l'émotion 
qu'il a causée en Angleterre. 

En lisant l'Exposé Américain, les An- 
glais intelligents ont tous compris ce fait 
que la Grande Bretagne allait passer en 
jugement devant une haute Cour constituée 
par trois Gouvernements neutres. Cela 
n'était pas un agréable sujet de réflexions. 
Eu lisant l'Exposé Américain, les Anglais 



intelligents ont commencé aussi à se rendre 
compte avec un sentiment de malaise de la 
force de la cause des Etats-Unis. Et cela 
n'était pas un agréable sujet de réflexions. 
Car une bonne cause devant un bon tribunal 
semblait devoir aboutir à un grand jugement 
international contraire à l'Angleterre. 

Les objections spécifiques avancées furent 
tout-à-fait futiles. Ainsi, l'on se plaignit 
de ce que VEsposé accusât les Ministres Bri- 
tanniques d'avoir manqué d'amitié envers les 
Etats-Unis pendant une certaine période de 
la Guerre Civile. Mais l'accusation était 
prouvée par la citation des déclaratious de 
ces Ministres : elle n'était pas niée et elle ne 
pouvait pas l'être par un seul anglais de 
bonne fui ; elle a été admise par Sir Alexan- 
der Cockburn dans la réfutation qu'il produi- 
sit à la fin de l'Arbitrage, L'accusation était 
juste en ce qu'elle expliquait les actes de 
négligence des autorités Britanniques subal- 
ternes, à Liverpool ou à Nassau. Ces actes 
ne pouvaient être interprétés autrement, 
si ce n'est par l'insinuation d'une imputa- 
tion plus grave, celle de la duplicité hos- 
tile des Ministres. 

S'il reste aujourd'hui quelqu'un qui pen- 
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cte à mettre en question l'exactitude des ■ 
remarques précédentes, je l'engage vivement 
à lire l'Exposé Américain, maintenant, à la 
lumière des torts conataiés dii Gouvem»* 
ment Britannique ; il aura alors grande- 
ment sujet d'approuver la raison, la dignité 
et la modération de ce document. 



Explication des ohjectiona soulevées par 
VExposé Américain. 

La vérité, sans aucun doute, est que le 
mécontentement causé par le Traité lui- 
même fut la raison majeure des objections 
faîtes contre l'Exposé, Les Ministres Britan- 
niques avaient négocié le Traité avec la 
plus grande bonne foi et dans la conviction 
bien établie qu'il était sage, équitable dans 
BBS clauses et compatible avec l'honneur de 
la Grande Bretagne, comme avec l'honneur 
des Etats-Unis. Le Parlement l'avait 
accepté sans opposition sérieuse et après 
un court débat, excepté sur la question de 
parti très-peu importante de reconnaître s'il 
était plus ou moins favorable à la Grande 
Bretagne que les conventions négociées par 
Lord Stanley et le Comte de Clarendon. La 
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Grande Bretagne, comme nation, en avait, 
sans la moindre hésitation, approuvé et ac- 
cueilli cordialement la conclusion. 

Mais en lisant l' Exposé Américain et en 
réfléchissant à la constitution du Tribunal 
proposé, nombre d'Anglais obéirent à un sen- 
timent d'eatime exagérée pour la loi An~ 
glaise et pour les avocsita Anglais, comparés 
aux lois et aux avocatade l'Europe conti- 
nentale et de r Amérique Espagnole et 
Portugaise. L' Angleterre a de bonnes 
raisons d'être fière de ses institutions judi- 
ciaires et de ses juristes, quoique, dans ces 
dernières années, elle ait appris à rabattre un 
peu du /éiic/mïrte, enseigné par Coke et par 
Forteacue, avec lequel elle considérait son 
droit commun. Mais les hommes d'état 
nommés par les trois Gouvernements neutres 
pour agir comme Arbitres à Genève, et qui 
devaient être, cela était clair, les juges réels 
de la cause, ne semblaient pas devoir parta- 
ger l'opinion Anglaise Bur le droit commun 
d'Angleterre. Ces trois Arbitres se trou- 
vaient en dehors de l'observation ou de 
l'appréciation de la plupart des Anglais, qui 
se défiaient vaguement d'hommes qu'ils 
ne connaissaient ni ne pouvaient cou- 
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naître aussi bien que les Anglais et les 
Américains. Il y a plus : on a entenilu 
des Anglais dire, dans la conversation, 
qu'ils préféreraient un "Tribunal composé 
d'Américains et d'Anglais. Nous compren- 
drons complètement à quel point ce senti- 
ment dominait dans la classe moyenne 
d'Angleterre, quand nous nous souviendrons 
qu'il fut exprimé dans la Chambre des Lords 
par le Marquis de Saliebury, qui, malgré sa 
haute intelligence et l'expérience cosmopo- 
lite que possèdent les hommes de son rang, 
a pu désigner sous le terme caractéristique 
à'mco7mus, et par conséquent sujets à objec- 
tion, un Ambassadeur en France, un ex-Pré- 
sident de la Suisse, et un Sénateur ex-Minis- 
tre d'Italie, dont la réputation comme 
légiste et comme historien est Européenne. 
Le même sentiment s'est trahi dans la con- 
duite et dans le langage de Sir Alexander 
Cockburn, à plusieurs séances du Tribunal, 
Toutefois, cette émotion populaire et cette 
discussion incidente n'ont qu'une impor- 
tance secondaire. 
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Agitation au sujet des réclamations 
nationales. 

Mais l'agitation qui suivit, au sujet de 
certaines des réclamationa présentées dans 
l'Exposé des Etats-Unis, prit immédiatement 
une gravité nationale. Je fais allusion à ce 
dont on a fréquemment parlé comme des 
" réclamations indirectes." 

Cette expression est défectueuse et si l'on 
peut l'admettre comme une désignation 
populaire, on doit se garder d'y puiser une 
fausse notion de la question. Il serait moins 
inexact de dire les réclamations pour pertes 
ou dommages indirects, ce qui est la locution 
ordinaire des pièces diplomatiques, et moins 
inexact encore de dire les pertes et les dom- 
mages qui ont été la conséquence éloignée 
de la guerre. Mais, en réalité, aucune de 
ces formules n'est satisfaisante et l'usage 
qu'on en a fait aobscurci considérablement le 
côté sérieux de la discussion et a égaré 
l'opinion publique dans des raisonnements 
et des conclusions erronés. 

Lorsque, dans les instructions à M. Motley 
(du 25 septembre 18C9), le Président Grant 
porta à la connaissance du Gouvernement 
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Britannique, par l'entremise du Secrétaire' 
d'Etat, la nature des griefs des Etata-Unia, 
il se servit des termes suivants ; 

" Le Président n'est pas encore prêi à se prononcer sur 1a 
question des indemoitéa qu'il croît duce par la Grande Bretagne 
i des particuliers, citojrene dee Etats-Unis, pour la destruction 
de leura propriêlée par des croiseurs rebelles équipés dans 
ba portede la Grande Bretagne. 

" Il n'est pas prêt non plus à parler de la réparation qu'il 
croit due par le Oonveriiement Britannique pour le montant 
plus coQsidérahle des immenses préjudices tuUionaax que ce- 
Gouvernenient a fait subir aux Etats-Unis. 

" Il n'essaiera pas davantage aujourd'hui d'CTaluer l'effet 
relatif des diverses causes de donitnageH : la reconnaissance- 
intempestive des belligérants, la latitude laissée à l'arinenient 
des croiseurs rebelles, l'approvisionnement de leurs navires» 
les armes et munitions de guerre envoyées aux ConfèdéréB,, 
et les autres Ihita de même nature. 

" H n'entre pas non plus dajis le cadre de cette dépêche de 
discuter les chaugenieuts importants dans les règles du droit 
des gens, dont l'opportunité a été démontrée par les incidents 
des deroières années, changements qui sont en ce moment pria 
en considération et que la Grande Bretagne et les Eîtats-Unis» 
en ralstin de leur précelleuce maritime, devraient étudier 
et proposer aux autres Etats de la Ghrêtienfé. 

" Toutes ces questions sont réservées ; quand le tempe 
arrivera, le Président les examinera avec le désir sincère- 
d'ajuster omicalement et d'une manière compatible avec 
l'honneur des deux naliona les différends qui existent 
entre elles, ainsi que d'encourager leur bonne entente dans 
l'avenir. Â cette Qn il n'épargnera aucun eSbrtjdnns la limite 
de sou devoir suprême qui est de veiller aux droite et aux 
intérêts des Etats-Unis." 

Ainsi le Gouvernement Britannique était 
clairement notifié qu'outre la question des. 
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indemnités aux particuliers pour la destruc- 
tion de leurs propriétés, les Etats-Unis 
avaient droit à une réparation " pour le 
montant plus considérable des immenses 
préjudices nationaux" qui leur avaient été 
infligés en tant que gouvernement. 

Le Gouvernement Britannique comprenait 
ainsi la question, la preuve en est dans la 
teneur de la réponse travaillée intitulée 
"Observations," qui fut jointe à la dépêche 
de Lord Clarendou à Sir Edward Tbomton, 
au mois de novembre suivant : nos réclama- 
tions nationales sont spécifiquement com- 
mentées dans ces " Observations." 

Peu importe comment ces pertes nationalea 
arrivèrent à être désignées plus tard sous le 
terme d'indirectes; tel est le fait. 

Maintenant, il est parfaitement clair que 
les réclamations nationales ne sont pas des 
réclamations pour des pertes indirectes ou 
établies par induction, plus que n'importe 
quelle réclamation particulière. En effet, 
pendant toutes les discussions légales devant 
le Tribunal, le Gouvernement Britannique 
maintînt énergiquement que toutes les récla- 
mations de particuliers au sujet de navires 
détruits par les croiseurs Confédérés étaient 
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de la nature des pertes ou dommages établis 
par induction, conséfiuences éloignées et indi- 
rectes, que ni le droit commun d'Angleterre 
ni la loi civile du Continent ne pouvaient 
admettre. Rien ne pourrait mieux faire 
saisir l'impropriété et l'équivoque du terme 
réclamations ou pertes "indirectes, " pour 
désigner une des stipulations du Traité de 
Washington. 

Evidemment, de même qu'on peut sup- 
poser des pertes particulières subies directe- 
ment par des individus, on peut sup- 
poser des pertes nationales éprouvées direc- 
tement par la nation. D'un autre côté, on 
peut concevoir des pertes particulières, aussi 
bien que des pertes nationales, que n'importe 
quel légiste ou n'importe quel tribunal pro- 
noncera être, par leur nature, des consé- 
quences éloignées et indirectes. 

Toute la discussion de cette question 
établit ou admet implicitement que la prise 
d'un navire marchand par un croiseur Con- 
fédéré a été une cause directe de perte ou 
de dommage pour le citoyen propriétaire. 
La perte ou le dommage causés par la prise 
d'un navire du Gouvernement n'ont-ils pas 
été également un cas de perte pour le 
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Gouvernement? La réponse n'est pas dou- 
teuse. 

Faisons un pas de plus dans cette voie. 
Si daua une guerre sur terre entre deux 
Etats, le territoire de l'un est envahi et 
dévasté par l'autre, n'est-ce pas un cas de 
dommage direct pour VEtat envahi t Si les 
hostilités en question sont purement mariti- 
mes comme dans la quasi guerre entre les 
Etats-Unis et la France vers la fin du siècle 
dernier, peut-on nier que le préjudice, causé 
à chaque paye par de telles hostilités sur 
mer, n'entraîne directement une perte na- 
tionale aussi bien qu'une perte particulière? 

C'est pourquoi, à première vue, il semble- 
rait que le Gouvernement et l'opînîonBritan- 
niques ont poursuivi des fantômes et com- 
battu un être imaginaire, en cherchant un 
sujet de querelle dans cette partie de l'Expo- 
sé Américain, et plus encore en avançant que 
par ce motif, la Grande Bretagne serait en 
droit de répudier l'arbitrage convenu, — 
c'est-à-dire, par le fait, de violer le Traité. 

Le Traité référait au Tribunal d'Arbitrage 
en termes qui ne prêtaient pas à l'équivoque : 
" toutes les réclamaf ions des Etats- Unis rémdfcmt 
d'iictes commis par certains navires et connus 
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eoiM le nom générique île rédamoM^ms de 
VAlahama." Il pourrait être utile de recher- 
cher, en dehora du Traité, dans la corres- 
pondance diplomatique antérieure et concomi- 
tante, le sens des mots " Réclamations de 
l'Alabama;" maïs en faisant ce travail, on 
trouverait, en maint passage, la preuve in- 
contestable que les réclamations nationales 
y sont comprises aussi bien que les particu- 
lières, qu'elles sont toutes confondues, aana 
qu'il soit fait mention d'afîaires spéciales, 
sous la désignation de "réclamations de la 
part des Etats-Unis." 

Quant à reconnaître ai parmi les réclama- 
tions pré8ent45ea par les Etats-Unis, il s'en 
trouvait pour pertes indirectes ou survenues 
en conséquence des faits allégués, c'était là 
une question de jurisprudence ordinaire 
qu'il appartenait au Tribunal d'Arbitrage 
de résoudre ; ce n'était pas une cause pouvant 
ébranler la force du Traité. 

Aucune mention des dommages directs ou 
indirecte ne se trouve dans le Traité; il n'y 
est même pas fait allusion à cette question. 

Dans la longue correspondance diploma- 
tique qui fut échangée à ce sujet, il fut 
démontré d'une manière concluante par M. 
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Fïah et admis d'ailleurs par Lord Grauville, 
qu'il n'y eut entre les Commissaires aucune 
convention, aucune promesse, aucune en- 
tente tendant à modifier le langage clair et 
explicite du Traité. 



Cause de cette 

De ce qui précède, nous pouvons con- 
clure que la question superficielle qui agita 
ainsi un peuple éminemment intelligent et 
pratique comme les Anglais, n'était pas la 
cause réelle et véritable de cette agitation. 
Afin de comprendre l'origine de l'orage de 
discussions qui éclata sur l'Angleterre.quand 
le texte de l'Exposé Américain y fut comt 
plétement connu, et la consternation réelle 
qu'il y produisît, il est nécessaire d'arrêter 
Bon attention sur certains faits totalement 
étrangers à l'Exposé Américain et au Traité. 

A l'occasion du rejet par les Etats-Unis du 
Traité Johnson-Clareudon et du discours 
de M. Sumner sur cet événement, l'Angle- 
terre comprît nettement ce qui lui avait été 
dit souvent déjà, mais ce qu'elle ne voulait 
pas croire, que les Etats-Unis attribuaient 
eu grande partie la prolongation de notre 
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guerre eivileàlareconnaisaftiice intempestive 
des droits de bclligériints des Confédérés et 
aux facilités qui furent ofifertes en consé- 
quence à ces derniers pour leur ravitaille- 
ment ; et aussi, — quoique daas une mesure 
moins considérable, mais cependant à un 
degré appréciable, — auxopérationsraaritimes 
que les Confédérés avaient dirigées contre 
nous, en prenant pour base les ports de la 
Grande Bretagne. 

Une lecture attentive des instructions 
adressées k M. Motley montrerait que, tout 
en persistant à demander réparation pour 
tous les dommages causés par les croiseurs 
Confédérés, soit à des particuliers, soit à 
la nation, le Président des Etats-Unis n'avait 
pas insisté sur la reconnaissance des droits 
de belligérants comme sur une cause con- 
tinue de réclamations contre la Grande 
Bretagne. 

Sentant cette distinction, tandis que les 
Commissaires Américaine ne voulurent aban- 
donner aucune réclamation au sujet des actes 
commis par les croiseurs Confédérés, les Com- 
missaires Britanniques acceptèrent des stipu- 
lations d'indemnités, qui comprenaient toutes 
les réclamations natîonalea de la dernière 
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classe, mais qui n'allaient pas jusqu'à englo- 
ber les réclamations motivées par la procla- 
mation prématurée de la Reine. 

Telle est la signification de la Conférence 
de M. Bernard à Osford, dans laquelle il 
parle de la nature spéoijîquede» stipulations : 
elles étaient spécifiques, parce qu'elles se 
bornaient aux actes des croiseurs Confédérés. 
Ce point ressort clairement du débat qui eut 
lieu dans la Chambre des Lords à l'occasion 
de la présentation du Traité: Lord Russell 
objecta que cet Acte ne valait pas mieux pour 
la Grande Bretagne que le Traité Johnson- 
Clarendon, et Lord Granville répondit qu'il 
était plus avantageux, parce que tout en 
incluant les clauses relatives aux actes des 
croiseurs, il ne comprenait pas celles qui 
avaient trait à la proclamation de la Reine, 
reconnaissant les droits de belligérants des 
Confédérés. 

Néanmoins, quand on eut lu et étudié, en 
Angleterre, les argum&iU de l'Exposé Amé- 
ricain, — quand on comprit qu'ils imputaient 
à la Grande Bretagne une complicité relative 
avecles Confédérés, en raison de la négligence 
coupable par suite de laquelle le Gouverne- 
ment Britannique n'avait pas arrêté les 
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entrepriseB de navires comme VAÎabama, le 
Floriâa et le Shenwidoah, — et, finalement,* 
quand on se rendit compte qu'en présen- ■ 
tant leurs réclamations pour pertes et dom- 
mages résultant de» actes des croiseurs, tant 
au nom du Grouvemement qu'au nom des 
particuliers, les Etats-Unis avaient, en termes 
exprès aussi bien qu'en intention légale, 
rendu le Gouvernement Britannique respon- 
sable de la prolongation de notre Guerre 
Civile et des sommes qu'elle avait coûtées, — 
quand tous ces côtés de la question furent 
compris, l'opinion publique en Angleterre et 
particulièrement le commerce se reportèrent 
immédiatement à l'événement qui constituait, 
à cette époque, la préoccupation dominante 
de l'Europe, savoir, l'indemnité de guerre de 
sis milliards si récemment imposée à la 
France par l'Allemagne. 

Alors une terreur panique s'empara de 
Londres, comme cela arrive parfois à New 
York, ou dans les autres grands centres 
financiers, produisant cet état d'agitation 
fébrile qui, aux observateurs réfléchis du 
dehors, fait l'effet de l'émotion spasmodique 
de gens qui ont perdu le sens plutôt que 
d'une manifestation de l'intelligence hu- 
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maine. Telle est, d'après de nombreux ex- 
emples historiques, l'influence contagieuse, 
en temps de paix comme à la guerre, dea 
causes les plus ridicules et des illusions les 
plus absurdea. 

Dans la circonstance présente, Londres sem- 
ble avoir été frappée et épouvantée par l'idée 
que la Grande Bretagne allait à son tour être 
appelée à payer aux Etats-Unis une indem- 
nité d'un nombre infini de millions. 

Discussion entre les deiix GouvememenU. 

Le Gouvernement Britannique fut très- 
lent à ressentir la contagion de la frayeur 
populaire. L'Exposé Américain fut présenté 
officiellement le 25 décembre. Plusieura 
exemplaires étaient entre les mains des 
Ministres Britanniques quelques jours après. 
Nous n'apprenons pas que leur esprit ait 
été particnlièrement troublé jusqu'au com- 
mencement de février, c'est-à-dire pendant 
un laps de six ou sept semaines. A cette 
date, le Ministre Américain, le Général 
Schenck, télégraphia à M. Fisb ce qui suit : 
"LesjnumauxAe Londresdemandenttousque ■ 
lee Etats-Unis retirent leur réclamation au 
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sujet deB dommages Ludirects, qui, d'après 
eux, n'eet pas conforme à l'esprit du Traité. 
Le Ministère eat alarmé." A quoi M. Fîsh 
répoudit par le télégraphe: " Nous ne devons 
rien retrancher de la réclamation présentée. 
Notre Conseil discutera l'Exposé tel qu'il a 
été préparé, à moins qu'on ne donne au Gou- 
vernement des raisons suffisantes pour qu'il 
soit changé. L'alarme dont vous parlez nfe 
nous atteint pas. Noub sommes parfaitement 
calmes et nous attendons le jugement avec 
confiance. Nous ne prévoyons pas que le 
Traité puisse être répudié d'un côté ou de 
l'autre." Dans ces deux télégramme», nous 
avons l'histoire de toute la période qui a 
précédé la réunion suivante du Tribunal. 
Le tondes journaux anglais se monta jusqu'à 
la frénésie. Au lieu de s'opposer virilement, 
dès le commencement, au courant de l'erreur 
et de la colère populaires, les Ministres s'é- 
murent, perdirent la tête et dirent et firent des 
choses qui ne furent pas à l'honneur du Gou- 
vernement Britannique. D'autre part, aux 
Etats-Unis, plusieurs pereonnea montrèrent 
officieusement trop de zèle du mauvais côté; 
la presse fut un peu troublée et des choses 
ont été écrites et publiées qu'il eût mieux 
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valu ne pas dire; maia l'opinion publique 
garda l'équilibre et attendit avec confiance 
les progrès de l'arbitrage. Cependant, le 
Président, le Secrétaire d'Etat avec ses collè- 
gues du Cabinet, et le Congrès restèrent 
" parfaitement calmes," s'appuyant toujours 
sur les stipulations du Traité et ne pensant 
pas qu'elles pussent être annulées ou éludées 
par la Grande Bretagne. 

Djns mon opinion, le contracte qu'il y eut 
alors entre l'attitude du Gouvernement 
Britannique etcelle du Gouvernement Amé- 
ricain mérite quelques mots de commentaire. 

Il est assez ordinaire, en Angleterre, de 
croire et de dire que la démagogie, c'est-tU 
dire l'appel factieux aux passions et aux 
préjugés populaires, est un des traits prin- 
cipaux de la vie politique aux Etats-Unis. 
On semble supposer aussi que la démagogie 
américaine se plait spécialement à dénon- 
cer la Grande Bretagne. Eu même temps, 
il est coraplaisarament considéré comme 
prouvé que le sang-froid et la stabilité, avec 
une irréprochable amabilité à l'égard des 
Etats-Unis, caractérisent la politique de la 
Grande Bretagne. Je pense que la vérité 
est absolument le contraire de tout ceci. 
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En Angleterre, les institutions politiques 
du paya sont iiidiifinies, traditionnelles, mal 
fixées, sans point d'appui positif, et va^ 
riant de jour en jour; elles consistent, dans 
la forme, en Roi, en Lords et en Communea, 
sans lignes de démarcation visibles entre 
eux, et elles son tconcentrée&aujourd'hui dans 
un Parlement tout puissant, dont une bran- 
che, la Chambre des Communes, s'arroge le 
caractère d'une convention constituante pour 
imposer an Roi et aux Lords tout change- 
ment aux institutions nationales qu'elle juge 
convenable, et, par le moyen d'un quasi comi- 
té choisi dans son sein, s'adjuge le contrôle 
absolu de l'administration étrangère et inté- 
rieure de la Grande Bretagne. 

Ce quasi comité de la Chambre des Com- 
munes est, il est vrai, associé à un autre quasi 
comité de la Chambre des Lords; les deux 
réunis sont appelés les Ministres de la Cou- 
ronne, et ils se donnent eux-mêmes, et ils 
prennent jusque dan» le texte des traités, 
aussi bien que dans les affaires intérieures, 
le titre révolutionnaire de " Gouvernement 
Britannique." 

Mais tandis qu'en théorie le pouvoir de 1» 
Couronne est nominalement exercé par un 




comité mixte des deux Chambrea dn Parle- 
ment, ce pouvoir réside, en réalité, dans le 
comité de la Chambre dea Communes, qui, 
dans toutes les occasions, qu'il s'agisse des 
questions administratives courantes ou des 
changements radicaux qui se produisent sou- 
vent dans les institutions politiques, brave 
ouvertement et domine la Chambre des 
Lords. 

S'il se trouve aux Etats-Unis quelque per- 
sonne naive entretenant sur la constitution 
d'Angleterre des illusions romanesques, pui- 
ttées peut-être dans la lecture des Commen- 
taires de Sir William Blackstone, elle n'a 
qu'à tourner les pages d'un volume des Dé- 
bats dans le Parlement de Hausard ou qu"à 
parcourir des études sérieuses sur le sujet, 
comme celles de May et de Bagehot, pour 
reconnaître, qu'en théorie au moins, elle 
n'est pas encore sortie de l'époque fabuleuse 
de l'histoire politique Anglaise, 

Maintenant, l'absorption du pouvoir de la 
Couronne par le Parlement, l'abaorption dn 
pouvoir du Parlement par la Chambre des 
Communes, et la remise de ces pouvoirs aux 
élus transitoires de la Chambre des Commu- 
nes, sont des faits dont la combinaisou a pro- 
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duit ce résultat que le Ootivememenf en An- 
gleterre est à la merci de toute bourrasque 
de passion populaire, de tout orage d'opinion 
publique égarée, de toute agitattoo démago- 
gique lancée hors de sa voie. 

— Rien de semblable n'existe aux Etats- 
Unis. 

M. Gladstone est Premier Ministre de la 
Grande Bretagne, — c'eetr-à-dire de trois cent 
millions d'hommes, répandus dans divers 
Etata d'Europe, d'Afrique, d'Amérique, 
d'Asie et d'Australie. Mais tout son pou- 
voir dépend de la majorité des membres de 
la Chambre des Communes. Il doit consul- 
ter leurs désirs et leurs préventions, dans 
tous les actes de sa vie politique. S'il conçoit 
une grimde idée, il n'en peut rien exécuter 
tant qu'il ne l'a pas fait entrer dans les têtes 
de trois ou quatre cents gentilshommes cam- 
pagnards, qui ne sont pas laciles à perforer 
avec l'éloquence ou la raison. Pendant 
l'accomplissement de toutes les grandes 
mesures, y compris surtout les négociations 
étrangères, qui demandent le calme pour se 
développer depuis le germe jusqu'à la matu- 
rité, il est exposé à être aiguillonné jour- 
nellement jusqu'à la folie par des iuterpel- 



lations malicieuses venant non-seulement 
de la part des membres de l'Oppositjon, mais 
même de ses propres partisans dans la Cham- 
bre des Communes. 

Combien différent est le spectacle du gou- 
vernement aux Etats-Unis ! Ici, le Président, 
c'est-à-dire le Premier Ministre du peuple 
souverain, est misaupouvoir pour un temps 
limité durant lequel il est politiquement 
indépendant des factions et peut envisager 
les passions passagères du moment avec le 
calme nécessaire pour les évaluer exactement, 
et les accueillir ou les rejeter conformément 
aux exigences du devoir public ou aux pres- 
criptions de sa conscience. Ni lui, ni 
aucun des membres de son cabinet ne courent 
le risque d'être harcelés par des interpel- 
lations factieuses ou par des personnalités 
déraisonnables dans aucune des branches du 
Congrès. 

En outre, la Chambre des Représentants 
ne se considère pas comme supérieure au 
Président ou au Sénat. Le Sénat n'est pas 
constitué non plus de façon à être écarté 
de ses devoirs par la crainte que le Prési- 
dent ou la Chambre des Représentants 
ne déjouent en iin instant l'action de sa 
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volonté en jetant dans son sein une fournée 
de vingt nouveaux Sénateurs partisans de 
r Administration. Moins encore la Chambre 
des Représentants se croit-elle investie des 
pouvoirs d'une convention constituante na- 
tionnle, pouvant changer selon son tx>n plai- 
sir la constitution des Etats-Unis. 

Ainsij dans la discussion du Traité, M. 
Gladstone et les autres Ministres furent 
ballottés ça et là au gré des vagues de 
l'opinion publique, et importunés tous les 
jours dans le Parlement, pendant qn'îln 
étaient anxieusement occupée à réfléchir au 
meilleur moyen de garder leurs engagements 
envers les Ktats-Unis. sans causer en même 
tempsde préjudice à laGrande Bretagne, Si,i\ 
cette période, les Ministresont laissé échapper 
dans les débats quelque parole imprudente, 
quelque assertion qui n'était pas strictement 
vraie ou juste, — M. Gladstone est dans ce 
cas, mais non Lord Granville, — que cela ne 
leur soit pas reproché personnellement, mais 
qu'on en accuse les difficultés insurmontables 
de leur situation et l'imperfection signalée 
ainsi t[iie la faiblesse intrinsèque des insti- 
tutions orgauiques de la Grande Bretagne. 

Pendant cette période de discussion ardente 
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des deux côtés de l'Océan, ce fut pour 
moi, Américain, un sujet de joie intime et 
d'orgueil patriotique de voir le Gouverne- 
ment des Etats-Unia, — Pri!;sident, Secré- 
taire d'Etat, Cabinet, Congrès, — continuer 
à exercer leurs fonctions publitjues, calmes, 
tranquilles, inébranlables, comme les étoi- 
les dans le ciel. L'Exécutif des Etats- 
Unis est, il est vrai, par sa nature même, un 
pouvoir réfléchi et concentré. Le Congrès, 
d'un autre côté, est le champ des débats et le 
lieu uîi les passions populaires se déchaînent, 
comme les vents dans l'antre d'Eole. Mais, 
à cette occasion, il n'y eut de discussion 
que ce qu'il en fallait pour montrer l'accord 
qui régnait avec l'Exécutif. L'Opposition 
même, ceci doit être dit à son honneur, se 
conduisit avec une réserve et une prudence 
louables. Combien différent a été le spectacle 
présenté parle Parlement Britannique! 

Fauafie notion Anglaise sur les eeniiments dee 
Amérinains. 



Je contredis d'une manière également 
formelle l'allégation que la démagogie Amé- 
ricaine vit surtout sur la prétendue haine 
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de la Grande Bretagne. Je pense que les 
reproches internationaux sont des lieux- 
communs plus exploités par les Anglais que 
par noua. Le courant continu de l'émigra- 
tion de l'Angleterre, de l'Ecosse, et de 
l'Irlande, vers les Etats-Unis, et principale- 
ment de l'Angleterre à l'époque actuelle, 
n'est pas un fait dont la Grande Bretagne 
ait à se féliciter. L'Angleterre s'aperçoit, 
sans grande satisfaction, que la race 
Anglaise en Amérique promet d'excéder 
bientôt en nombre et en pouvoir la race 
Anglaise en Europe. Par dessus tout, les 
factions ou les partis de plus en plus impor- 
tants qui, dans la Grande Bretagne, récla- 
ment l'élargissement progressif do la base 
du suffrage, la répartition égale de la repré- 
sentation, le scrutin de ballottage, la 'sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, la subdivision 
de la grande propriété foncière, la suppres- 
sion de l'hérédité dans l'ordre judiciaire et 
dans le pouvoir politique, l'élévation intel- 
lectuelle et sociale des classes déshéritées, — 
ces partis et ces factions, dis-je, en citant les 
institutions des Etats-Unis comme modèles, 
provoquent la critique de ces mêmes institu- 
tions de la part des dépositaires actuels de La 



propriété et du pouvoir politique. Pour ces 
raisons et pour d'autres causes qu'on pour- 
rait indiquer, il me semble que les Etats- 
Unis sont plus critiqués en Angleterre que 
l'Angleterre ne l'est aux Etats-Unis. 

En outre, il ne faut pas oublier qu'un 
grand nombre des accusations contre la 
Grande Bretagne, aux Etats-Unis, sont pro- 
férées par des immigrants Britanniques, — 
Irlandais, pour la plupart, — mais quelques 
uns sont Ecossais et Anglais, — qui, ainsi 
que les autres Européens, ne sont que trop 
enclins à venir ici avec toutes leurs préven- 
tions politiques natives ; qui souvent bais- 
sent le gouvernement de leur pays natal, et 
naturellement ont besoin de temps pour 
cesser d'être Européens et pour deve- 
nir simplement Américains. II ne serait 
pas sans intérêt à ce sujet de voir combien 
de ces personnes, dans la presse ou ailleurs, 
parlent ou agissent de manière à faire sup- 
poser que l'opinion, aux Etats-Unis, est hos- 
tile à la Grande Bretagne. 

Il y a une autre classe de faits qu'il est à 
propos, particulièrement pour moi, de men- 
tionner ici. 

L'heureuse révolution des treize Colonies 
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fut un événement naturellement trèa-désa- 
gréable à. l'Angleterre. Nous, lea vain- 
queurs, nous ne devons pas trouver mauvuJB 
que le souvenir douloureux en soit resté 
quelque temps dans le sein du parti vaincu. 
Je pense, toutefois, que ces sentimeuts ont 
cessé de ac manifester eu Angleterre. Dana 
mon opinion, c'est à de tout autres cauaeH 
qu'on doit attribuer les différends successifs 
des deux pays, différends dans lestiuels, il 
me semble, le plus grand tort a toujours été 
du côté de l'Angleterre. Je pense que nous 
ne lui avions pas donné des causes de mé- 
contentement suffisantes pour qu'elle pro- 
longeât pendant tant d'années après la paix 
son occupation hostile du territoire du Nord- 
Ouest. Je pense qu'elle eut tort dans la 
publication de ses célèbres Ordera in Goun- 
cil, dans la visite de nos bâtiments et dans 
l'enrôlement forcé de nos matelots, questions 
qui, après épuisement de toutes les voies de 
droit, nous contraignirent moralement à 
avoir recours k la guerre. Je pense qu'elle 
eut tort en prétendant que la guerre anéan- 
tissait les droits de pêcherie sur les côtes, 
qui nous étaient assurés par le Traité d'In- 
dépendance. Je pense qu'elle eut tort au 
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sujet du commerce colonial, dans cette dis- 
cussion qui prit une telle importance soua la 
Présidence de John Quincy Adams. Je pense 
qu'elle eut tort eu essayant d'établir le 
pseudo-royaume de Mosquito daus l'Amé- 
rique Centrale. Je pense qu'elle eut tort 
dans ce qu'on a appelé la question de San 
Juan, ainsi que daus les autres différends 
qui se sont élevés entre les deux Gouverne- 
ments. 

Dans le cours de ma longue carrière poli- 
tique, il m'est arrivé d'avoir à traiter officiel- 
lement, Boit au Congrès, soit dans le Cabinet, 
Boit devant les Tribunaux, plusieurs de ces 
questions entre les deux gouvernements. Il 
me suffira d'en mentionner trois comme ex- 
emples, savoir : 1" La question des enrôle- 
ments Britanniques, 2" celle de la Compagnie 
de la Baie d'Hudson, et 3° celle de l'Ala^ 
bama. 

Pour ce qui est de la première, les Etats- 
Unis et les personnes qui étaient alors au 
Gouvernement ont été si clairement dans le 
droit, — bien que le Gouvernement Britinni- 
que, dans son Exposé, nit inconsidérément 
discuté, en manière de contre-accusation, la 
conduite générale des Etats-Unis pendant la 
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guerre entre la Grande Bretagne et la Russie, 
à quoi nous avons répondu eu établissant que 
la seule violation de la neutralité survenue 
aux Etats-Unia pendant cette guerre avait 
été commise par la Grande Bretagne elle- 
même, — nous étiouSjdis-je.BÏ clairement dans 
le droit que, dans les discussions postérieures, 
le Gouvernement Britannique n'avança pas 
un mot de justification sur ce point. 

Au sujet de la seconde de ces questions, 
un membre du Parlement, (M. Hughes), 
ignorant les faits, à ce qu'on doit supposer, 
entreprit d'inculper la conduite du Conseil 
des Etats-Unis et d'en tirer des conclu- 
sions préjudiciables aux Etats-Unis par 
devant l'Arbitrage de Genève. En réiionee à 
cette accusation, il suffit de dire qu'à l'occa- 
sion du règlement par une commission mixte, 
en vertu du traité de juillet ]863, des ré- 
clamations de la Compagnie de la Baie d'Hud- 
son et de sa congénère la Compagnie Agricole 
du Puget Sound, jefus chargé par les Etats- 
Unis d'affirmer et de prouver à la satisfac- 
tion de la Commission que les prétentions de 
la Compagnie de la Baie d'Hudson étaient 
scandaleusement injustes et basées sur des 
arguments aussi préjudiciables à la Grande 
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Bretagne et au Canada qu'aux Etats-Unis. 
Je n'ai lieu de rien regretter ou de rien mo- 
difier de ce que j'ai dit ou fait dans cette 
circonstance. 

Quant à la troisième de ces questions, celle 
de l'Alabama, il semble difficile d'admettre 
qu'un Anglais de bonne foi puisse se plaindre 
de la demande persistante de réparation faite 
par les Etats-Unis, mainteTianf que la décision 
du Tribunal d'Arbitrage a établi le long déni 
de justice commis à ce sujet par la Grande 
Bretagne, fait admis par Sir Alexander Cock- 
burn lui-même, homme prévenu et parlant 
("dans un certain sens." au moins) comme 
" le représentant de la Grande Bretagne." 

En conséquence,je maintiens positivement 
que ni le Gouvernement ni le peuple An- 
glais n'ont eu, dans le courant de ces trans- 
actions, juste cause de se plaindre de l'esprit, 
des dispositions ou du langage du Grouverne- 
ment, de l'Agent, ou du Conseil des Etats- 
Unis. Il me semble au contrarire que c'est 
de notre côté seulement qu'il y a de bonnes 
raisons de n'être pas satisfait à cet égard. 
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Attitude du Qoueernevient Américain. 

En ce qui concerne la manière d'agir des 
deux Gouvernements dans cette crise, il est 
certain que la conduitxi de celui de la Grande 
Bretagne, sommeillant pendant près de sept 
semaines sur l'Expoaé Américain et éclatant 
tout d'un coup en objections dans le discours 
du Trône et dans les débats du Parlement, 
sans communication diplomatique préalable, 
était discourtoise envers les Etats-Unis. 

La discussion diplomatique qui suivit, 
commençant par la note de Lord Granville, 
du 3 février 1872, et se terminant par la 
dépêche de M. Fish du Ifi avril 1872, peut 
être lue aujourd'hui, non seulement avec 
calme, mais avec une suprême satisfaction 
par tout citoyen des Etata-Uiiis. Le Secré- 
taire d'Etat, (M. Fish), démontre jusqu'à 
l'évidence qu'il était absolument injusti- 
fiable, de la part du Gouvernement Britan- 
nique, de prétendre que les soi-disant 
réclamations indirectes n'étaient pas dans la 
lettre ou dans l'esprit du Traité de Wash- 
ington. 11 rejette complètement, péremp- 
toirement, mais sans passion, la demande du 
Gouvernement Britannique aux Etats-Unis 



de retirer cette catégorie de réclamations 
des délibérations du Tribunal. En somme, la 
position des Etata-Ums est nettement définie 
comme il suit dans différents passages des 
dépêclieg de M. Eish : 

" lia (les BlatB-Unis) déeirent tnaiatenir la juridiction du 
Tribunal d' Arbitrage sur toutes Isa a&irea pendantes, 
afin que toutes les questions relalivea aux réclanjationa de 
VAlabama ou résultant dee Bctea den croiseurs, soient, par la 
force de la chose jugée, pour toujours éeartéea et ne puissent 
plus troubler ta parfaite harmonie des relations entre lea deux 
paya. 

" Ce que lea droits, les devoire et les vrais intérêts des 
<leux nations conteetantes et de toulea les nations requièrent, 
quant à l'étendue de la responsftliilité et à l'évaluation dea 
■lommagea, aux terraea du Traité, c'est une question laJHeée 
à l'appréciation suprême du Tribunal institué par ce mËtoe 
Traité. 

" Si ce haiil Tribunal décide qu'un Etat n'est pas reepon- 
B&lile des résultats indirects, ou déduits, découlant d'une 
riolaciou Eiccidentelle ou inintentionnelle dea obligations de 
neutralité, lea Etnts-Unia aciîepteroiit la décision aans héaiter. 
" Si, d'un autre côté, il décide que la Grande Bretagne eat 
responsable envers ce Gouvernement des résultats amenés par 
lea ikits allégués, les Etats-Unis ont pleine confiance dans !a 
Ifonne fui Britannique et compteat sur une soumission com- 
plète à l'arrêt du Tribunal qu'un Traité aolennel entre les deux 
Puiseances a établi en vue d'écarter toutes les plaintes et 
d'ajuster toutes les réclamations Américainea." 

Le Grouvernement dea Etats-Unis ne put 
éviter de sentir que la discussion publique 
que les Ministres Anglais avaient jugé à 
propos d'exciter ou, au moins, d'aggraver, et 
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"le ton discourtois et lea intimations com- 
minatoires du Ministère," traçaient aux 
Etats-Unis une ligne de conduite différente 
de celle qu'ils auraient adoptée en réponse à 
une communication calmé du Gouvernement 
Britannique, relativement à sa manière d'in- 
terpréter le Traité. 

A ce sujet, il y a une autre classe de faits 
quij il me semble, mérite une mention. 

Sur les cinq Commissaires Américains 
engagés dans la négociation du Traité de 
Waslùngton, deux, le Secrétaire d'Etat, 
M. Fish, et notre Ministre à Londres, 1^ 
général Schenck, étaient officiellement 
occupés à discuter la (question soulevée par 
le Gouvernement Britannique à propos de 
l'Exposé Américain. Les dépêches publiées 
montrent avec quelle habileté consommée ils 
s'acquittèrent de ce devoir délicat. En même 
temps, les trois autres Commissaires, M. le 
Juge Nelson, M. Hoar et M. Williams, bien 
qu'accusés tacitement en Grande Bretagne de 
profiter de l'innocence et de la simplicité 
candide des Commissaires Anghiis, ne se 
départirent pas d'une modération parfaite, ne 
parlant que lorsque Ifeur avis était officielle- 
ment demandé et laissant, quant au reste, la 
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question à qui elle appartenait, — au Gouver- 
nemeut. 

La conduite de quelques-uns dea Commis- 
saires Britanniques fut moins réservée. Le 
Professeur Bernard sortit complétemeut des 
bornes de la raison et des convenances dans la 
conférence qu'il fit à Oxford. Sir Stafford 
Northcote se laissa aller à un discours très- 
inconsidéré à Exeter. Sir Edward Thornton 
en prononça un à New- York, qui n'était pas 
très-prudent. Mais le Comte de Grey et 
de Ripon, aujourd'hui Marquis de Ripon, se 
comporta avec une dignité admirable. M. 
Lowe a dit spirituellement, du moins on le 
rapporte, que Lord Ripon errait avec un 
violent mal de cœur causé par un marquisat 
qu'il voudrait bien rendre ; mais la raillerie 
est tout-à-fait imméritée. Lord Ripon a 
gardé un silence digne, tant que la parole a 
été intempestive ; quand l'heure est venue 
de parler, il l'a fait avec une discrétion et un 
jugement qu'on ne retrouve pas dans les 
discours des autres membres du Gouverne- 
ment. 
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Fonvtions de Y Agent et (ht Consàl Américains. 

Tandis que ces diucussious étaient poursui- 
vies en Angleterre et aux Etats-Unis, 
uousj — l'Agent et le Conseil des Etats-Unis, 
— nous étions activement occupés, d'abord 
à Washington, ensuite et surtout à Paris, à 
l'étude de l'Exposé Britannique et à la pré- 
paration du Contre-Exposé Américain. Nous 
avions établi à Paris notre quartier géné- 
ral comme dans une ville neutre, grand 
centre de jurisprudence et de diplomatie 
internationale, et point d'oii il était facile de 
communiquer avec Londres et avec Wash- 
ington. 

Grâce h. cet avantage de position, noue 
pouvions observer et apprécier exactement 
les progrès de la discussion eu Amérique, 
dans la Grande Bretagne et sur le continent 
Européen. 

Qu'il me soit permis de remarquer en mon 
nom personnel que ce qui fut dit en Angle- 
terre, soit dans le Parlement, soit dans la 
Presse, me parut en grande partie injuste ou 
imprudent, factieux à l'égard du Gouverne- 
ment Britannique lui-même et irrespectueux 
envers le Gouvernement Américain. Mais 



tout cela ne pouvait avoir finalement aucune 
influence 8ur un Gouvernement ou but 
l'autre, pour les raisons suivantes : 

1° Les deux Gouvernements désiraient 
sincèrement la paix. La Grande Bretagne 
n'auraitjaraaispuse retirer de l'Arbitrage en 
violant le Traité, quoique la Presse eût pu 
dire et quelque changement qu'il fût survenu 
■dans le Ministère. 

2" La liberté de discussion est essentielle 
aux institutions libres. Il estvraiquelaPresse 
delà Grande Bretagne et, dans une mesure 
moindre, celle des Etats-Unis, penchent aux 
allures exagérées et parlent des affaires pu- 
bliques d'un ton tranchant, comme si elles 
■étaient le Gouvernement ; maîa personne, pas 
même la Presse, n'en est dupe. Nous autres, 
nations de langue Anglaise, noua avons, 
grâce au ciel, la faculté de vivre dans l'at- 
mosphère de la discussion verbale et écrite, 
■Quelle que fût, pour M. Gladstone et pour 
Lord Granville, l'importuuité du tapage fait 
autour d'eux, on pouvait prédire à coup sûr 
qu'elle ne les pousserait pas à manquer de 
parole aux Etats-Unis. 

3" Ce n'était pas la voix de la Presse 
Anglaise qui pouvait avoir une influence 
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sérieuse sur noua, Noub recherchions plutôt 
l'état de l'opinion dans les pays d'Europe par- 
lant le Français, l'Allemand et l'Italien; 
ceux-ci, en somme, quoique dîfl'érant sur la 
question du droit légal des Etats-Unis à 
recouvrer les réclamations nationales, abon- 
daient dans notre aena en affirmant que ces 
réclamations étaient comprises dans l'esprit 
du TraitéJ conformément à l'interprétation 
des Etats-Unis. 

Ce que l'Europe craignait, ce que toute 
l'opinion Européenne cherchait à éviter, c'é- 
tait une rupture entre la Grande Bretagne 
et les Etats-Unis, qui eut bouleversé le 
marché monétaire et retardé le paiement 
de l'indemnité due par la France à l'Alle- 
magne. Chacun comprenait que les Etats- 
Unis ne pourraient ni (ic voudraient laisser 
passer le refus de la Grande Bretagne d'ob- 
server les stipulations du Traité de Wash- 
ington, 

Présentation des Contre-Expoaés. 

Tel était l'état des choses le 15 avril, 
date à laquelle les deux Gouvernements 
devaient présenter à, Genève leurs Contre- 
Exposés respectifs. 
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Le Gouvernement Britannique était si 
désireux, pour sa part, de remplir toutes les 
stipulations du Traité, qu'il fit demander 
spécialement si le Gouvernement Américain 
avait aucune objection à et que la Grande 
Bretagne présentât son Contre-Exposé sans 
préjudice de sa position dans la question des 
dommages indirects. M. Fish répondit que 
le Gouvernement Britannique était tenu de 
présenter son Contre-Exposé, mais que cette 
démarche n'engagerait pas la position qu'il 
avait prise, non plua que celle des Etats- 
Unis. 

En conséquence, le 15 avril, les Contre- 
Exposés de la Grande Bretagne et des Etats- 
Unis furent dûment présentés sous la réserve 
expresse de tous les droits des deux Gouver- 
nements. 

Le Contre-Exposé Britannique consistant 
en quatre volumes renferme peu de matières 
nouvelles et n'est, en partie au moins, 
qu'une argumentation défensive en réponse 
à l'Exposé Américain. 

Le Contre-Exposé Américain consistant 
en deux volumes répond, en le discu- 
tant, à l'Exposé Britannique et fournit un 
nombre considérable de preuves authen- 
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ttqiies en réponite aux mntii^re» contcniieft 
dans cet Exposé ot qui, Ihoii qu'abaolumeut 
étrangèreRà ta ciueetion, devaient être prise» 
eu mnsidération parce que lu Grande Bre- 
tagne les regardAit comme importantet». Il 
s'agiijBait d'altt'jgutiouH tendant à établir qufr 
tes ËtatB-Unis avaient manqué & leurs pro- 
pres obligations de neutralité au préjudice 
d'autres fiouvernenients, 

L'introtl action de cette question dan» 
TExpoaé Britannique, sa réitération dans le 
Cbntrc-Kxposé et dans le Plaidoyer de la 
m9mc Puissance et l'extrCine importance qui 
y fut attachée, comme nous le verrons plus 
tard, par l'Arbitre Anglais, sont un exerapl» 
de la folie et de l'injustice des plaintes vio- 
lentes soulevées en Angleterre par l'Expcaé^ 
Américain. 

Ce document no contient aucun argument 
qui n'aille droit au but que le Traité avait 
en vue. Il discute la conduite du Gou- 
vernement Britannique il l'égard des Etats- 
Unis pendant notre Guerre Civile, en ce 
qui concerne strictement les " réclamations 
de VAMiaina." 11 avance que le Gouverne- 
ment Britannique a été eoujxible envers les 
Ktats-Unis d'un manque criminel aux près- 
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criptions du droit des gens et que sa négli- 
gence Te rend responsable de l'inobservation 
des lois de neutralité de la Grande Bretagne, 
Telle était la question véritable présentée 
par le Traité. 

La Grande Bretagne prétendit être si vi- 
vement blessée de la nature de certaines 
preuves fournies par l'Exposé Américain, — 
bien qu'elles fussent toutes rigoureusement 
pertinentes, — qu'elle ne souffrit pas qu'il 
y fût répondu dans son Contre-Exposé 
ni dans son Plaidoyer: cela eut été in- 
compatible avec sa dignité; — cela, au dire 
de la Presse Britannique, eut été reconnaître 
de l'importance à des arguments qui n'en 
avaient pas. En même temps, ces mômes 
matières, que le Gouvernement Britannique 
. ne voulait pas condescendre à prendre en 
considération, étaient si réelles et si graves, 
qu'elles allumaient la oolêre et qu'elles absor- 
baient l'esprit de Sir Alexander Cockburn, 
le " représentant " de la Grande Bretagne à 
Genève. 

Si l'Exposé Américain avait été conçu au- 
trement que comme un compte-rendu juste et 
loyal de la question, — qui est celle-ci : le 
Gouvernement Britannique est-il ou n'est-il 
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pas responsable des conséquencea de son 
manque de diligence au sujet des corsaires 
Confédérés armés dans les port» de la Grande 
Bretagne? — si, dia-je, le Gouvernement 
Américain, dans la préparation de son Ex- 
posé, n'avait pas été animé par un esprit d'é- 
quité et de justice parfaite, il aurait pu faire 
des recherches dana la conduite politique de 
la Grande Bretagne à d'autres époques et à 
l'égard d'autres nations, en vue de lui im- 
puter, à propos de ses procédés actuels envers 
les Etats-Unis, 17taJ(7't(fede mépriser les règles 
du droit des gens. Nous aurions pu avancer 
que, tandis que ses hommes d'état soutien- 
nent ne pouvoir agir qu'en vertu d'une loi 
du Parlement, cette loi n'a été faite qu'eu 
1819, et que, par conséquent, antérieurement 
à cette date, ils étaient de leur propre aveu 
dans l'impossibilité, — on pourrait ajouter vo- 
lontaire, — d'observer Jea devoirs de la neu- 
tralité. Nous aurions pu fouiller son histoire 
et y choisir des exemples éclatants de ses 
actes de violence contraires au droit interna^ 
tional, exercés contre de nombreux Etats et 
contre nous-mêmes. . Nous aurions pu faire 
appel h tous les ouvrages publiés sur le droit 
des gens depuis Grotius jusqu'aujourd'hui 
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et citer page sur page à la condamnation 
de la politique étrangère de la Grande 
Bretagne. Et nous aurions pu conclure de 
tout ce qui précède que le Gouvernement 
Britannique avait omis avec intention de 
prendre les mesures nécessaires pour empê- 
cher la sortie de VAlabama et du Fhrida. 

Mais de tels arguments, dira-t-on, auraient 
été forcés, cherchés bien loin, d'une conve- 
nance douteuse et d'une nature blessante 
pour l'Angleterre. Soit; je conviens, si l'on 
veut, qu'ils auraient été inconvenants, sans 
rapport à la question et offensants. On n'en 
trouve aucun de ce genre dans l'Exposé 
Américain. 

Mais ce sont ces arguments làqui remplis- 
sent l'Exposé, le Contre-Esposé et le Plaidoy- 
er de la Grande Bretagne, ainsi que les opi- 
nions du membre Britannique du Tribunal. 
Au lien de défendre sa propre conduite dans 
les affaires en question, le Gouvernement 
Anglais va chercher, en dehors de l'objet de 
la discussion, des fautes dans la conduite des 
Etats-Unis, en d'autres temps et à l'égard 
d'autres nations. Il prend sur lui de repré- 
senter l'Espagne, le Portugal, le Nicaragua 
etde traduire devant le Tribunal de Genève 
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des discussions entre nous et d'autres Ktats, 
dans lesfjuelleace Tribunal n'avait absolu- 
ment rien à voir, qu'il ne pouvait pas pré- 
tendre juger, et qui âtaient d'une telle in- 
convenance et d'une telle impertinence que 
pas un des Arbitres n'y fit attention, Sir 
Alexander Cockburn excepté, 

La présentation dans l'Exposé Britannique 
de considérations de cet ordre, sans valeur 
et absurdes comme arguments, et inutilement 
bleasantes pour les Etats-Unis, a été dans 
mon opinion un acte outrageant avec lequel 
on ne pourrait comparer, comme également 
ausceptible de blâme, rien de ce qui se trou- 
ve daUH les documents préseutés par le Gou- 
vernement Américain. 

A ce propos, il se produisit un incident 
dénotant une perversité singulière : la 
Presse Britannique se plaignit de ce que le 
Plaidoyer Américain fît, par manque de bien- 
veillance, allusion à certains sujets ; et c'était 
l'Exposé Britannique qui nous avait forcés 
de les traiter. 

Je mentionne ces circonstances dans le 
but de montrer combien il fut injuste d'ac- 
cuser l'Exposé Américain d'être blessant 
dans son esprit et dans ses termes, lorsque 
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l'Exposé Britannique était bien plus sujet 
à caution. Je désire en outre établir per- 
tinemment que la grande Bretagne man- 
qua de dignité en se plaignant de la fjiçon 
dont l'Agent ou le Conseil des Etats-Unie ju- 
gèrent à propoB d'argumenter. On pourrait 
dire la même chose du Gouvernement Amé- 
ricain, s'il avait entrepris d'imposer des bor- 
nes à la liberté de l'Agent ou du Conseil de 
la Grande Bretagne. 

Ainsi se passa cette date du 15 avril, 
attendue, en apparence, avec une telle anxi- 
été par le Gouvernement Britannique, Elle 
laissa pendante la grande question de savoir 
comment en définitive serait traitée la ré- 
clamation des Etats-Unis pour pertes natio- 
nales. 

Négociations au sujet d'un ariich additionnel. 

Une nouvelle série d'événements occupa 
la période qui s'écoula entre le 15 avril et 
le 15 juin. 

Tl sembla aux deux gouvernements que la 
difficulté pourrait être aplanie paruu échan- 
ge de notes diplomatiques, qui, en posant 
des règles définitives de droit international 
réciproque, réserverait et laisserait entières 
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lesprétentiona actuelles deadeux gouverne- 
ments. Le Gouvernement Britanuique refu- 
sait d'admettre que l'intentiou du Traité 
comprît les pertes nationales. Les Etate- 
Unis inBÎBtaient pour l'affirmative et ne 
voulaient faire aucun acte iocompatible 
avec cette interprétation du Traité; ils ne 
conaeutaient donc à rien retrancher de l'Ex- 
posé Américain, ni à répudier l'opinion qu'il 
était de la compétence des Arbitres d'exa- 
miner toutes les affaires et de déterminer la 
responsabilité de laGrande Bretagne au sujet 
de toutes les réclamations qui avaient été 
mises en avant par les Etats-Unis. Mais le 
Gouvernement Américain n'avait pas de- 
mandé d'indemnité pécuniaire dans son Ex- 
posé pour les réclamations appelées les pertes 
indirectes; il désirait Beulement,àce sujet, un 
jugement qui écartât pour toujours cette 
cause de différend entre les deux Gouverne- 
ments. Maintenir que cette claaae de récla- 
mations n'était pas comprise dans le Traité, 
— qu'elle n'était pas de la compétence du 
Tribunal d'Arbitrage, — c'était inférer que la 
question restait ouverte, pendante et suscep- 
tible d'être de nouveau présentée par les 
Etats-Unis comme un grief contre la Grande 
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Bretagne. Un grand avantage du Traité 
était ainsi anéanti, savoir, l'établiasement 
d'une concorde et d'une paix parfaites. Pour 
ces raisons, on pensa qu'il était convenable 
de chercher à ajuster le désaccord présent 
au moyen de stipulations officieuses entre les 
denx Gouvernements. 

Cette tentative louable échoua, par suite 
de l'obstination du Gouvernement Britan- 
nique à prétendre que le Traité excluait de 
l'Arbitrage les réclamations pour pertes 
nationales, présentées par les Etats-Unis. 

Une étude plus approfondie de la question 
amena le Gouvernement Américain à recon- 
naître qu'un nouveau Traité seulement 
pouvait régler ce point, car il était clair 
que le Président des Etats-Unis ne pren- 
drait pas sur lui de retirer des réclamations 
quij dans son opinion, étaient justifiées par 
le Traité de Washington. 

En conséquence, le Président demanda 
l'avis et le consentement du Sénat relative- 
ment à l'adoption formelle d'un article addi- 
tionnel proposé par le Gouvernement Bri- 
tannique et stipulant qu'il ne ferait aucune 
réclamation, au nom des Etats-Unis, devant 
Le Tribunal d'Arbitrage, pour ce qu'on a 
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appelé pertes indirectes, en considération 
d'un arrangement entre les deux Gouverne- 
meiita dont la substance était contenue en 
ces tenues dana un préambule : 

" Den réclamBtions indirectes comme celIeH qoe préeenU 

le O-uavernement des Etats-Unie pour pertes nationales 

ne devraient pas être admises en principe codidic résultant des 
actes cuui mis pardeabûtJmenU particulière, Boi-dinant mie en 
mesure de commettre des dèpiédations dans la mariue mar- 
chande d'un belligérant par nn manque de diligence dans 
l'accomplissement diia obligations de neutralité, ce qui est re- 
proché par les EtaW-Unie à la Grande Bretagne." 

Le préambule continue l'exposition de 
l'arrangement proposé sous forme de deux 
déclarations distinctes, — l'une faite par la 
Grande Bretagne et l'autre par les Etats- 
Unis, — intelligibles seulement si l'on se ré- 
fère aux passages précédents; le tout aboutit 
à la conclusion quele Président, comme il a été 
dit plus haut, ne fera aucune réclamation au 
nom des Etats-Unis pour les pertes indirectes 
devant le Tribunal d'Arbitrage à Genève. 

Le Sénat pensant que les termes du préam- 
bule n'étaient pas suffisamment explicites pour 
fournir aux Etats-Unis une base de transac- 
tion satisfaisante, proposa de leur substituer 
la rédaction suivante : 

"Attendu que lea deux OoiivernementB adoptent pour l'ave- 
nir le principe que les réclamationB pour pertes indirectee ne 
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nces d'une itifraotion 
;e principe eera doré- 



doivent pus être admises toinine 

aux luis de neutralité, l't déclar 

nayBTit la règle de la conduite des denx Goi: 

leurs relation» rëciproqueB, il eat convenu," etc. 

Mais la rédaction du Sénat avait rendu le 
sens de cetartitile trop clair pour être agré- 
able au Gouvernement Britannique, qui, 
ainsi qu'on le remarqua finement à Paris, 
8e demanda si le retrait de la réclama- 
tion Américaine, pour les dommages causés 
par la Grande Bretagne, n'était pas acheté 
trop cher par la concession faite en échange 
aux Etats-Unis, en les exemptant absolument 
de toute responsabilité dans les dommages 
de même nature qu'ils pourraient infliger 
ultérieurement à la Grande Bretagne. 

Dans des dépêches postérieures sur cette 
question, le Gouvernement Britannique 
insista sur la nécessité de modifier les ter- 
mes de l'arrangement proposé par le Sénat, 
Mais le Congrès s'était ajourné. Le 15 
juin approchait, date à laquelle les Etats- 
Unis devaient nécessairement présenter leur 
argumentation finale ou perdre leur terrain 
dans la question du Traité, Si, au commen- 
cement de la difficulté, le Gouvernement 
Britannique avait proposé au Gouvernement 
Américain de consentir à ajourner les trsr 
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" 1°. Le Traité Ranctionne le droit de les préflenter. 

" 2°. Il convient de les régler, et d'écarter cette cause de 
discusHion future. 

" .'W. Il y a lieu d'obtenir une décision pour ou contre la 
resp(>i).<4al>ilité d'un neutre en cas de réclamations de cette 
nature. 

" 4*^. Si la responsabilité d'un neutre dans les cas de ce 
genre ent lulniise pour l'avenir, il faut <ieniander à la Grande 
Bret{i«;iie le paiement des dommages passés. 

*' 5^. Les réclamations contre la Grande Bretagne doivent 
être jugées tl'après le principe qui régira à l'avenir celles qui 
pourront être faites contre les Etats-Unis. 

Les quatre dernières de ces considéra- 
tions sont évidemment la justification com- 
plète de l'insertion de nos réclamations na- 
tionales dans le Traité et de leur présenta- 
tion dans r Exposé. 

Ainsi le devoir de l'Agent et du Conseil 
des Etats-Unis, chargés de l'investigation 
judiciaire pendante devant le Tribunal 
d'Arbitrage, resta le même dans l'intervalle 
du 15 décembre 1871 au 15 juin 1872, mal- 
gré les discussions ou les négociations diplo- 
matiques survenues entre les deux gouver- 
nements. Nos instructions étaient précises 
et péremptoires, ainsi que le Gouvernement 
Britannique en était informé ; nous devions 
préparer le Contre-Exposé des Etats-Unis et 
le Plaidoyer final d'après l'interprétation 
Américaine du Traité et les explications de 
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notre Esposé. En conaéquence, notre Con- 
tre-Exposé fut préparé, comme il a été dit, et 
présenté en Anglais et en PrançâÎB devant 
le Tribunal. Il en fut de même de notre 
Plaidoyer final. 

Ce Plaidoyer, consistant en un volume in- 
octavo de 495 pages, après une discussion ap- 
profondie des diverses questions de fait ou 
de droit soumises à l'Arbitrage, examine 
toutes les réclamations, les nationales aussi 
bien que les particulières, afin de maintenir 
la juridiction du Tribunal sur les deux 
catégories, — et argumente sur la nature et le 
degré de responsabilité, dans l'espèce, de la 
Grande Bretagne envers les Etats-Unis. En 
somme, le Plaidoyer a la même portée que 
l'Exposé. 

Nous nous rendîmes à Genève à la date 
fixée et, à la réunion du Tribunal, le 15, 
nous présentâmes notre Plaidoyer conformé- 
ment au Traité. Pour la plus grande com- 
modité du Tribunal, il était en Français et 
en Anglais. Le Gouvernement des Etats-Unia, 
par l'entremise de son Agent officiel, satisfit 
donc à cette dernière injonction du Traité de 
Washington, et, par suite, le Tribunal d'Ar- 
bitrage fut formellement saisi de toutes nos 
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réclamations, uationalea ausni bien que par- 
ticulières, précisément comme si aucune dis- 
cussion n'avait eu lieu entre les deux Gou- 
vernemeuts à ce sujet. Les Ëtats-Unis 
étaient en mesure de requérir le jugement 
du Tribunal, soit que la Grande Bretagne 
comparût ou non, car le Conseil pouvait éta- 
blir par un grand nombre d'autorités en ma- 
tière de droit que le Tribunal avait le pou- 
voir d'agir, même eu l'absence de la Grande 
Bretagne. 

Dans la prévision de cette éventualité, le 
Gouvernement Britannique demanda aux 
Etats-Unis de consentir à réclamer simulta- 
nément du Tribunal un ajournemeut à huit 
mois, afin de donner aux deux Gouverne- 
ments le temps nécessaire pour une négocia- 
tion ultérieure. M. Fish répondit que le 
Gouverniiinent des Etats-Unis n'avait pas 
de raisons de désirer cet ajournement, mais 
que toutefois il envoyait à sou Agent l'ordre 
de consentira la motion de la Grande Bretar 
gne, à la condition que le Plaidoyer Anglais 
serait présenté de bonne foi, sans remarque 
blessante et sans annexes sujettes à objec- 
tions. 

Ainsi le Gouvernement Britannique fu6 
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mis en demeure d'arrêter sa ligne de conduite. 
Il se décida à retenir son Plaidoyer et à pré- 
senter un document rendant compte des 
négociations récentes pour la solution de la 
difficulté entre lea deux Gouvernements, et 
exprimant l'espoir que cette solution serait 
atteinte, si un délai était accordé; en con- 
séquence, il proposait un ajournement à 
huit mois, avec réserve de tous droits dans 
le cas où l'on n'arriverait pas finalement à 
un arrangement, ainsi qu'il était exprimé 
daus la note jointe au Contre-Exposé Britan- 
nique. 

Décision des Arbitre^ au sujet des pertes 
TiaMonaîes. 

Cea actes ayant été accomplis, les Arbi- 
tres ajournèrent leurs délibératioua d'abord 
au 17, puis au 19 juin, afin de donner le 
temps de la réflexion aux deux Gouverne- 
ments et à eux-mêmes. 

Il est bien entendu que, dans l'intervalle 
du 15 au 18 juin, des communications télé- 
graphiques furent échangées entre lea Agents 
et leurs Gouvernements, des consultations 
eurent lieu entre le Conseil de chaque par- 
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tie et les Agents respectifs, de vive voix ou 
par écrit et avec plus ou moins de formft- 
lité, et enfin entre les Arbitres: le résultat 
en fut annoncé par le Comte Sclopis en ces 
termes : 

" Les Arbitres ne bb proposent pas d'émettre explicitemeot 
ni implicitfiueDt auuun avis aur le pwnt en ountroverse entre 
les deux Gouvernements, relativement à l'interprétation ou & 
l'effet du Traité. Mais il leur parait Évident que l'ftjannie- 
ment ne peut avoir d'autre but quede fournir aux deux Oou- 
vernementa l'occasion de déterminer ai les réclaniations en. 
quection seront ou ne seront pas eoumiaes à la déoision d« 
Arbitrée. Il leur paraît évident aussi que la diffîrence entre 
les deux Gouvernements sur ce point pourrait enlever i l'ajont- 
netneat tout effet utile, et qu'elle aboutirait peut-être même, 
après phisieurii mois de délai, durant lequel les deux nations 
resteraient dans un état de pénible incertitude, à un résultat 
qu'il CBt à présumer que les deux Gouvernements déploro- 
raient également, c'eet-à-dire A l'avorlement complet du pré- 
sent Arbitrage. 

En lice de cet étatde choses, les Arbitres jugent qu'il est ft 
proposde déclarer que, après une étude attentive de tontce qui 
a été avancé de la pari du Gouvernement des Etats-Unie ea 
âveur de ces réclamations, ils sont arrivés tous et chacun en 
particulier & la conclusion suivante: que cea TéclamatioDB* 
d'après les principes du droit international applicables en 
pareil cas, ne constituent pas une base suffisante pour fonder 
un jugement de compensation ou un calcul d'indeninités entre 
nations, et que, d'après ces mêmes principes, les dit«B récla- 
mations devraient Être entièrement exclues de la coneidération 
du Tribunal dans son jugement, quand même il n'y eût pas 
eu de désaccord entre lea deux Gouvernements relativement A 
la compétence du Tribunal. 

" C'est en vue d'arriver à un arrangement des autres récla- 
matjcois, à l'examen desquellee le Gouvernement de Sa Majesté 
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Britannique ne s'est pas opposé, que les Arbitrea ont jugé & 
propos Je préseuter aux partiea iateresaéea cette eïpreasion 
de t'opinion qu'ils ee aout faite aur la question de droit public 
comprise daus ctttc affaire, afin qne,aprâs cette déclamlion du 
Tribunal, le OouTemement dea Etata-Unia puiaae examiner 
fli, à l'égard dea réclamationa iDentionnées en premier lieu, il 
ite saurait trouver un mojen qui dégageât le Tribunal de la 
nécessité de se proaoQoer relativement à la demande actuelle 
d'ajournement formnlée par le Oouvernement de Sa Majesté 
Britannique." 

Le Comte Sclopis ajouta que le Tribunal 
désirait que cette notification fut pour le 
moment considérée comme confidentielle , — 
c'est-à-dire remise à la discrétion des deux 
Gouvernements. 

Mais quelle est " la question de droit 
public soulevée?" Est-ce la question des dom- 
mages indirects, comme le prétend le Gou- 
vernement Britannique ? Nullement. 

Remarquez qu'aucune notion de distinc- 
tion entre les réclamations directes et indi- 
rectes ne se trouve dans la déclaration des 
Arbitres. Cette déclaration ne peut être 
expliquée si l'on se réfère à cet ordre 
d'idées. 

Les termes significatifs sont : " Ces récla- 
mations ne constituent pas, d'après les prin- 
cipes du droit des gens applicables aux cas 
de cette nature, une base suffisante pour fon- 
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der un jugement de compensation ou un 
calcul d'indemnités entre nations." 

Pourquoi ? Parcequ' elles sont indirectes ? 
Parcequ' elles sont présentées comme consé- 
quences des faits allégués ? — Aucune objec- 
tion de cette nature n'est formulée. 

Mais si, en faisant cette déclaration, comme 
une simple conclusion à laquelle ils étaient 
arrivés, les Arbitres se sont abstenus 
de donner leurs raisons, ils ont suppléé plus 
tard à cette omission, comme nous le verrons 
clairement quand nous viendrons à passer 
en revue l'ensemble des actes du Tribunal. 
Nous apprécierons alors l'importance et la 
valeur de cette déclaration pour les Etats- 
Unis. 

Le Conseil Américain en conseilla l'accep- 
tation au Gouvernement comme il suit : 

" C'est notre opinion que la communication faite aujourd'hui 
par le Tribunal doit être reçue par les EtatH-Unis comme dé- 
terminant la manière dont le Tribunal juge la question de droit 
public soulevée, question sur laquelle les Etats-Unis ont 
insisté pour avoir son opinion. Nous pensons donc qu'on doit 
admettre que cette communication écarte la possibilité d'insis- 
ter ultérieurement sur les réclamations qu'elle pj/écifio, et que 
les Etats-Unis, en vuedemaintxMiir la juridiction de l'Arbitrage 
sur les autres aflaires, sans ajournement, doivent annoncer 
au Tribunal qu'ils n'insist<Tont jkis plus longtcnips sur les 
ditcH n''c-Iîunîitions, qui j>euvent être ex(;Iues de celles sur 
lesipielles les Arbitres auront à .<e prononcer." 



En réponse, le Secrétaire d'Etat transmit 
ainsi qu'il suit la détermination du Préaident. 

"■ J'ai Boumia vos télégrammea a.u Président qui me charge 
de V0U3 dire qu'il accepte la déelaralioii da Tribunal comme, 
jugeant une question de droit publit; qu'il avait cru de l'intérêt 
deâdeux Qâgvanements de feiredécider. elen vnie de laquelle 
il avait pensé important de présenter les rêclamatiouB en ques- 
tion, aHu d'obtenir l'opinion du Tribunal. 

" C'est pouratteindre ce résultat quece Gouvernement avait 
prËHcntê ces réclama tJoDs. Naos ne désirions aiicone com- 
peneation péiinniaire, mais noua demandions l'opinion du Tri- 
bunal sur la responsabilité d'ua jieutre dans les affairea de 
cette uatttre. Le Préaident accepte donc l'avis du Conseil, tel 
qu'il estdonsé ci-deasus, et consent à ce qu'on annonce su 
Tribunal que sa déclaration eat acceptée comme établissant aa 
manière de juger l'importante question de droit publie sur 
laquelle le Préardent avait cru devoir recberclier l'expression 
de son opinion. En conséquence, le Président regarde les 
TéclanjatJons prëaentéea dans l'Exposé des Etats-Unis pour les 
pertes résultant du transfert au Pavillon Britannique du com- 
merce maritime Américain, pour lerencbérigsement des primée 
d'assurance, pour la prolongation delà guerre et la aomme con- 
sidérable qu'elle a ajout«e à la suppression de la Rébellion^ 
somme jugéeaet réglées ; elles neseront pas pins longtemps eou- 
misea au Tribunal qui n'aura pas à les prendre en considéra- 
tion en rendant sa décision." 

Cette conclusion fut annoncée au Tribunal 
par l'Agent des Etats-Unis, le 25 juin, dans 
les termes suivants: 

" La dècluration faite par le Tribunal, individuellement et 
collective ment, au sujet des réclamations présentées par les 
Eiats-TInîa en vue d'obtenir une décision relative, premièpe- 
ment, aux pertes résultant du transfert au pavillon Anglais 
du cDiiinteree maritime Américain, secondement, au renchéris- 
aemeut des primes d'assurances, et troisièmement, à la prolon- 
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gBtion (le 1(1 guerre et à la dépense nongiiiérable qu'elle « 
ajoutëe k k Huppreamon de k Rel>ollion, i^st iicai-pt^e par 
le Président comme exprimant le jugement portS par le Tri» 
bunal sur l'imporlanle quenlion de droit publiu eoulovée." 

Le 27, l'Agent Britannique annonça l'ac- 
quieecement de son Gouvernement à cet 
arrangement, retira sa motion d'ajournement 
et présenta le Plaidoyer Britannique. 

Ainsi la discussion, qui pondant tant de 
mois avait absorbé l'attention des deux Gou- 
vernements, fut finalement réglée comme le 
Gouvernement des Etats-Unis avait toujours 
soutenu qu'elle devrait l'être (à moins qu'un 
traité n'en décidâtautrement), — c'est-à-dire 
par une déclaration de l'opinion des Arbitres 
pouvant constituer, par le fait, une règle lé- 
gale obligeant également la Grande Breta- 
gne et les Etats-Unis. 

Le Président du Tribunal, le Comte Sclo- 
pis, prononça alors un discours bien pensé et 
bien écrit, exprimant sa satisfaction de voir 
écartés tous les obstacles qui s'opposaient à 
la libre action du Tribunal j il s'étendit en- 
suite sur la portée politique du Traité de 
Washington, préliminaire de l'examen des 
autres questions soumises aux Arbitres. 
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Sîège de V Arbitrage. 

Avant de continuer à expliquer et à dis- 
cuter les actes du Tribunal, il me semble à 
propos de m'arrêter pour parler de la scène 
où Be passait l'action, et vers laquelle étaient 
tournés les regards de toutes les nations et 
surtout de l'Angleterre et de l'Amérique. 

Ce fut un choix parfaitement convenable 
et heureux que celui de la Suisse, pour le 
paya, et de Genève, pour la ville, oîi le Tri- 
bunal devait tenir ses sessions. 

Eueftet, enmëme temps qu'elle est la terre 
de l'hospitalité et le rendez-voua du monde 
entier, à cause de ses sites pittoresques et de 
la beauté souveraine de ses lacs et de ses 
montagnes, la Suisse est la terre de la neu- 
tralité par excellence. Nul autre pays ne 
possède au même degré ces avantages réunis. 
Dans nulle autre contrée, il n'eut été pos- 
sible d'éviter l'effet des défiances locales, ni 
de s'affranchir de toute influence politique 
étrangère à l'objet de l'Arbitrage. 

Cechoix fut particulièrement agréable aux 
Etats-Unis, en raison de la frappante ressem- 
blance qu'il y aentre nos institutions et celles 
de la Suisse. Les deux Gouvernements ont 
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adopté la politique de la neutralité interna- 
tionale, l'un par suite de sou ÎBolemcntet de 
son éloignement du Vieux -Monde, et l'autre, 
à cause de sa situation géographique au 
milieu des grandes PuisHancca militaires de 
l'Europe, Les deux Gouvernements sont fé- 
déraux, et la Suisse, non contente des modi- 
fications apportées, en 1848, à son système 
politique, modifications qui assimilôrent sur 
tant de points son organisation à celle des 
Etats-Unis, manifeste aujourd'hui le dessein 
d'amender sa Constitution de manière à la 
faire plus semblable encore à la nôtre. Dans 
les deux pays, la force de la vie publique 
anirao la société, — comme le sang, le systè- 
me humain, — de telle façon que chaque ci- 
toyen est un membre actifde la République. 
Pour ces raisons, il est impossible à un Amé- 
ricain éclairé de s'empêcher d'éprouver 
une vive sympathie pour la Coufédération 
Suisse. 

Genève est une ville cosmopolite, — située 
au cœur même de l'Europe, — célèbre par 
l'intelligence de ses habitants et leur amour 
pour la liberté. C'est une ville, si l'on a 
égard ans commodités de la vie ; c'est la 
campagne, si l'on considère la localité et ses 
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environs naturels, le Lac Léman, le Jura et 
les Alpes. 

Le Gouvernement Fédéral, aussi bien que 
celui du Canton de Genève, apprécièrent 
l'honneur d'avoir été choisis comme aiège 
de ce grand Tribunal international et s'em- 
pressèrent d'accueillir de la manière la plus 
cordiale et avec des démonstrations d'estime 
politique aussi bien que personnelle, les 
deux Gouvernements, leurs Agents et leurs 
Conseils, Le Gouvernement Cantoual de 
Genève prit soin d'installer convenablement 
le Tribunal à l' Hôtel-de- Ville ; il ouvrit 
aux membres de l'Arbitrage et aux repré- 
sentants des deux Gouverne raenta l'accès des 
nombreux établissements ou expositions offi- 
ciels; et, en temps opportun, il nous dédia 
une fête sjjéciale à Genève, comme le Gou- 
vernement Fédéral nous en oÊErit à Inter- 
lakeu et à Berne. 

La Suisse et Genève, en particulier, consi- 
dérant les actes de l'Arbitrage institué parle 
Traité de Washington comme des pas impor- 
tants dans la voie de la paix publique, nous 
accueillirent d'autant plus cordialement 
qu'elles avaient organisé récemment une 
société dont la mission est définie par son 
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titre de " Comité International de Secours 
aux Militaires Blessés." Cette société s'était 
acquis le respect de tous par des acte» de phi- 
lanthropie désintéressée, pendant la guerre 
réceute entre l'Allemagne et la France. Son 
symbole, la croix rouge, avait été le message 
du salut pour un grand nombre des malheu- 
reuses victimes des batailles. Elle avait été 
organisée sous la Présidence du Généraf 
Dufour qui, en 1847, avait conduit à la vic- 
toire les forces de la Suisse contre les can- 
tons sécessionnistes, ( le Sonderbuud). Et 
Ton ne pouvait manquer de noter cette coïn- 
cidence, que le grand Tribunal d'Arbitrage 
avait été organisé sous les auspices du chef 
victorieux des troupes de l'Union, (le Géné- 
ral Grant,) de même que la Commission In- 
ternationale pour le secours des Blessés 
l'avait été sous les auspices du vétéran, le 
Générai Dufour. C'était un spectacle frap- 
pant de voir les deux plus grands Généraux 
de deux nations travailler à diminuer les 
dangers et à adoucir les maux de la guerre. 

Le Tribunal d'Arbitrage occupait, dans 
l'hôtel de ville, la salle même qu'avait eue 
peu de temps avant la société pour le secours 
des blessés. C'est une pièce de dimensions 
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moyennes, mais convenables, meublée avec 
élégance et bon goût, non pas toutefoia à 
l'intention du Tribunal, mais pour l'ueage 
ordinaire de la Ville ou du Cauton, comme 
son nom de "Salle des Conférences" l'indique. 
L'Hôtel de Ville est une construction du 
style Florentin, située au haut de la vieille 
cité et occupée à la fois par les officiers muni- 
cipaux de la ville et par les autorités execu- 
tives et légÎBlativea du Canton. 



Le Comte Frédéric Sclopia. 

Voici donc, dans la "Salle des Conférences" 
de l'Hôtel de. Ville de Genève, le Tribunal 
assemblé pour entendre le discoure d'ouver- 
ture du Président, le Comte Sclopia, et pour 
s'occuper des affaires qui restent soumises au 
jugement des Arbitres. 

Dana son discours, le Comte Sclopia ex- 
prima la croyance que la réunion seule dn 
Tribunal indiquait une nouvelle tendance 
dans la politique des nations les plus civilisées 
et marquait le commencement d'une ère ovi 
l'esprit de modération et le sentiment de la 
justice prendraient le pas sur la vieille rou- 
tine de la violence arbitraire et de l'indiflê- 
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rence coupable. Il émit le regret que les 
vues pacifiques du Congrès de Paris n'eussent 
pas été corroborées par les événements en 
Europe, Il félicita le monde de ce que les 
hommes d'état qui dirigeaient les deetiaées 
de la Grande Bretagne et des Etats-Unis, 
avec une rare fermeté de conviction et un 
grand dévouement aux intérêts de l'huma- 
nité, eussent, en résistant à toutes les tentar 
tiens de l'ambition vulgaire, traversé en paix 
les difficultés qui les avaient divisés avant 
et depuis la conclusion du Traité. Il cita, 
en l'approuvant, la maxime exprimée par M. 
Gladstone, d'une part, et par le Président 
Washington, de l'autre, recommandant une 
politique de paix, de justice et d'honneur, 
dans le gouvernement des nations. Il 
annonça, au nom de ses collègues comme au 
sien, que le dessein du Tribunal était d'agir 
tantôt avec la largeur de vues de l'homme 
d'état, tantôt avec le regard scrutateur du 
juge, toujours avec un sentiment profond de 
l'équité et avec une impartialité absolue. 
Ainsi devait-il remplir sa mission de paix et 
de justice envers les deux Gouvernements. 

Le diacoui's fut digne de la circonstance, 
et de l'homme qui le prononça. 
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Le Comte Frédéric Sclopis de Salerano, 
Ministre d'Etat et Sénateur du nouveau 
Royaume d'Italie, a atteint l'âge mûr de 
soixante quatorze ans, diina la culture cons- 
tante des lettres et dana l'accomplissement 
des plua hautes fonctions politiques et judî- 
oiaires. Compatriote et ami du Comte de 
Cavour, il eut le bonheur de concourir à 
l'oeuvre de l'unification de l'Italie sous la 
direction de la Maison de Savoie. 

Cette grande Maison militaire, pleine 
d'instincts entreprenants, ambitieux et po- 
litiques, inférieure en fortune aux Haps- 
burgs et aux Zollerns seulement, e'éleva au 
onzième siècle sur les ruines des Bourguignons 
et s'empara des passes des Alpes Valai- 
«îennnes, Grées et Cottiennes, ainsi que 
du territoire Gallique qui entoure le Luc 
Léman, et des vastes régions Italiennes 
appelées Piémont, à cause des Alpes et des 
Apennins, et qui sont le noyau du présent 
Royaume d'Italie. 

Il faut se représenter et se peindre par la 
pensée le berceau Alpestre de cette race aven- 
tureuse et martiale, mais cultivée, de princes, 
de nobles et de peuple, Savoisiens Italianisés, 
— les vallées fertiles mais ravagées du Rhône, 
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de l'Arve, de l'Albarine, de l'Arc et des 
deux Doras, — les hauteurs fortifiées de l'Eclu 
se, de Montmélian et de La Bruniietta, — les 
coteaux couverts de vignes et les cols impo- 
gants dominés par les pics gigantesques du 
Mont Blanc et du Mont Rose, — les monumente 
funéraires de Ilaute-Combe et de Brou, — et 
les riches plaines da versant Italien des 
Alpes, — pour concevoir comment sout arrivés 
à la grandeur des souverains comme Victor 
Emmanuel aidés par des généraux comme 
Menabrea et Cialdini et par des horameg 
d'état et des magistrats comme Azeglio, 
Baldo, Sclopis et surtout Cavour. 

Ainsi que son compatriote le Marquis 
d' Azeglio, le Comte Sclopis est un écrivain 
distingué, Quelques-unes de ses œuvres 
Bout écrites en Français; telles sont" Marie 
Louise Gabrielle de Savoie" et " Le Cardinal 
Morone," Mais ses travaux les plus impor- 
tants sont en Italien ; au premier rang figure 
lasavante 'Storïa délia Legislazione Italiana' 
dont la dernière édition en cinq volumes est 
une expusîtion instructive et d'un haut 
intérêt des périodes successives de la légis- 
lation moyea-â'jiate et moderne de tous les 
divers Etats Italiens. 
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Tel était le personnage éminentqui prési- 
dait et dirigeait les déli bérations du Tribu- 
nal et qui parlait au nom des Arbitres dans 
lea cérémonies officielles. C'était un homme 
•de haute taille, d'une prestance imposante^ 
/ itué aux situations- élevées, mois sans pré- 
/ na, cordial et bienveillant dans lea 

' . sociales, personnifiant en un mot 

l'intelligeiKie cultivée de l'Europe continen- 
tale. 

M. iSlŒmpJti. 
A la droite du Comte Sclopia, comme 
second en rang, non par raiaon d'âge, car il 
-était le plus jeune des membres du Tribunal, 
— mais en qualité d'arbitre nommé par le 
■Gouvernement local de la Suisse, siégeait 
M. Jacob Staempfli, un vrai représentant des 
institutions démocratiques, — sorti du peuple, 
—fils de ses œuvres, — esprit net, intelli. 
gence forte, cœur ferme, — légèrement absolu 
peu enclin à parler si ce n'est quand la paro- 
le était l'essence des choses, et alors concis 
et allant droit au point — en un mot un homme 
de la vraie étoffe dont on fait les Présidents 
■des Républiques Fédérales. 

M. Stsempfii est un Suisse -Allemand du 
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Canton de Berne, qui s'est élevé de la plus 
humble condition à la plua haute par la 
seule force de l'intelligence et d'une volonté 
indomptable. Né en 1S20, admis au 
barreau en 1843, il se produit comme avo- 
cat et journaliste radical et se fait bientôt 
remarquer. En 1846, noua le trouvons 
membre Influent du Conseil d'Etat, diri- 
geant les finances et travaillant à organiser 
une force militaire centrale. En lS-i7, il 
représente le Canton de Berne dans la Diète, 
et affirme énergique ment les droits de la 
Fédération contre les Etats révoltés du Son- 
derbund. Il sert dans l'armée conime Tré- 
sorier et Payeur Général, Sans emploi 
pendant quelque temps, il reprend la pratique 
de sa profession, mats il revient bientôt au 
pouvoir, en 1851, en qualité de Président du 
Conseil National,oîi il continue à se distinguer 
comme logicien serré et comme orateur incisif, 
montrant une intelligence pleine de ressour- 
ces et soutenue par une grande force de carac- 
tère. En 1856,il est élu Président de la Con- 
fédération, élu de nouveau eu 1S59 et, pour la 
troisième fois, en 1862. Ces réélections répé- 
tées, mais non successives, sont un exemple de 
cette particularité de la constitution SuisBe, 
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d'après laquelle le Président est élu pour un 
an seulement et ne peut pas être réélu l'an- 
née suivante, mais, sauf cette exception, est 
rééligîble indéfiniment. Des évéuements 
d'une grande importance pour la Suisse arri- 
vèrent pendant les années de l'admiuistra- 
tion de M. StÊempfli ; on peut .citer entre 
autres la séparation du canton de Neucbatel 
de la Prusse, la guerre d'Iialie et l'annex- 
ion de la Savoie à la France. — Sa maxime de 
gouvernemeiit est caractéristique : " Quand 
le péril est certain, il vaut mieux aller au 
devant de lui que d'attendre timïdementson 
approche." 

Il y a dans le caractère politique de M. 
Stœmpfli un trait particulier qui lui appar- 
tient comme Suisse, je parle de sa netteté et 
de sa précision en matière de neutralité et de 
moralité internationales. La Suisse ne per- 
met plus les capitulations relatives aux 
enrôlements étrangers ; elles sont absolument 
prohibées par la Constitution Fédérale. Sea 
lois punissent comme un crime toute viola- 
tion individuelle des droits internationaux 
des Puissances étrangères. Sa neutralité est 
active et non passive, — préventive aussi bien 
que répressive. Elle n'a pas, il est vrai, de 
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relations maritimes, mais en empêchant le» 
armements et les expéditions par terre qui 
«ont contraire» aux loi», elle obeerve des 
règles de neutralité également applicables, Mt 
théorie et en pratique, aux équipementa et 
aux expéditions sur mçt. Notre propre lot 
temporaire de 1838, qui comprend lea eéfii- 
eulea (sur terre) et lea hâtimenU (aw mer) 
dans la même clause, est une réponae con- 
cluante à ces Anglais qui déclaraient super- 
ficiellement que la Suisse n'étant pas une 
Puissance maritime, ni elle ni ses hommes 
d'état n'étaient compétents pour juger l'affaire 
de VAlabama ou du Florida. Ladiligence à 
exécuter la loi, la vigilance à empêcher 
qu'elle soit violée existent en Suisse aussi 
bien qu'en Italie, au Brésilien Angleterre ou 
aux Etats-Unis. Et la situation de la Suisse, 
qui demande qu'elle exécute *jxwïta?i^nic«( eea 
lois de neutralité, a eu aur l'esprit de M. 
StsempHi l'effet évident de l'amener à ces 
conclusions contre la Grande Bretagne qui, 
ainsi que nous le verrons par la suite, furent 
interprétées si injustement et relevées avec 
tant d'aigreur par Sir Alexander Cockbum. 
A l'époque oîi !e gouvernement Helvétique 
invita M. StsempAi à agir comme arbitre pour- 
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la Suisse, celui-ci avait de nombreuses occu- 
pations publiques et privées comme membre 
du Conseil National et comme Président de 
la Banque Fédérale (EidgenossiscUe) établie 
à Berne, En recevant les Contre-Expo>éB 
respectifs des deux gouvernements, qui par 
\e fait épuisaient toutes les preuve^ des deux 
parties, il se conduisit d'une manière carac- 
téristique afin d'être prêt à agir en Juin. 

Quand on vogue sur le Lîic de Thun vers 
Unterseen ou Interlaken, on remarque sur 
la gauche les hauteurs escarpées et boisées de 
Beateiiberg. Là, dans un hameau rustique, 
caché au milieu des arbres, avec les beaux 
lacs de Thun et de Brienz à, ses pieds, 
devant le majçnifique spectacle de l'Oberland 
terminé dans le lointain par les cimes Ber- 
noises, — peiidaatcesjours Alpestres pleins de 
parfums oh le printemps devient l'été et oîi 
toute la terre est un paradis de verdure et 
d'animation, — M. Staempfli s'enferma loin 
des distractions mondaines et des soucis des 
affaires et se consacra à l'étude approfondie 
des " réclamations de VAlabama." Dans une 
aussi heureuse retraite, les livresde lois eux- 
mêmes doivent perdre leur ennui, et la cor- 
respondance diplomatique, les dépositions de 
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témoins et les arguties légales doivent se 
revêtir du charme reflété par le tableau 
incomparable des lacs, des champs, des ha- 
meaux, des villes, des montagnes et des ri- 
vières étincelant au soleil, et encadrés à 
l'horizon par les sommets couronnés de neige 
de la Jiingfraii. 

Ccst ce qu'il semble être arrivé. I^e bon 
Saint Béat bénit les travaux du montagnard. 
M, StfempSi arriva à Genève, au jour con- 
venu, avec une provision d'extraits de preu- 
ves et d'opinions soigueuseraent rédigées sur 
toutes les questions soumises an Tribunal. 
Sir Alexander Cockbuni fut évidemment sur- 
pris, car, comptant sur la rupture de l'arbi- 
trage, ainsi qu'il l'avoua lui-même, il n'avait 
pas commencé à examiner la cause ; il sem- 
blait supposer que tout le monde devait être 
aussi négligent et aussi ignorant que lui- 
même, sentiment qui se trahit en diverses 
occasions pendant les séances du Tribunal. 



Le Vicomte d'Ittijuhà, 

A la gauche du Comte Sclopis siégeait 
l'arliitre nommé par l'empereur du Bré.sil, le 
Vicomte d'Itajubà. 
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Le peuple des Etata-Unis ne semble paa 
généralement informé du haut degré de cul- 
ture auquel sont arrivés les pays d'Amérique 
coloniaéa par l'Espagne et le Portugal, spé- 
cialement (mais non exclusivement) dans les 
branches de la diplomatie et de la jurispru- 
deace. Néanmoins, cfuaud on considère at- 
tentivement le mérite réel d'historiens comme 
le mexicain Lucas Alaman, — quaud on ob- 
serve des auteurs sur la jurisprudence inter- 
nationale comme le chilien Bello, l'Argentin 
Calvo et le Péruvien Pando, — des écrivain» 
littéraires, des conteurs de voyages ou des 
statisticiens comme les Colombiens Samper 
et Perez, — des poètes comme le Brésilien 
Magalhaens, — des codes de lois municipale 
comme cens de l'Etat de Cundinamarca, du 
Mexique, de la Confédération Argentine et 
des autres. Républiques de l'Amérique Espa- 
pagnole, — on est forcé d'admettre que la 
littérature et la science ne sont pas renfer- 
mées exclusivement dans notre partie du 
Nouveau \;onde. 

Piirmi toutes ces nouvelles Puissances de 
l'Amérique, il n'en est pns qui ait droit à 
plus de respect que le Brésil, — bien que ce 
Boit un Empire et non une République, — vu 
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rétendw de mm territoire, l'abondance de 
acs reMoarceai. nt force et ses sacxxa militaires. 
Mil chef flairé et progressiste, U liberté 
positive de «es institutions politiques, et la 
constante tranqaitlité intérieure de sa vie 
indépendante, qui contraste d'une manière ai 
frappante avec les agitations révolutionnaire» 
de la plupart des Républiques Bispancr 
Américaines. 

Marcos Antonio d'Âraujo appartient k oe 
corp» nombreux de légistes et d'hommes d'état, 
produit naturel des institutions parlemen- 
taires basées siu* l'élection populaire, qui 
aujourd'hui fait l'honneur du Brésil. Il 
occupa dans sajeunesse la chair de Professeur 
de Droit à l'Université de Pernambouc. Sa 
première position diplomatique fut celle de 
consul-général du Brésil dans les villes Ânaéo- 
tiques, à la résidence de Hambourg. Il rem- 
plit successivement les missions de Ministre 
ou d'Envoyé au Hanovre, à Copenhague, à 
Berlin et finalement à Paris. A Tépoque oh 
il fut nommé Arbitre, il était Envoyé Extrar 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire du 
Brésil en France avec le titre de Baron 
d'Itajiibii, et il fut fait vicomte dans le cou- 
rant de l'Arbitrage. Ainsi, à l'exception des 
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études sur le droit, qui ont été l'occupation 
de sa jeunesse, le Vicomte d'itajub^ est un 
diplomate qui a consacré près de quarante 
années aux fonctions diplomatiques, dans 
différents paysde l'Europe. Il possède toules 
les qualités de sa carrière et de son rang, 
c'eat-à-dire des manières courtoises et attrac- 
tives, une intelligence disciplinée par la 
longue expérience des hommes et des affaires, 
une appréciation instinctive des principes et 
des faits, et le don d'exprimer facilement sa 
pensée dans un langage convenable ; mais il 
a peu de penchant à se jeter dans les débats 
ou dans les discours, comme l'ont fait plu- 
sieurs de ses collègues du Tribunal d'Arbi- 
trage. 

En comparant le teint brun foncé, les yeux 
sombres et perçants, les cheveux noirs comme 
le jais, les allures vives mais contenues de 
M. StœmpBi, avec le teint clair et l'air do 
douceur et de bonhomie du Vicomte d'Itajubâ» 
celui qui n'aurait pas été informé des origines 
respectives de ces messieurs aurait certaine- 
ment attribué celle du premier à l'Amérique 
tropicale et passionnée, et celle du second au 
climat tempéré de la tranquille Europe. 
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Sir Âîej^ander Cwkhurn. 

Aux extrémitiîs de la Ciiambre Hi%eaîent 
M. Adam» et Sir Alexander Cockburn; le 
membre Américain h. droite,, et le membre 
AiigUiÎB h. gauche du Tribunal. 

Sir Alexander ('tickburn descend d'une 
fauiillo de quelque diatinctioii, les Coekburn 
dcLangtoii. Son père fut Ministre Britan- 
nique en Colombie, et un de ses oncles fut cet 
Amiral Sir George Cockburn, dont les 
services dans les eaux Américaines pendaut 
notre dernière guerre avec la Grande Bre- 
tagne, ont laissé des traces et dos souvenirs 
désagréables aux Etats-Unis. Sa mère sem- 
ble avoir été une dame fran<;aîse, étunt 
mentionnée par Burke comme " Yolande, 611e 
du Vicomte de Vignierde Saint Domingue." 
Il naquit en 1802, entra au barreau en 1829, 
se distingua comme avocat, arriva au Parle- 
ment et, après ovoir passé par la filière des 
places de "Solicitor" et " d'Athirney General," 
il fut fait " Ohief Justice " de la Cour des 
" Gommon Plem" en 1856, et du Banc de la 
Reine en 1851^. Il occupe actuelleuient cette 
dernière position. 

11 a présidé pendant seize ans, les tribunaux 
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de droit commun d'Angleterre sana être 
élevé à la pairie. Il est inutile de faire dee 
hypothèses sur les raisons de ce fait peu 
ordinaire, mais qui n'est pas cependant sans 
précédent. 

Sa carrière politique date do sa défense zélée 
de Lord Palmerston dans l'affaire du célèbre 
David Pacifico. Ce dernier était un aven- 
turier de nationalité douteuse et de mauvaise 
réputation, au sujet duquel la marine de la 
Grande Bretagne, eu vertu des ordres de 
Lord Palmerston, avait occupé le Pirée, cap- 
turé des navires marcliands Grecs et menacé 
Athènes, Le motif de la réclamation était 
la prétendue destruction d'une propriété par la 
populace. Pacifico réclamait, d'après le 
compte-rendu officiel de l'affaire par le gou- 
vernement Britannique, 4916 livres sterling 
pour son mobilier et ses effets personnels 
qu'il avait originairement évalués à 5000 
francs seulement, et 26,618 livres sterling 
16 shillings et S pence pour ses papiers. Il 
était très contestable que la réilamation eût 
un caractère international. Mais, après un 
blocus de trois mois, la Grèce se soumit et 
paya cinq mille livres sterling, sur lesquelles 
47:^0 étaient obtenues sous un faux prétexte. 
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si non comme dommagcR indirects. Pluslard» 
sur rexamen de l'affaire à. Lit^bonne, une 
commission décida que la modique somine de 
150 livres couvrait complètement la préten- 
due perte de £2'j,618 introduite peut-être 
pour des raisons politiques plutût que par 
conviction du bon droit de Pacifico. 

La conduite de Lord PalmerKton et du Gou- 
vernement Britannique dans cette affaire fut 
sur le point d'entraîner la Grande Bretagne 
dans une guerre avec la France et la Russie. 
L'Ambassadeur Français se rendit de Londres 
à Paria pour conférer à ce sujet avec son, 
gouvernement. Le Comte de Nesselrode 
au nom de la Russie, protesta dans une 
dépcche que le Timea de Londres qualifia de 
" reproche irréfutablement juste, pouvant 
intluersur la paix de l'Europe et entachant 
l'honneur de l'Angleterre." L'Europe et 
l'Amérique unirent leurs voix pour con- 
damner la conduite de la Grande Bretagne. 

La Chambre des Lords mit tin à un débat 
historique sur cette affaire par un vote de 
senKure. Dans la Chambre des Communes, 
le.s dernières paroles prononcées par Robert 
Peel, furent une protestation contre cet ou- 
trage aux droits des gens. L'aube commen- 
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çait à poindre après une séance prolongée de 
la Chambre, lorsqu'il annonça son vote de 
condamnation. Dans l'après-midi du même 
jour, il rencontra l'accident qui termina son 
honorable carrière. M. Gladstone, dans le 
même débat, dit que la réclamation était "de 
toute évidence une fraude et une fausseté 
honteuses," que c'était *' une véritable falsi- 
fication et une imposture," qu' " une plus 
grande iniquité avait rarement été accomplie 
à la lumière du soleil." 

Sir Alexander Cockburn n'avait alors au- 
cune notoriété parlementaire et aucune posi- 
tion politique. Avec le dévouement d'un Dal- 
getty, il mit sa lance au service du chef, sans 
e'iufjuiéter de la justice de la cause. Il fut 
bientôt récompensé de ses services par une 
nomination au poste de Sulicitor'General et 
il lut promu de grade en grade avec une rapi- 
dité sans exemple jusqu'à son emploi pré- 
sent. 

Depuis qu'il est devenu le préaident du 
Banc de la Reine, il a de temps en temps 
paru dans l'arène littéraire, relativement à 
des questions de droit municipal ou public; 
mais il n'est pas arrivé à se concilier le res- 
pect des Anglais ni l'attention de l'étranger. 
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Il y a quelques années, il publia une mo- ] 
nographie sur la question tle la nationalité, | 
dans lariuelle il reproduisit, sous une forma 1 
abrégée, (mais trè»-incorrecte, comme il est ] 
établi par les remarques sur le droit d'aw 
baîne d'un juge des plus compétents, M 
Beach Lawrence), les matières contenues i 
dans le rapport d'une commission nommée j 
par le Gouvernement pour étudier les lois 1 
de naturalisation et d'allégeance en Angle- 
terre et en faire l'objet d'un rapport. 

Quand il fut proposé de mettre Nelson et , 
Brand en accusation, comme criminels An-* j 
glais, pour actes commis à la Jamaïque, sous I 
proclamation de la loi martiale, Sir Alex- 
ander Cockburn prononça, devant le grand 
jury, un réquisitoire volumineux qu'il 
publia plus tard avec des commentaires et 
des notes; malgré lapartialité etTinsistance 
de ce document, le grand jury refusa la mise 
en accusation et il faut avouer que, comme 
réquisitoire, c'était une œuvre passionnée, 
vague, déclamatoire et confuse; comme 
science légale, elle était sans valeur compa- 
rée avec les traités de M. Finlason en 
Angleterre, et de M. Whiting en Amérique, 
iur le même sujet. 
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Cette mise en accusation et quelques détails 
de la procédure qui la suivit, provoquèrent 
une vive critique. M. Gatbonie Hardy, par 
exemple, signala le fait que le Chief Justice 
avait " vacilléj" qu'il était "allé d'un côté à 
l'autre " de telle façon qu'il laissait dans le 
doute son opinion véritable. Aussi bien que 
M. Mill, qui parla dans l'autre sens de la 
question générale, M. Hardy remarqua que 
ce réquisitoire "n'était pas selon la loi et 
n'avait aucune autorité scientifique." Un 
juge très-compétent, M. Finlason, dit que 
bien que l'accusation fût si riche en dénon- 
ciations, elle était " complètement indéter- 
minée et indécise," qu'elle "avouait un état 
absolu d'incertitude," que "bien- qu'elle 
contredît les opinions légales de plusieurs 
autres juristes, elle n'exprimait pas positi- 
vement celle du Ghie/ Jusfice." Le même 
écrivain relève aussi dans cette alïiiire des 
erreurs d'bistoire, aussi bien que de fausses 
doctrines de droit. Ainsi, le Ghl^f Justice 
avance comme une pensée capitale que la loi 
martiale et la loi militaire sont une seule et 
même chose : méprise qui indique un esprit 
extraordinairemeiit confus, oublieux de ses 
propres opinions officielles dans l'incident de 
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la révolte de Ceylan, et ignorant des événe- 
ments les plus connus de l'histoire Angbiise, 
tels qu'ils sont racontés par llallam et Mac- 
aulay. 

Je rapporte ces critiques dans le but de 
montrer que les singularités cariictéristiques 
de l'caprit et du jugement du CMef Jitstice 
remarquées à Genève, s'étaientd^à manife»- 
tées sur le Banc de la Reine et avaient attiré 
l'attention des concitoyens de Sir Alexander 
Cockhurii. 

Je les rapporte pour une autre raison 
encore. Il est, pour pi usieurs causes, difficile 
d'estimer l'exacte valeur ^er«o»»c//<! des opi- 
nions légjiles émises ordinairement, dans le 
cours d'un procès, par un juge du Banc de la 
Ri'iuc. Mais la diflBculté disparait quand le 
juge sort de sa voie pour prononcer un ré- 
quJHitoire devant le grand jury sur une dès 
questions demi-politiques du jour, surtout 
quand ce réquisitoire est soigneusement revu 
pour être communiqué à la Presse avec leH 
commentaires et les notes de l'auteur. Alorn 
on a tout ce qu'il faut pour apprécier le 
mérite réel du juge. C'est ici le cas, et 
il en résulte que le Ghief Jualice baisse con- 
sidérablement dans notre estime. 
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Un incident ultérieur de sa carrière judi- 
ciaire jette aussi quelque lumière sur son 
caractère et mérite d'être mentionné ici. 

Quand il fut question de poursuites contre 
le Gouverneur Eyre, pour ce qui avait été 
fait à la Jamaïque, en vertu de la proclama- 
tion mentionnée plus haut, M. le juge Black- 
burn prononça devant le grand jury, un ré- 
quisitoire dans lequel il dit : " Quant aux 
juges de cette cour, — le Lord Ghief Justice, 
mon collègue Mellor, mon collègue Lusli et 
mon collègue Hannen, — je leur ai fait con- 
naître hier ce que je vous expose aujour- 
d'hui, et ils m'ont approuvé et autorisé à le 
dire. Il est entendu que cela ne me dégage 
pas de ma responsabilité et ne les engage pa.s 
positivement, car, naturellement, ils n'ont 
pas étudié le cas aussi complètement que j'ai 
dû le faire ; cependant ils m'autorisent à dire 
qu'ils sont de mon avis sur le point de droit 
et qu'ils le croient juste." Une semaine 
plus tard, cette affaire étant entièrement 
terminée, le Clitif Jiistiee, de son siège, nia, 
avec une chaleur de mauvais goût, qu'il eût 
approuvé la manière de voir du juge Black- 
burn; mais il expliqua la prétendue difiFé- 
rence des opinions dans des termes si obscurs 



124 LE TKAITR PB WASHINOTOIT. 

qu'ils étaient à peine intelligible». Le Juge 
Blackburn répliqua en réitérant dans un 
langage modéré sa déclaration que le Ohief 
Justice avait expressément approuvé le 
point de droit sur lequel reposait l'accusa^ 
tion, et ses collègues, leajugea Mellor, Luab 
et Hannen s'abstinrent 6' appuyer la dénéga- 
tion du Cliie/ Jimiice. 

Les traits de caractère qui reasortent de 
cet incident furent, à cette époque, l'occasion 
de commentaires défavorables dans la Presse 
Anglaise et dans le public. 

Sir Alexander Cockburn avait semblé à 
première vue un homme capable de prendre 
part aux travaux important» confiés à l'Ar- 
bitrage, Il y apportait le prestige de son 
rangcomme président d'une des cours les plu» 
respectables de l'Europe. En outre il savait 
parfaitement la langue dans laquelle avaient 
lieu les discussions du Tribunal. 

Mats, malheureusement, ni la nature de son 
esprit, ni ses études, ni ses goûts, ni ses ha- 
bitudes, ne l'avaient préparé à l'examen 
calme, impartial, juridique, des grandes 
questions de droit public. Les mêmes traits 
de pensée confuse, d'équivoque sur les lois, 
de tendance à dénoncer d'un ton déclamar 
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toire Ifia opinions adverses, qui ont provoqué 
et justifié les critiques de MM. Fînlason, 
Gatliorne Hardy et autres, et qui ont amené le 
■conflit avec le Juge Blackburn, ont réap- 
patu sous des couleurs encore plus vives à 
Genève. 

Nous n'aurons que trop d'occasions de re- 
venir sur les singularités blessantes de son 
caractère comme Arbitre, en racontant les 
actes du TribunaL 

M. GJiarles Fra/ncia Adama, 
Dans l'arbitre Américain, M. Charles Fran- 
■cis Adams, le Tribunal avait un membre 
digue d'aller de pair avec le Comte Frédéric 
Sclopis. 

Aux Etats-Uuie, certaines personnes ont 
^té assez inconsidérées pour élever des ob- 
jections contre M. Adams, eu raison de 
l'éminence historique de son père et de son 
grand-père et même à cause de l'intelligence 
et de l'instruction de ses file : commesi, dans 
une République, c'était un crime pour un père 
d'avoir un fils bien élevé, ou pour un fils 
d'avoir un père CL'lèbre. ou pour mie famille 
d'avoir vécu dans l'atmosphère sainte d'une 
succeesion de mères sagess et vertueuses. 
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En outre, s'il est méritoire de a'élevor à lit 
distinction, d'une classe humble et pauvre, il 
ne l'est pas moins de combattre et de surmon- 
ter les obstacles que la haute position et la 
richesse des parents opposent au succès. A 
ce point de vue, qui est le vrai, tous les 
bomme-<8ont fils de leurs œuvres. Les titres 
de M. Charles FrancÏB Adams sont bien à lui : 
une carrière parlementaire brillante dans la 
Législature de l'Etat du Massachusetts et au 
Congrès des Etats-Unisj — un mérite littéraire 
de premier ordre prouvé par " La vie et les 
écrits de John Adaras," — des services diplo- 
matiques habiles, en représentant les Etats- 
Unis en Angleterre pendant l'époque sombre 
de notre Guerre Civile. Ses qualités, son 
acquis et son expérience générale et spéciale 
semblaient le désigner pour la position d'ar- 
bitre Américain ; et dans l'accomplissement 
de ses devoirs il fit honneur au Tribunal et 
aux Etats-Unis. 

La manière d'agir de M. Adams comme 
membre duTribimalfut invariablement digne^ 
virile et courtoise, même lorsqu'il fut obligé. 
— ce qui arriva plus d'une fois, — de remar- 
quer les procédés impolis de Sir Alexander 
Cockbum. Tandis que la conduite de ce 
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dernier fut trop fréquemment au niveau re 
lativement bas de l'avocat nièi priu^ d'une 
partie devant uu tribunal, celle du premier 
fut uniformément à la hauteur d'un magis- 
trat et d'un juge. 11 en est résulté qu'autant 
l'iniiuenee personnelle de M.Adams, en raiaon 
de sou impartialité et de son intégrité recon- 
nues, fut profitable aux Etats-Unis, autant 
l'influence de Sir Alexander Cuckburn, en 
raison de sa pétulence irritable et de sa par- 
tialité indifined'un juge, fut défavorable à la 
Grande Bretagne. 

Tels étaient doncles arbitres représentant 
les cinq gouvernements. 

Le Secrétaire du Tribunal. 
Leur secrétaire, M. Alexandre Pavrot. était 
un homme bien élevé, de profession littéraire, 
résidant actuellement à Berne, mais né dans 
le Canton de langue Française de Neuchâtel, 
Un séjour de plusieurs années en Angleterre 
lui avait donné une connaissance parfaite de 
la langue Anglaise. 

Lee Agents et les Conseils, 

Les Agents des deux Gouvernements, Lord 

Tenterden et M. Bancroft Davis étaient 
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particulièrement aptes aux places qu'ils rem- 
plissaient, ayant servi l'un et l'autre dans la 
même qualité au Département des afiiiires 
étrangères de leurs Gouvernements respectifs, 
et travaillé à la négociation du Traité de 
Washington. Leurs amicales relations per- 
uonnelles furent utiles, en facilitant In trana- 
saction des affaires soumises à l'Arbitrage. 

M. Bancroft Divvis mérite une mention 
spéciale. Les Anglais peuvent critiquer 
l'Expusé Américain dont la rédaction fut en 
grande partie son œuvre, mais le mérite 
indiscutable de ce document devrait valoir i\ 
son auteur les applaudissements de tous les 
Aiuériciùns. Ses talents littéraires, son expé- 
rience diplomatique, sa connaissance de» 
hommes et des choses en Europe, ainsi que 
son attention dévouée et infatigable aux 
intérêts publies, rendirent M. Davis remar- 
quablement utile aux Etats-Unis. 

Des personnes, ou du mérite du Conseil 
des Etats-Unie, composé de MM. Morrison 
R. Waite, William M. Evarts et de celui qui 
écrit ce récit, il serait messéant et tout h 
fait superflu de parler ici. 

Ace sujet, toutefois, il convient d'appeler 
l'attention sur deux faits ou incidents d'un 
intérêt national. 
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En premier lieu, il faut dire à l'honneur 
du Président des Etats-Unis, que dans le 
choix qu'il fit du Conseil, comme, par exem- 
ple, dans l'invitation adressée à M. B. R. 
Curtia, les considération b de jiartî n'eurent 
aucune influence déterminante. 

Secondement, les membres du Conseil 
rivalisèrent d'esprit de conciliation avec le 
Préaident, en subordonnant toutes leaconsi- 
. dérations personnelles à cet objet unique: — 
l'emporter dans la cause la plus importante 
qui ait jamais été confiée au Barreau, et 
pendante devant la plus haute cour qui ait 
jamais été organisée, — le procès des Etats- 
Unis contre la Grande Bretagne devant le 
Tribunal d'Arbitrage. Quoique différents par 
leurs habitudes d'esprit, par leur expérience 
et par leurs manières de procéder, ils agirent 
toujours comme un seul homme dans la pré- 
paration des avis qu'ils durent donner de 
temps en temps au Gouvernement ou à son 
Agent; — même unité d'action dans la rédac- 
tion du Plaidoyer imprimé, requis par le 
Traité, (un document de cinq cents pages,) 
signé par eux conjointement; — etdanslapré- 
paration ultérieure de plusieurs Plaidoyers 
collectifs ou individuels, faits conformément 
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aux demandes des Arbitres. Nous pouvons 
en appeler à ces documenta comme à' la 
preuve tangible, pour le moins, de notre dé- 
vouement simultané et plein d'harmonie, 
pendant neuf mois d'un travail persistant 
et difficile, à l'accomplisse meut de notre 
devoir envers notre Gouvernement et notre 
pays, comme Conseil en vertu du Traité de 
Washington. 

Sir Eoundell Palmer, seul, se présenta 
devant le Tribunal comme Conseil e/} noiidae 
de la Grande Bretagne; mais M. Mountague 
Bernard, élevé comme légiste à la dignité de 
membre du Conseil de la Reine, prit place à 
côté de lui, ainsi que M. Cohen. La colla- 
boration de ce dernier fut visible dansle.s es- 
timations et les rapports présentés au Tri- 
bunal, en vue de le guider dans la question 
des dommages à accorder aux Etats-Unis. 

La promotion récente de Sir Roundell 
Palmer à la position éminente de Lord 
Cliancelier, avec le titre de Lord Selborne, 
est le digne couronnement d'une carrière 
professionnelle et parlementaire qui a été 
d'une habileté distinguée et d'une probité 
sans tiiche. En dirigeant les délibérations 
de la Chambre des Lords, eu présidant la 
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I de cei 

L celui 



Haute Cour de Chancellerie, eu participant 
aux affaires du Cabinet, en guidant la cons- 
cience de la Eeioe à travers les enibarras 
qui assiègent aujourd'hui l'Eglise Anglaise, 
Lord Selborne, noua en avons la certitude, 
joindra la haute autorité d'un orateur exercé 
et d'un savant légiste, à l'autorité plus haute 
encore d'un homme d'état siucère et cons- 
ciencieux, et il ajoutera une force incontes- 
table au Ministère de M. Gladstone. Et 
toute cette influence aéra employée, nous 
u'en dout-ons pas, à maintenir ou à augmenter 
les relations amicales entre la Grande Bre- 
tagne et les Etats-Unis, 

Cette éuumération du personnel de l'Ar- 
bitrage serait incomplète sans la mention des 
personnes plus jeunes, mais estimab s qui 
constituaient l'état-major des représentants 
officiels des deux gouvernements. Nommons 
donc, du côté des Etats-Unis : M. Beaman, 
avoué, et MM. Brooks Adanis, John Davis, 
F. W. Hackett, W. F. Peddrick et Edward 
T. Waite, secrétaires, et du côté de la Grande 
Bretagne : MM. Sanderson, Markheim, 
Villiers, Langley et Hamilton. Si le labeur 
de ces messieurs fut moins en évidence que 
celui des Agents et des Conseils, il fut près- 




que également indiapensable ; et tons ont 
mérité une place dans l'hiatoire de l' Arbi- 
trage. 

Une seule observation terminera ces es- 
quisses et nous amènera à l'étude des travaux 
ultérieurs du Tribunal, 

De temps à autre, mais assez rarement 
aujourd'hui, nous entendons faire aux Etats- 
Unis des remarques peu flatteuses sur la 
manière d'être des Anglais. Il est certain 
que ces observations ne sont justifiées par 
rien de ce qu'on voit à Washington. Les 
hommes éminents qui, dans la génération 
actuelle, ont représenté ici le Gouvernement 
Anglais dana des missions permanentes ou 
spéciales, tels que Sir Richard Packenham, 
Lord Napier, Lord Lyons, Sir Frederick 
Bruce et Sir Edward Thornton, ministres 
réguliers, et Lord Ashburton, le Comte 
d'Elgin, le Comte de Grey, Sir Stafford 
Northcote, M, Mouutague Bernard, Sir 
John A. Macdonald et Lord Tenterden, 
envoyés spéciaux, ainsi que les jeunes gêna 
de leurs suites respectives et tuât d'autres 
qui ont visité cette ville, out été à juste titre 
popuhiiros parmi les Américains. En réalité, 
c'est plutôt en Europe et particulièrement 
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en France, mais nullement aux Etats-Unis, 
que l'arrogance et l'impolitesse sont regar- 
dées comme des traits du caractère Anglais. 

Et il est agréable de se. souvenir que sur 
dix Anglais avec lesquels, nous autres Anié- 
l'icaine, nous fûmes en contact journalier à 
Genève, parfois au milieu de discussions 
contentieuses de nature à produire au moins 
de la froideur, tous, à une seule exception 
près, furent invariablement courtois dans 
tous leurs procédés à notre égard. L'excep- 
tion est le Ghlef Juafice Av. Banc de la Reine. 

La position de Ghief Justice du Banc de 
la Reine dispense-t-elle de toutes les obliga- 
tions sociales ? Il n'en est pas ainsi avec nos 
magistrats en Amérique; il n'en était pas 
ainsi non plus en Angleterre, autrefois, 
d'après mes souvenirs des grands juges, les 
Eldon, les Tcnterden et les Stowell, qui 
présidaient l'administration du droit com- 
mun et les cours d'équité et d'amirauté de 
la Grande Bretagne. La race humaine 
i^t-elle dégénéré? Je ne le pense pae. 
li'influence de la position judiciaire ne 
transformerait jamais un Roundell Palmer 
eu un Alexander Cockburn. 
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Efforts du Gouvernement Britannique à 

Teffet d'obtenir le droit défaire ïin 

nouveau plaidoyer. 

Maintenant que nous connaissons le Tri- 
bunal et les personnes qui le composent, 
revenons à leurs travaux, au point où nous 
les avons laissés, c'est-à-dire à la séance du 
27 juin, après le discours du Comte Sclopia, 

Le " Plaidoyer" présenté au nom des 
Etats-Unis, le 15 juin, avait été préparé et 
rerais en stricte conformité avec les stipula- 
tions du Traité. C'était en réalité la con- 
clusion de tout ■ le cas, consistant en une 
revue abrégée des faits allégués par les deux 
partie» dans leurs " Exposés" ou leurs 
" Contre-Exposés," avec la discussion voulue 
des questions de droit soulevées par les 
réclamations des Etats-Unis. Noua avions 
suivi la marche ordinaire des discussions 
juridiques et la voie du sens commun et de 
la nécessité, en donnant un résumé complet 
de notre Exposé dans le Plaidoyer final, 
conformément aux prescriptions du Traité. 

"L'Exposé" et le " Contre Exposé," de 
part et d'autre, avaient suffisamment déter- 
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miné le terrain de l'enquête et du débat et 
fixé ses limites. Dans ces limites, tout ce 
qui se rapportait à la question, en fait de 
lois, d'histoire et de raisonnements, était à 
la disposition du Conseil des Etats-Unis et , 
de celui de la Grande Bretagne. Si, comme 
Conseil des Etats-Unis, noua avions négligé, 
en temps opportun, de profitel- des gr^indes 
quantités de faits et d'arguments qui nous 
étaient accessibles, nous ne pouvions pas 
nous promettre de suppléer aux imperfec- 
tions de notre " Plaidoyer," en en présentant 
un nouveau qui répondit, en le discutant, au 
" Plaidoyer" Britiinnique. Cette manière de 
procéder n'était pas autorisée ; — elle était 
clairement défendue par le Traité. 

Il est inutile d'objecter que la marche 
prescrite par le Traité est immiêe; elle est 
telle que l'ont voulue les deux Gouverne- 
ments, Ils avaient certainement de bonnes 
raisons, et entr'autres, peut-être, le iltiasein 
de n'avoir pas de " Plaidoiries" finales, — 
c'est-à-dire une troisième discussion des deux 
cas, consistant en un simple débat de ré- 
ponses et de répliques entre les Conseils. 

La Grande Bretagne n'avait ni cause, ni 
excuse pour un malentendu à ce sujet, quoi- 
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qu'à la vérité son Gouvernement et son Con- 
aeil eussent souvent parlé négligemment du 
"Sommaire," qui devait être présenté lelô 
juin. En eflet, le document présenté par 
la Grande Bretagne est littéralement intitu- 
lé "Plaidoyer ou Sommaire." Si plaidoyer 
et sommaire sont des termes synonymes, 
c'est un pléonasme de mauvais goût de les 
employer à la fois pour désigner le môme 
document. S'ils ont des significations diffé- 
rentes, c'est commettre une erreur que de se 
servir du terme aomviaire, qui n'est ni dans 
le texte ni dans l'esprit du Traité. Le Trai- 
té requiert chaque agent de présenter "' un 
plaidoyer écrit ou imprimé, montrant les 
points et se référant aux preuves sur les- 
([uels son Gouvernement s'appuie." Ces mots 
impliquentrils un plaidoyer atténué ou in- 
complet? Fixent-ils le nombre des pages à 
remplir î Exigent-ils que les parties aban- 
donnent leurs arguments importants ? Evi- 
demment non. Et si le Traité avait dit 
•' sommaire," — ce qui n'est pas, — qui aurait 
donné la mesure exacte du sommaire de quel- 
ques vingt volumes de preuves et de discus- 
sions légales, qui composaient les deux " Ex- 
posés" et les deux '* Contre-Exposés î" Les 



LB TRAITÉ DE WASHINGTON. 



137 



Etats-Unis avaient le droit de juger par eux- 
mêmes des " points " et dea " preuves " qu'ils 
devaient soumettre aux Arbitres. 

Le Gouvernement Britannique doit avoir 
été mêojntent de son propre plaidoyer. C'est 
évident; c'est la seule explication satisfai- 
sante dea efforts énergiques et persistauts de 
Sir Roundell Palmer, à l'efl'et d'obtenir la 
permission de replaider la cause. Le Gou- 
vernement Britannique ne se méprit pas 
sur le plus ou moins de discussion admissible 
dans ce qu'on a appelé l'^Argument," car il 
y aune notable similitude à cet égard dims 
les esordes des Plaidoiries finales des deux 
Gouvernements. Nous avons pensé, à cette 
époque, et toutes les circonstances suivantes 
ont tendu à justifier cette opinion, que de 
même que le Gouvernement Britannique 
avait estimé au-dessous de sa valeur la force 
de notre cause, jusqu'au moment oîi r"Ex- 
posé" fut entre ses mains, de même il n'ap- 
précia l'importance de notre droit et de nos 
preuves qu'après avoir lu notre" Plaidoyer." 

Chose étrange et presque incroyable, il 
semble que le Gouvernement Britannique 
avait supposé que les Etats-Unis allaient 
discuter et réfuter le "Contre-Exposé" An- 
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glaîs dans le " Contre-Exposé " Américain, 
c'est-à-dire répondre à une argumentatioD 
laborieuse sur des faits et des points de droit, 
(car tel est le document en question), sans 
l'avoir vu, et sans avoir aucune idée de ce 
qu'il contenait. II est manifeste que les 
Etats-Unis ne pouvaient faire im "Plai- 
doyer" final, méthodique et complet, sans 
conunître parfaitement d'abord le " Contre- 
Exposé" Britannique. Et cependant, Sir 
RoLunloU Palmer, en exprimant le désir de 
rêpnnilre à notre " Plaidoyer," a raisonné 
positivement sur l'induction que ce travail 
aurait dû être " un simple complément des 
documents précédents." Le traité ne con- 
tient certainement aucune idée semblable et 
l'induction est contraire à la raison et à la 
nature même des choses. 

Sir Roundell Palrnor entama la question, 
dès l'instant oii il devint à peu près certain 
que l'Arbitrage continuerait. Le 2D juin, il 
nous proposa officieusement un arrangement, 
en vue de replaider la cause. Il devait 
avoir jusqu'à la tin de la première semaine 
d'août pour se préparer, et nous, jusqu'à la 
fin d'ivoût pour répondre. Il en résulterait 
une suspension des séances de plus de dix 
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Bemainee, et une prolongation, pendant 
cette période, (peut-être pendant beaucoup 
plus longtemps,) du séjour de l'Arbitre, de 
l'Agent et du Conseil Américoina hors de 
leur paye. A d'autres points de vue, la propo- 
sition aurait eu des conséquences trèa-iné- 
gales, car elle aurait donné au Conseil Bri- 
tannique près de «itc setnaines à passer chez 
lui, à Londres, avec des livres, des employés, 
des traducteurs et des imprimeries h ses 
ordres; — en un mot, il aurait eu à sa dispo- 
sitiuuj pour écrire et faire paraître son Plai- 
doyer, toutes les ressources du Gouverne- 
ment Anglais ; — tandis que le Conseil Amé- 
ricain aurait eu mmTvt tîe quatre semaines 
pour la même tâche, — préparer et imprimer 
notre Plaidoyer dans deux langues, sans 
bihliothèquea, ni traducteurs, ni imprimeur^ 
abandonné à nos ressources personnelles, loia 
de chez nous, au cœur de l'Europe. 

Le Conseil des Etats-Unis ne désirait 
aucun nouveau plaidoyer. Nous n'avions 
rien trouvé dans r'M/-^Mmcji(" Anglais que 
nous n'eussions prévu et réfuté à notre 
«atisfaction. Ce n'était pas que nous craignis- 
sions une discussion nouvelle ; au contraire, 
Doue avions uue si entière confiance dans nos 
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droits qaie nous étions sûra de ne rien per- 
dre, et que nous espérions plutôt gagner, à 
une prolongation des débats. Ainsi nous ne 
désirions ni ne cherchions roccasion de re- 
plaider, quoique nous fussions parfaitement 
préparés à le faire, si nous y étions appelés 
en vertu du Traité. Nos objections ne por- 
taient que sur le délai et sur l'infraction aux 
conditions du Traité. 

D'après les termes explicites de cet acte, 
" la décision du Tribunal devait être rendue, 
autant que possible, dans le laps de trois 
mois à dater de la clôture de la discussion de 
la cause " et le jour prescrit, comme " devant 
clore les plaidoyers des deux parties," était 
le 15 juin. Supposons que, du consentement 
des deux gouvernements, — cela ne pouvait 
pas être fait par les Conseils sans l'autorisa- 
tion de leurs gouvernements, — " la clôture 
des pliiidoyers " eût été ajournée au 31 août, 
conformément à la proposition de Sîr Eoun- 
dell Palmer. Dans cette éventualité, les 
Arbitres ne pouvaient raisonnablement et 
décemment commencer leurs délibérations 
avant le 1er septembre. lia auraient très 
bien pu prendre, ce qu'ils firent en effet, trois 
mois pour compléter leurs travaux ; et ainsi 
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les Arbitres et le Conseil A méricain (mais non 
l'Anglaia) auraient été retenus à Genève 
jusqu'au 1" décembre, et n'auraient pu être 
de retour chez eux qu'en janvier. 

Mais le nouveau plaidoyer proposé par Sir 
Roundell Palmar était contraire au Traita, 
qui met expressément des bornea au droit 
des deux gouvernements de se faire entendre, 
et qui n'admet de discussion ultérieure de 
leur part qu'à la requête des Arbitres, " si 
ceux-ci désirent élucider davantage quelque 
point." (Art. V.) Ces termes impliquent 
évidemment, non la faculté de faire un nou- 
veau plaidoyer, mais bien l'opportunité 
d'enlever le doute qui peut rester au Tribu- 
nal, après la conclusion de l'argumentation 
des deux parties. Le consentement du 
Conseil ne pouvait pas annuler les stipulai- 
tiunsdu Traité. 

Naturellement, pour des raisons de droit 
aussi bien que pour notre convenance, nous 
déclinâmes d'accepter la proposition de Sir 
Roundell Palmer. 

Néanmoins, à la réunion du 27, immédia- 
tement après le discours du Comte Sclopîs, 
Lord Tenterdeu présenta une motion, de la 
part de Sir Eouudell Palmer, à l'effet d'au- 
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toriser ce dernier à présenter un nouveau 
plaidoyer écrit, en réponse à celui que le» 
Etats-Unis avaient remis le 15 ; la remise 
au mois d'août était en ctwiaéquence deman- 
dée. Sir Roundell Palmer lut l'analyse de» 
points qu'il désirait développer ; ils cou- 
Traient presque toutes les questions traitées 
par r"Espo8é " et par le" Plaidoyer" Amé- 
ricains, c'est-à-dire qu'ils nécessitaient une 
nouvelle dÎBcussion complète de toute la 
cause. C'était prétendre, ou admettre, que 
le Gouvernement Britannique ne s'était pas 
encore défendu suffisamment, ou convenable- 
ment. 

An nom des Etats-Unis, nous nous mîmes 
à préparer une réponse à cette motion. Nous 
prîmes point par point et démontrâmes, par 
des citations, que chacun d'eux avait été déjà 
longuement et amplement discuté par la 
Grande Bretagne, dans son " Exposé/' son 
" Contre-Exposé " et son " Plaidoyer " ; que 
rien de neuf ne pouvait être dit sur ces ques- 
tions, et qu'en réalité le but qu'on se propo- 
sait était de recommencer une argumenta- 
tion déjà faite, et cela sous la forme inad- 
missible d'une critique du " Plaidoyer " 
Américain. Nous citâmes en outre le Traité. 
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pour prouver que ladiacusaion proposée était 
contraire aux conventions des deux gouver- 
nements. 

Dans l'intervalle, le Tribunal décida, à la 
suggestion de M. Adama, que le plaidoyer 
proposé ne pouvait être admis et qu'un Con- 
seil ne pouvait s'adresser au Tribunal que 
s'il en était requis pour l'élucidation d'un 
point quelconque, aux termes de l'article V 
du Traité. 

A la séance suivante, le 28, Sir Alesauder 
Cûckburn présenta une liste de huit questions) 
comprenant par le fait les mêmes points que 
la motion repousaée de Sir Roundell Palmer, 
et demanda que le Tribunal requît les Con. 
seils des deux Gouvernements de produire à 
ce sujet des plaidoyers écrite ou imprimés- 
Mais le Tribunal décida qu'il n'avait pas be- 
soin, pour le moment, de ces plaidoyers. 

La motion de Sir Alexander Cockburn tut- 
elle inspirée par Sir Roundell Palmer, afin 
d'offrir à celui-ci l'occasion désirée de critiquer 
le " Plaidoyer " Américain, — ou sortit- 
elle spontanément de ce fait, que le premier 
de ces messieurs n'avait pas étudié la cause 
et ignorait eonséquemment que la plupart 
des questions proposées eussent été déjà dis- 
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cutées amplement et euffisamment ? — C'est 
ce qu'on ne voit pas d'une manière claire. 
Probablement les deux raisons ont concouru 
à la production de cette motion. Des inci- 
dents ultérieurs jettent quelque lumière sur 
ce point. Quoiqu'il en soit, il était aisé de 
conclure des obaervatitina des autres Arbitres 
et de leur décision, qu'ils étaient mieux au 
courant de la question que Sir Alexander 
Cockburn. 



Règles rekttives aux conférences du Tribunal. 

Le Tribunal décida ensuite que les Agents 
assisteraient à toutes les discussions et déli- 
bérations des Conférences, accompagnés de 
leurs Conseils, excepté dans le cas où le Tri- 
bunal jugerait à propos d'avoir une séance 
secrète. L'effet pratique de cette résolution, 
rapprochée d'une autre qui fut prise à une 
réunion suivante, fut de mettre en mesure, 
et de requérir, les Agents et les Conseils 
d'assister aux consultations judiciaires du 
Tribunal. Il fut entendu naturellement que 
nul autre que les représentants des deux 
gouvernements ne serait présent. 

Le Tribunal autorisa alors la publication 
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de sa déclaration et de celle des deux gou- 
vernements, relatives aux réclamations 
nationales des Etats-Uuis ; puis il s'ajourna 
au 15 juillet. 

Jusque là, Boit par des avis au Secrétaire 
ainsi qu'aux Agents et aux Conseils, soît par 
des résolutions formelles, le Tribunal avait 
signifié son intention de ne pas livrer ses 
travaux à la publicité, à moins que les gou- 
vernements respectifs n'en décidassent autre- 
ment. Comme on le pense bien, les repor- 
ters de la Presse, et les autres personnes 
qui n'étaient pas oflBciellement mêlées à 
l'Arbitrage, furentexclues des séances. Cette 
réserve, ce secret gardé sur les travaux des 
Arbitres fut gênant pour les nombreux repré- 
sentants de la Presse de Londres et de New- 
Tork, hommes dignes d'estime qui étaient 
venus à Genève dans le but de satisfaire la 
curiosité publique des Etats-Unis et de l'An- 
gleterre, touchant les actes du Tribunal. 
Mais cette conduite fut dictée, à ce qu'il me 
semble, par des considérations de délicatesse 
envers les deux gouvernements, plutôt que 
par répugnance des Arbitres à voir leurs 
actes publiés au jour le jour. C'était un Tri- 
bunal d'une constitution, et d'un caractère à 
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part; eea membresétaient responsables, dauB 
un certain sena, envers leurs propres gouver- 
nements, et aussi, pour le moins, envers l'opi- 
nion des gouvernements contestnuts. Ses 
travaux n'étaient paa purement judiciaires ; 
ils étaient, dans une certaine mesure, diplo- 
matiques, et en grande partie, ils étaient 
moins dea actes que des c nsultatîons qu'il 
n'eut paa semblé convenable de raconter 
journellement au public, quoi<iu'il fût par- 
faitement bienséant de les communiquer aux 
gouvernements respectifs. 

Le Tribun:il se réassembla le 15 juillet. 
Jusqu'à cette date, tous les actes des Arbitres 
furent, de leur natiire, publics, ou ont été 
portés à la connaissance du public par l'en- 
tremise des gouvernements respectifs. Tous 
ces actes ont été relatés dans dea protocoles 

A l'avenir, outre ces documents, noua 
aurons une série d'opinions provisionnelles 
imprimées et distribuées, (ou qui auraientdû 
l'être), confortnément à l'ordre exprès du 
Tribunal, Ces opinions des Arbitres, aussi 
bien que leurs actes officiels, ont déjà été 
publiés par les deux gouvernements. 

Mais à c(ité de ces actes et de ces opinions, 
il y eut, de temps en temps, beaucoup de 
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discussion orale aux Conférences succesaives. 
Les Agents et lea Conseils des deux gouver- 
nements furent requis, par une d&ision du 
Tribunal, d'assister à ces débats. En y assis- 
tant, nous entendîmes nécessairement ce qui 
fut dit par chaque Arbitre. Puisqu'on nous 
faisait écouter, il est à présumer que nous 
étioDs censés comprendre : autrement pour- 
quoi nous inviter à nous trouver là ? 

Doit-on, aujourd'hui, considérer ces débats, 
qui eurent lieu devant tant de personnes, 
Agents, Conseils et autres, comme confiden- 
tiels et de nature h ne pas être répétés ? Les 
oublier ce serait impossible, même si des 
notes nombreuses n'existaient pas pour ra- 
fraîchir et corriger notre mé:aoire. Est-il 
donc inconvenant d'en parler ? Je ne le 
pense pas. Je croia que chacun de nous, qui 
connaissons ces débats, a parfaitement le 
droit d'y référer, quand l'occasion s'en pré- 
sente. 

J'ai l'intention, toutefois, d'exercer ici ce 
droit avec modération, et seulement à propos 
de deux sortes de faits, savoir, premièrement 
et en quelques mots, quand cette référence 
sera une simple formalité presque insépara- 
ble des actes relatés dans lea protocoles ; 
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eeconderaent, et avec un peu plus de détails 
vers la fin et quelques aperçus rétrospectifs, 
dans le dessein d'expliquer l'acte final de 
l'Arbitre Britannique. 



Discusaions du Tribunal. 

A la séance du 15, on discuta immédiate- 
ment la méthode et l'ordre à adopter, en 
procédant à l'examen des sujets soumis au 
Tribunal. 

M. Stœmpfli exprima alors l'opinion que la 
marche conveuable était de s'arrêter à quel- ■ 
que navire, comme il était expressément 
recommandé par le Traité, et d'étudier si, à 
propos de ce cas spécial, la Grande Bretagne 
était responsable envers les Etats-Uuis. Il 
avait dirigé ses propres études dans cette 
voie et il était arrivé à des résultats satis- 
faisants. Son système avait été de choisir 
mi navire, — d'extraire les faits prouvés à son 
sujet, — et, alors, d'appliquer à ces faits les 
règles spéciales du Traité. 

Cette proposition amena un débat entre 
Sir Alexander Cockburn, d'une part, et le 
reste des Arbitres, de l'autre, le premier 
désirant une discussion préliminaire de prin- 
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oipes, c'est-à-dire de questions de droit abs- 
traites, et les autres soutenant que la marche 
vraie et logique était celle indiquée par le 
Traité, savoir, prendre un cas, examiner les 
faits, les discuter, et appliquer la loi aux 
faits démontréfl, selon la proposition de 
M. Staempfli. 

Finalement, on se décida, d'après l'avis du 
Comte Sclopis, à suivre en substance le pro- 
gramme de M. StEempfli, c'est-à-dire à pren- 
dre les navires inculpés seriatim, chaque 
Arbitre devant exprimer son opinion par 
écrit et dana les termes qu'il jugerait con- 
venables ; mais ces opinions seraient provi- 
sionnelles ; elles n'engageraient pas l'Arbitre 
et ne l'empêcheraient pas de modifier ses 
vues au moment de prendre part à la décision 
linale du Tribunal. 

Le 16, on prit de nouveau en considéra- 
tion le programme de M. Stœmpfli. Il con- 
sistait dans les titres suivants, qui méritent 
d'être présentés ici, en vue de montrer avec 
quelle perfection le sujet avait été étudié 
et digéré par M, Stœmpfli. 

■' (A) Indications générales : 
1°. Question à décider. 
2". Délimitalion des tbita. 
3'', Principee gËnér&iix, 
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" (B) Décision relative à chacun des croiseurs» 
Observations préliminaires » 
1*^. Le Sumter. 
(u) Faits. 

Considérants» 
(c) Jugenrient. 
[Suivent les noms des autres navires^ avec des sousHitres 
d'enquête analogues.] 

" (C.) Détermination du Tribunal d'adjuger une somme en 
bloc. 
** (D.) Examen des éléments pour fixer une somme en bloc. 
" (E.) Conclusion et adjudication d'une somme en bloc." 

La perfection et l'exactitude de ce pro- 
gramme sont évidentes ; ses mérites en 
imposèrent l'adoption au Tribunal en dépit 
de toutes les objections et de quelques écarts 
accidentels et passagers pour essayer d'autres 
voies. Nous aurons occasion par la suite de 
remarquer la précision et la concision de M. 
StsBmpfli. 

Sir Alexander Cockhurn demande un nouveau 

plaidoyer. 

Sir Alexander Cockburn renouvela alors 
sa proposition d'un nouveau plaidoyer; îl 
analysa les divers objets de l'enquête soule- 
vée par les réclamations des Etats-Unis et 
conclut ainsi : 

"Quand on considère ladiflSculté de ces questions et.le conflit 
d^opinions que le débat présent a amené entre des juristes die- 
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tisguéS] aussi bien que l'immenee influence de cee points Biir 
la décifion que le Tribunal reudra au sujet des matières en 
dispute, c'est le devoiri et l'on doit pr&sumer que c'est aussi 
ledésirdea Arbitras, d'obtenir toute l'aideqai esta leurdiapo- 
Bition ponr arriver s une eouolusion juate et correcte. En uon- 
eSquencc, iia devraient deniander i, l'aide des Conseils éminents 
présents dan§ le Tribunal, deles aider de leur raiaoïi et de 
leur scienue, de telle &f<in que leâ tu^umeiitij répandus dans 
une masse de docunienls puissent être pcéacntés mua une 
forme concentrée et appr&ciaUe, — que le Tribnnal ait Ionl« 
1« lumière poseible sur des inatièree si compliquées et si diffi- 
ciles, et que ses travaox paraissent dorénavant au momie, 
marqués au sceau de la patience, de la prudence cl du désir 
■Dxieux de connaître tous lea poiuts importants, conditions 
MHS lesquelles il est iuipossible qne juslicw Boitreodue d'aae- 
manière convenable et Ratisraiaantâi" 



" Obtenir toute Vaùle qui eat à leur dis- 
position pour arriver à uneconcluaion juste 
et correcte; — demander kVakle dus Conseils 
éminenta présents dans le Tribunal de les 
aider de leur raison et de leur science. ." 

En analysant ce document et en passant 
sur les phrases du commencement et de la 
fin, qui août un appel plus ou moins difine 
à des considérations étrangères à la question, 
on trouve que le fond de la proposition est 
d'appeler les Conseils à aider le Tribunal, 
" de telle façon que les argumenta répandus 
dans une masse de documents puissent être 
présentés sous une forme concentrée et ap- 
préciable." 
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Laissons de côté la négligence et l'inexac- 
titude des termes employés dans ce docu- 
ment ;îl est évidemment défectueux dans sa 
substance même. Les considérations de 
droit ou les faits nécessaires pour éclairer 
le Tribunal ne sont pas " répandus dans une 
masse de documents" ; ils sont " présentés 
sous une forme concentrée " (nous n'ajou- 
tons pas et appréciable, parceque ce qualifica- 
tif appliqué à /orme n'est pas intelligible,) 
dans les trois arguments, de chaque 
gouvernement, — c'est-à-dire dans les "Ex- 
posés," dans les Contre-Exposés " et dans 
les "Plaidoyers." La proposition indique 
un'esprit singulièrement troublé, pour un avo- 
cat et pour un juge nisipriue. Les sujets ou 
les éléments de la discussion sont, il est vrai, 
" répandus dans une masse de documents" ; 
mais il est tout-à-fait absurde d'appliquer 
cette expression aux Plaidoyers mêmes, dans 
lesquels les deux Gouvernements se sont ef- 
forcés, à ce qu'on peut supposer, de démon- 
trer les point» de droit et les faits, de manière 
à les faire facilement comprendre et appré- 
cier par le Tribunal. Dans les Plaidoyers 
proprement dits, présentés le 15 juin, chaque 
Agent avait, conformément au Traité, remis 



■'à cliacun des dits Arbitres et à l'Agent de 
l'autre partie, une diacuseion écrite ou impri- 
mée, montrant les points et se référant aux 
preuves sur lesquels son Gouvernement s'ap- 
puyait. Ces "Plaidoyers" étaient entre les 
mains des Arbitres, Demander au Conseil, 
pour Je motif allégué, de rediscuter des ma- 
tières déjà débattues, c'était tont aussi dé- 
raisonnable que le serait pour un juge prési- 
dant une cour des plaida communs, d'équité 
ou d'amirauté, de requérir l'avocat, qui vient 
de finir sa plaidoirie, de faire quelque chose 
pour " aider " la cour, — faire quoi ? c'est dif- 
Kcile à dire, — àcette fin " que les arguments 
répandus dans une masse de documents 
soient présentés soua une forme concentrée 
et appréciable." Si, dans ce procès, la plai- 
doirie avait été présentée imprimée, il serait 
naturel que l'avocat répondît qu'il vient 
justement de faire ce qu'on lui demande, 
comme la Cour le verra si elle veut bien lire 
soUj argumentation. — C'est ce que, dans le 
cas présent, parait-il, Sir Alesander avait 
négligé; il s'était au contraire embrouillé 
l'esprit, en se plongeant sans préparation 
dans "la masse de documents" présentée par 
leg deux Gouvernements. 
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Après diiwiisBion, le Tribunal décida qoe 
l'examen du cas du Florida serait conti- 
nué, conformément au programme de M. 
Stsempâi, et il repoussa ainsi ta motion de 
Sir AlexaJider Cockbum. 

Le Tribunal ne semble pas avoir pensé 
qu'il y eût avantage à débattre des questions 
spéculatives et générales, comme dans un 
cours de droit, et encore moins des questions 
qui avaient été déjà amplement discutées, 
en temps et lieu, dans les Exposés et les 
Plaidoyers successifs des deux Gouverne- 
ments. 



Le Cas du " Florida" décidé. 

Les Arbitres se réunirent, le 17, et s'oc- 
cupèrent du cas du Florida. 

Sur la motion de Sir Alexander Cockbum, 
il fut ordonné par le Tribunal que les opi- 
nions ou déclarations provisionnelles lues 
par les Arbitres seraient imprimées et dis- 
tribuées aux Arbitres, aux Agents et aux 
Conseils des deux Grouveruemeiita. 

L'opinion de M. Stsempfli avait été lue 
déjà et était imprimée. 

Après une courte discussion incidente 



I DH WABHIIfGTON. 



entre les Arbitres, Sir A. Cockbiirn com- 
mença la lecture de son opinion sur le cas 
du Florida. 

Le Tribunal se réunît de nouveau le 19 et 
Sir Alesander Cockburn continua sa lecture, 
sur la même affaire. 

Alors, après quelque discussion causée par 
les irrégularités de parole ou de conduite de 
Sir Âlexander, M. Adama commença à lire 
son opinion sur la question du Florida. 

Le 22, cette cause était entendue. Sir 
Alexander Cockborn et M. Adams avaient 
complété la lecture de leurs opinions, et 
le Baron d'Itajubâ et le Comte Sclopis 
avaient lu les leurs. En fin de compte, la 
Grande Bretagne fut convaincue d'un man- 
que coupable de diligence, au sujet du 
Flnrùla, par les opinions provisionnelles de 
quatre des Arbitres, l'Arbitre Britanni- 
que étant seul de l'avis contraire. 

Le Florida, on s'en souvient, était une 
canonnière à vapeur construite à Liverpool 
par Miller et fils, d'après un contrat passé 
avec l'agent Confédéré Bullock, et destinée 
à la marine de guerre des Confédérés. Mill ;r 
et fils prétendirent fallacieusement que ce 
navire était construit pour le Gouvernement 
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Italien, en vertu d'un arrangement avec 
MM. Thomaa frères, de Liverpool et 
Palerme ; et un membre de cette maison 
confirma positivement et fraudulenaementla 
fausse déclaration de Miller et fils. Bien 
qu'averti à diverses reprises par les autorité» 
diplomatiques et consulaires des Etats-Unis 
du caractère illégal de ce bîltiment, le Gou- 
vernement Britannique ferma les yeux sur 
le mensonge et sur la fraude transparente de 
Miller et" fils et de Thomas, etne pritaneune 
mesure convenable et suffisante pour s'assu- 
rer àa la vraie destination du navire et pour 
empêcher la violation dea lois du royaume. 
Le bâtiment fut expédié sous le nom de 
VOrelo, sortît de Liverpool sans opposition, 
non armé il est vrai, mais escorté par un 
autre navire appelé le Buhama, qui conte- 
nait son armement. 

L' Oreto, ensuite, se montre à Nassau, où il 
s'équipe et s'arme comme navire de guerre. 
Les autorités maritimes furent unanimes à 
dénoncer son caractère illégal, mais les au- 
torités civiles, entraînées par leurs symjio- 
thies, ne purent que difficilement être 
décidées à le poursuivre. Elles le firent 
pourtant et le navire fut acquitté par la 
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Cour d'Amirauté locale, malgré l'évideuce 
des faits et des lois, soit par suite de corrup- 
tion, Boit par une inexplicable ignorance de la 
part de la Cour et du procureur du Gouver- 
nement, des devoirs qui leur incombaient. 
Le Gouvernement n'appela pas de cette 
décision. 

li'Orelo, alors, abandonna toute prétention 
à l'innoceuce. Il compléta ouvertement son 
équipement, son armement et le recrute- 
ment de ses hommes, en deux localités 
différentes, sous l'œil des autorités coloniales, 
et il procéda à croiser et à faire des prisea 
comme navire de guerre avoué sous le nom 
de Florid-i. Cependant, bien que l'Illégalité 
de ses opérations, en Angleterre et dans les 
îles de Babama, fût alors notoire et reconnue, 
il continua à entrer dans les ports Anglais 
et à en sortir, ainsi qu'à y obtenir des appro- 
visionnementfljCommeàune base d'opérations. 
sans intervention de la part du Gouverne- 
ment Britannique. 

Sur ces faits, les trois Arbitres neutre» 
et M. Adams convainquirent le Gouverne- 
ment Brittuinique d'avoir manqué de la dili- 
gence requise etméprisé les Règles du Traité, 
quoique le Florîdaeûtséjournéquelque temps 
dans le port Confédéré de Mobile. 




Leurs diverses opinions furent jinjcises 
explicites, claires et positivement coiiciuan 
tes, sur tous les points importants du eue, eu 
laveur des Etats-Unis. 

L'opinion adverse de Sir Alexander Cock- 
buru fut une apologie prolixe dans laquelle, 
tout en admettant les faits matériels à char- 
ge, et en reconnaissant I» fraude évidente 
de Miller et fils et de Tliomas, ainsi que l'ori- 
gine criminelle du navire, — l'absurdité du 
jugement prononcé par la Cour d'Amirauté 
de Nassau, — les équipements illégaux à Nas- 
sau et dans d'autres ports Anglais, et l'usage 
constant des ports Britanniques comme base 
d'opérations, — l'Arbitre ne pouvait décou- 
vrir, dans ces incidents, aucune négligence 
ou aucune violation de la neutralité de la 
part du Gouvernement Britannique. Sir 
Alexander jugea à propos de ne pas se sou- 
venir que l'afïiùre de VOreto ou du FloHda, 
depuis le commencement jusqu'à la fin, avait 
été, de l'aveu de Lord Jolin Russell lui- 
même, un scandale et une honte pour la lé- 
gislation de la Grande Bretagne, et nous 
pourrions ajouter pour certains des Minis- 
tres Britanniques, de l'honneur desquels Sir 
Alexander se faisait le champion spécial. 
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Quand le Comte Sclopis eut terminé la 
lecture de son opinion, Sir Alexauder Cock- 
burn renouvela sa motion d'entendre le 
Conseil; elle fut encore repoussée par le 
Tribunal, qui mita Tordre du jour de sa pro- 
chaine Conférence, l'examen du cas de 
VAlabamas 



Plaidoyers spéciaux demandés sur certains 

points, , 

Le Tribunal se réunit de nouveau le 25, 
et le Barim d'Itajubà fit la proposition for- 
melle de demander au Conseil de la Grande 
Bretagne une note ou un Plaidoyer élucidant 
les trois questions de droit suivantes : 

** 1°. La question de la diligence requise, traitée d'une ma- 
nière générale.'* 

"2''. L'effet des commissions possédées par les navires de 
guerre Confédérés, qui étaient entrés dans les ports Britan- 
niques." 

**.3**. Les approvisionnements de charbon fournis aux navi- 
res Confédérés dans les ports Britanniques." 

Le Conseil des Etats-Unis devait avoir la 
faculté de répondre de vive voix ou par 
écrit, selon les circonstances. 

Cette proposition fut adoptée par le Tri- 
bunal, 
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Pour ce qui est du premier poïut, la de- 
miinde d'un Plaidoyer fut dictée évidem- 
ment par le désir de mettre fin aux irapor- 
tunitéainconvenanteade Sir Alexander Cock- 
burn ; car les Arbitres avaient coup sur coup 
déclaré que, dans leur opinion, il n'y avait 
pas lieu d'élucider ou de discuter davantage 
la question de la diligence requise ; que le 
Tribunal ne désirait aucune discussion théo- 
rique sur des matières abstraites; et que la 
question pratique de la diligence avait été 
déjà débattue à satiété dans les divers Ex- 
posés et Plaidoyers présentés par les Gouver- 
nements respectifs. Nous verrons par la 
suite, combien les objections du Tribunal à 
ce sujet étaient justement fondées et com- 
bien vides de sens et d'atilité avaient été 
les demandes intempestives de Sir Alexan- 
der Cockburn, 

Quant aux aatres points soumis par le 
Baron d'Itajub&.,on n'y pouvait rien redire; 
ils rentraieutdana la classe des sujets d'"élu- 
cidation" mentionnée par le Traité. 

Le Cas de VAlabama" déridé. 
Les Arbitres procédèrent alors par ordre 
alphabétique il la lecture de leurs opinions 



sur le cas de VAInbama; M. Adama, Sir Alex- 
ander Cockburn, le Comte Sclopis et M. 
Stîempfli, lurent dea argumentations détail- 
lées, et le Baron d'Itajubà déclara se ranger 
à l'avis exprimé par Sir Alexander Cockburn. 

Dana cette afiaire, les Arbitres, y compris 
FArbitre Anglais, furent unanimes sur ce 
point que le Gouvernement Britannique 
avait été coupable d'un manque criminel de 
la diligence requise par le droit des gens, 
les Règles du Traité et la loi du Parlement. 

Le navire, en effet, avait été construit et 
armé en Grande Bretagne, au mépris de ses 
lois, pour faire la guerre aux Etats-Unis. On 
avait fourni à cet égard des preuves qui 
avaient suffi, de l'avis des jurisconsultes de 
la Couronne, pour motiver sa détention ; ce- 
pendant,par suite de l'absence de la diligence 
voulue, peut-être aussi par la connivence des 
fonctionnaires publics, grâce à la lenteur ex- 
traordinaire apportée à l'exécution des or- 
dres nécessaires, le bâtiment put sortir libre- 
ment de lajuridiction immédiate du Gouver- 
nement Britannique. Son armement, ses 
approvisionnements et son équipage, lui 
furent entièrement procurés par la Grande 
Bretagne. Et avec un mépris égal de la 
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loi, il fut reçu et traité comme un navire de 
guerre régulier, dans les porta coloniaux 
Anglais. 

Sir Alexander Cockburn fut obligi^ d'ad- 
mettre le manque de la diligence voulue, 
dims le cas de V Aîabama, dans troia catégo- 
ries de faits dont chacune suffisait pour éta- 
blir la responsabilité du Gouvernement Bri- 
tannique. 

Si Sir Alexander avait eu raison d'accu- 
ser ses collègues, comme il l'avait fait, de 
précipitation et de défaut de science et de 
pratique légale, parcequ'ils avaient fait con- 
naître leurs opinions provisionnelles avant 
d'avoir entendu Sir Roundell Palrner, le 
Gouvernement Britannique avait Heu de 
lui adresser la même censure dans l'affaire 
de VAlahama. Comment avait-il pu oser 
condamner la Grande Bretagne, dans l'igno- 
rance et dans l'obscurité oï^i il était, les yeux 
bandés, et sans l'^'iiide de la raison etde la 
science du Conseil éininent présent au Tri- 
bunal?" 

Mais Sir Alexander Cockburn lui-même, 
ne pouvait pas résister plus longtemps à 
l'évidence, ni s'empêcher d'admettre la véri- 
té des allégations de» Etats-Unis, de leur 
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Agent et de leur Conseil, accusant pou Gou- 
vernement d'une négligence coupable. Ce 
n'était pas sang cause que les Etats-Unis 
avaient amené le Gouvernement Britanni- 
que à la barre de l'opinion publique et du 
Tribunal d'Arbitrage. Sir Alexander l'or 
vouait maintenant lui-même ; l'Agent et le 
Conseil Américains n'avaient pas été occupés, 
comme il les en avait accusés, à proférer 
" des imputations fausses, indignes d'eux et 
de leur Gouvernement." Et si la vérité 
de ces imputations, prouvée et reconnue, 
entachait V honneur personnel d'un ou de plu- 
sieura ministres Anglais, la faute n'en était 
pasauGouvernement Américain, àson Agent 
ou à son Conseil, mais au Gouvernement 
Britannique, qui, — Sir Alexander Cockburn 
lui-même l'admettait, — avait violé les lois de 
neutralité. 

Dans le jugement final de toits les Arbi- 
tres, la condamnation de VAlahamn et du 
■ Florîda entraîna celle de leura conserves 
respectives, savoir, le Titscaloosa, le Ohiience, 
le Tiiconi/ et V Archer. 



Le Cas du " Shenandoah" décidé. 

Il ne restait que trois bâtiments sur la 
responsabilité desquels nous avions sujet 
d'espérer, le Qeorgia, le Rétribution et le 
Shenandoah, mais nous ne comptions positi- 
vement que sur le Shenandoah, après qu'il 
eût quitté Melbourne. Sans nous arrêter 
ici au Rétribution et au Georgia, noua dirons 
que ces cas ne furent pas admis ; mais, après 
des explications écrites etspéciales, fournies 
par les Conseils des deux Gouvernements, le 
Shenandoah fut reconnu responsable par le 
vote de trois des Arbitres, le Comte 
Sclopis, M. Stœmpfli et M. Adams. Comme 
le Shenandoah, après avoir augmenté son 
armement à Melbourne, avait fait plusieurs 
prises à la fin même de la guerre, lorsque sa 
croisière ne pouvait plus être d'aucune uti- 
lité aux Confédérés, son acquittement par le 
Tribunal aurait été avec raison regardé par 
nous comme un acte de grande injustice en- 
vers les Etats-Unis. 



Les plaidoyers spéciaux. 

II reste à parler des Plaidoyers successifs 
des Conseils devant le Tribunal, — de ceux 
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qui ont été indiqués précédemment, aussi 
bien que de ceux qui ont suivi. 

Comme nous l'avons vu, le 25 juillet, un 
vote du Tribunal demanda au Conseil de la 
Grande Bretagne un Plaidoyer écrit ou im- 
primé sur certains points. 

Le 29, Lord Tenterden annonça qu'il 
avait remis le document requis au Secrétaire 
du Tribunal. 

La pièce était manuscrite. Imprimée plus 
tard, elle contint 43 pages. 

Les répliques du Conseil Américain, 
adressées séparément au Tribunal, furent 
présentées le 5, le 6 et le 8 août. Elles con- 
sistèrent en 47 pages du même format. 

Il ne serait pas convenable et il n'entre 
pas dans le plan de cet ouvrage de discuter 
les Plaidoyers des Conseils des deux parties, 
sauf lorsque quelque point particulier 
appelle l'attention. Ainsi donc, de même 
que je l'ai fait pour les " Arguments" géné- 
raux d'avril et de juin, je me bornerai à 
énumérer les " Arguments" spéciaux, et 
à leur donner leur place dans l'histoire de 
l'Arbitrage. 

Le premier Plaidoyer de Sir Eoundell 
Palraer, toutefois, exige quelques observa- 
tions. 
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Sur SC9 43 pages, 31, — les trois quarts, — 
sont consacrées nommalement à la question 
de la diligence requise considérée à un point 
de vue général. 

Dans les précédents Plaidoyers réguliers, 
churiue Gouvernement avait épuisé cette 
question et, d'un commun accord, on avait 
conclu en termes nets qu'elle ne demandait 
pas et n'admettait pas de développements 
plus étendus. Cette conclusion était logique. 
En effet, la plus grande' partie de ces 31 
pages est pleine de matières qui n'ont, tout 
au plus, qu'un rapport éloigné avec la 
question: Qu'est-ce qui eoîis/î^Me ladiligence 
voulue ? — Je copie mot pour mot les anaLyBe8 
marginales de ce document : Règles et prin- 
cipes de droit international ; — engagements 
exprès on sous-entendus de la Grande Bre- 
tagne; — effet des lois municipales prohibiti- 
ves; — les trois règles du Traité; — les maxi- 
mes de Sir Robert Phillimore, citées par les 
Etats-Unis sur la f^wesimn Gicitaa ne deliquerit 
an tioes ; — dans quel but la Grande Bretagne 
se réfère à ses lois municipales ; — doctrine de 
Tetens sur les lois municipales en outre 
des obligations internationales antérieures; 
■ — les argumenta sur les prérogatives de la 
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Couronne Britannique ; — la Couronne Bri- 
tannique peut, d'après le droit commun, 
employer les forces civiles, militaires et 
maritimes du Royaume, à arrêter les actes 
de guerre sur le Territoire Britannique ; — 
les pouvoirs préventifs de la loi Britannique 
expliqués; — examen des pouvoirs préven- 
tifs du Gouvernement Américain, aux 
termes des Actes du Congrès, pour la préser- 
vation de la neutralité. — Telles sont, avec 
phwieurs autres, les questions traitées par 
Sir Roundell Palmer, sous le titre de " Dili- 
gence requise considérée à un point de vue 
général." Très-général, cela est clair. En 
effet, 13 des 31 pages soi-disant consacrées à 
ce sujet, sont prises par l'examen des lois et 
par riiiatoire politique des Etats-Unis, con- , 
tinuation et réitération des accusations sans 
fondement et sans rapport avec la cause, 
introduites, contre le Gouvernement Améri- 
cain, dans l'Exposé et dans le Contre-Exposé 
Britanniques. 

Sir Roundell Palmer est, om«)'«m consensu, 
à la tête du Barreau Britannique par la 
science, l'intelligence et l'intégrité ; et nous 
pouvons être certains que les arguments 
présentés par lui au Tribunal ont été les 
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meilleurs qu'un avocat d'un tel ordre intel- 
lectuel et de telles qualités morales, ou que 
n'importe quel autre avocat, quel qu'il fût, 
pouvait imaginer ou combiner. L'Arbitre 
Britannique avait " perdu la tête," parceque 
l'espoir d'entendre Sir Roundell avait été 
retardé. Lui-même, il avait énergiquement 
chercbé pendant un mois à être écouté par 
le Tribunal ; il avait désiré cette occasion 
pendant pluaieurs mois. Et le résultat de 
toutes ces méditations et de tout cet ardent 
désir d'être utile à son paya a été une série 
d'arguments étrangers pour la plupart à 
l'objet qu'on avait en vue, comme le juge- 
ment final du Tribunal le montre clairement, 
et arrivant après que le nœud de la question 
avait été tranché dans les affaires de 
VAlabaina et du Florida. Cela signifie, — et 
c'est ici le lieu de le remarquer, — que les 
réclamations des Etats-Unis reposaient sur 
une base que la grande adresse et l'habileté 
savante de Sir Roundell Palmer ne pouvaient 
pas ébranler, — qui s'est imposée à la con- 
viction des Arbitres neutres — et qui a été 
jusqu'à arraciier l'adhésion involontaire et 
forcée de l'Arbitre Britannique. 
Subséquemment, à la requête des Arbitres, 
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noue diBCutâmes, dans les Plaidoyers im- 
priméa successifs, la question spéciale de 
l'effet légal de l'entrée du Florida à Mobile, 
la question du recrutement pour l'équipage 
du Shenandoah à Melbourne, et la question 
de l'intérêt comme élément d'indemnité due 
aux Etats-Unis. 



Question des dommages. 

Cependant le Tribunal avait voté défini- 
tivement Bur la questioa de responsabilité 
ou de non responsabilité de la Grande Bre- 
tagne, au sujet des croiseurs mentionnés dana 
]'" Exposé" des' Etats-Unis, delà manière 
qu'on verra dans l'explication du jugement 
final. Il avait également voté sur plusieurs 
des questions incidentes, telles que la ques- 
tion abstraite de la diligence requise, celle 
de l'entrée dans les'port* Confédérés, celle de 
la commission, et celle des approvisionne- 
ments de charbon, soulevées par les deman- 
des successives du Tribunal. Ou en était 
arrivé au point de discuter des matières qui 
ne pouvaient que modifier la forme et le 
montant du verdict prononcé contre la 
Grande Bretagne. 
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C'est alors, le 26 août, que le Tribunal 
décida qu'il délibérerait en séant^es secrètes, 
en dépit de l'opposition de Sir Alexander 
Cockburn, 

A partir de cette date, et jusqu'à la Con- 
férence finale, du 14 septembre, le Tribunal 
siéga sans l'assistance des Agents et des 
Conseils. 

Jusqu'à cette époque, l'Agent, le Conseil, 
le Procureur et les Secrétaires des Etats-Unis 
avaient été assidûment occupés à préparer, 
à copier, à traduire et à imprimer des Plai- 
doyers et d'autres documenta, pour l'usage 
du Tribunal. Même après la fin des discus- 
sions régulières, nous eûmes encore à remplir 
la tâche laborieuse de préparer les états des 
réclamations des Etats-Unis, en réponse aux 
évaluations contradictoires présentées par le 
Gouvernement Britannique. 

Jugement final du Tribunal. 

Le 9 septemtire, les Arbitres adoptèrent 
définitivement l'Acte de la Décision qui avait 
été discuté à la Conférence précédente et 
dont l'impression avait été ordonnée. Ils 
arrêtèrent également que la Décision serait 




signée à la Conférence prochaine, en séance 
publique, et ils s'ajournèrent au 14. 



Annonce de la Décision. 
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Le samedi 14 septembre, le Tribunal s'ae- 
eembla à l'heure désignée, — midi et demie. 
La Salle des Conférences était comble par 
suite de la présence des Arbitres, des mes- 
sieurs attachés à l'Arbitrage, des dames de 
leurs familles, des membreadu Gouvernement 
Cantonal, des représentants de la Presse de la 
Suisse, des Etats-Unis et de la Grande Bre- 
tagne, et de messieurs et de dames appiirte- 
nant aux familles les plus honorables de 
GeuèTe, La journée était belle, la scène 
imposante. Mais l'Arbitre Britannique, Sir 
Alexander Cockburn, restait inexplicable- 
ment absent, et la curiosité se changeait en 
impatience, et l'impatience en appréhen-sion, 
lorsqu'enfin,longtempsaprèB l'heure indiquée) 
l'Arbitre Britannique parut. 

L'action officielle de la Conférence com- 
mença avec les formalités d'usage. 

Puis, le Président présenta l'Acte de la 
Décision du Tribunal et ordonna au Secré- 
taire de le lire en Anglais, ce qui fut fait. 
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Apri^ (|uoî, dcH originaux de l'Acte, en plv- 
iiuurHex[)éilition»,fnrent8igDé8parM.Âdams, 
le (Jgmtc Fr*;d(!ric Sclopîs, M. StœmpÛi et le 
Viiiomtu d'itigul», ot un exemplaire en fut 
remis à chaque Agent des deux Gouverne- 
ment!. 

Un autre original fut signé de la même 
manière pour Ctre déposé, avec les ai-chivea 
du Tribunal, dans les archives du Ckjnseii 
d'Ktat du Canton de Genève. 

8ir AloKîirider Cockburn, refusant, comme 
Arbitre, do consentir à la Décision, présenta 
un exposé do soh '' lUi^ons," dont le Tribunal, 
«an» en dtmner lecture, ordonna la réceptitm 
ftt l'ourojçiatromont. 

Alur», dan» un discours approprié à la cir- 
nNi!«tunc^<e, lu Comte Scloiùs déclara les tra- 
TAUX (Uv ArUtres terminés et le Tribunal 

L'alloctltioit du Comte Sclopis fat inuné- 
ritatem^it miivie d« oalva^ d'artillerie, tirées 
dw wlo vwiwn àtf La Treille par ordre du 
<[^\'vnw«t<^nl Cantonal, et lo« juavillons de 
C^t>^vx> ^t i» \n ^\\«»fiiT^M d<^4oTés Cfltre 
«pux d<v» Ktaliii>^r»i!t «t 4* 1» Qnikde Bi«- 
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nement puisse jamais perdre l'impression de 
grandeur morale de la scène dans laquelle le 
prononcé du jugement arbitral sur les récla- 
mations des Etata-Unia contre la Grande 
Bretagne attesta la magnanimité généreuse 
montrée par deux des plus grandes nations 
du monde, en recourant à la pacifique raison 
comme à l'arbitre des graves différends na- 
tionaux, au lieu de se complaire dans un 
ressentiment funeste, ou dans la vulgaire am- 
bition de la guerre. (Jette émotion fut visi- 
ble sur tous les visages et se manifesta par 
réchange de salutations amicaleB,motivéespar 
la séparation de tant de personnes qui, pen- 
dant des mois, avaient été assises côte à côte 
■comme membres du Tribunal, ou comme 
Agents et Conseils des deux Gouvernements. 
Car, même les Agents et les Conseils opposé» 
avaient combattu à armea courtoises et, d'un 
côté ou de l'autre, ne s'étaient jamais dépar- 
tis intentionnellement du respect qu'ils 
devaient à leurs adversaires, à leurs Gouver- 
nements et à eux-mêmes. 



Gonduife de VÂrhitre Britannique. 

A cette expression universelle de cour- 
toisie et de bienveillance, il n'y eut qu'une 
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exception, maie elle fut trop frappante pour 
être passée sous silence. 

Au moment où le Comte Sclopîs se tut, et 
avant que le son de ses dernières paroles eut 
cessé de retentir à noa oreilles, Sir Alexan- 
der Cockburn prit brusquement son chapeau, 
et sans prendre part aux échanges d'adieux 
autour de lui, sans un mot, sans un geste cour- 
tois à l'adresse de sea collègues, il se précipita 
vers la porte et disparut, plutôt comme un 
criminel qui s'échappe que comme un juge 
qui se sépare pour toujours des magistrats qui 
ont été associés à ses travaux. Âbiit, excessit, 
evaait, erapit, A ne voir que la surface, ce 
fut un de ces actes d'impolitesse tellement 
choquants qu'on éprouve un sentiment de 
soulagement à la disparition de celui qui s'en 
est rendu coupable. Au fond, ce fut l'indice 
irréfléchi, mais manifeste, qu'il avait cons- 
cience d'avoir commis un acte bas, un acte 
personnellement dégradant et dont la honte 
rejaillissait sur son Gouvernement. 

Les raisons du dissentiment de Si7' Alex- 
ander Gockbum. 

L'Arbitre Britannique, qui si souvent 
dans le cours des Conférences s'était conduit 
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comme un avocat chicaneur, plutôt que 
comme un juge, avait employé aon temps à 
préparer un long Plaidoyer pour la Grande 
Bretagne, dans lequel il jetait le masque et 
parlait owuertonejii comme le représentant du 
Gouvernement Britannique. Il s'abstint 
de communiquer ce Plaidoyer au Tribunal 
en temps opportun pour pouvoir le présenter 
comme les "Raisons " de l'Arbitre. Au der- 
nier moment, — sans l'avoir lu au Tribunal, 
ou fait imprimer pour l'information des 
Agents et des Conseils, ainsi qu'une résolu- 
tion votée sur sa propre motion le deman- 
dait, — il produit ce Plaidoyer comme ses 
" Raisons pour ne pas concourir à la Déci- 
sion.du Tribunal d'Arbitrage." Le titre du 
document est une fausseté, ainsi que nous 
le démontrerons d'une manière concluante; 
cet acte a été une imposture déshounète à 
l'adresse des deux Gouvernements, la Grande 
Bretagne aussi bien que les Etats-Unis, 

Quant à la question de fait, le document 
présenté par Sir Alexander était eu graude 
partie d'une telle nature, que s'il avait été 
produit en temps convenable et si les per- 
sonnes intéressées avaient eu la' chance de 
prendre connaissance de son contenu, il eut 
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incombé à l'Agent Américain, (ainsi que l'a 
déclaré le Secrétaire d'Etat des Etats-Uni» 
dans sa dépêche à M. Davis, du 22 octobre 
1872), de s'opposer à aa réception, et, au 
Tribunal de le refuser, comme calculé dans le 
but prémédité d'affaiblir la juste autorité des 
Arbitres, comme insultant pour lea Etats- 
Unis, dans la rédaction d'un grand nombre 
de ses considérants, et comme nuisible à la 
Grande Bretagne, par sa tendance à apporter 
des obstacles à l'acceptation du jugement et 
à causer de la froideur entre les deux Gou- 
vernements. 

Le document consistait, en partie, des 
opinions de Sir Alexander Cockbum sur les 
différents bâtiments, opinions dont il aurait 
dû remettre des exemplaires imprimés à 
l'Agent et au Conseil des Etats-Unis, confor- 
mément à sa propre règle, mais ce qu'il 
n'avait pas fait, pour priver le Gouverne- 
ment Américain des avantages auxquels il 
avait droit et dont le Gouvernement Bri- 
tannique avait joui, grâce à la conduite plus 
loyale des autres Arbitres. 

Il discute les cas de ces navires avec une si 
grande prolixité qu'il en remplît 180 pages, 
tandis que les opinions réunies de tous les 
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autres Arbitres sur le même sujet ne 
prennent que 66 pages. La différence pro- 
vient, en partie, du nombre de lettres et 
d'autres pièces qui sont mêlées à ses opinions, 
et en partie, de la diffusion et de la négli- 
gence de son style, et de ses habitudes 
d'esprit comparées avec celles des autres 
Arbitres. 

Le reste du document de Sir Alexander, 
consistant en 116 pages, est consacré soit à 
la discussion de questions spéciales, dans 
lesquelles il est toujours désordonnément 
prolixe, soit, à un déversement général de 
la bile qui s'était accumulée en lui pendant 
le progrès de l'Arbitrage. 

Critique des " Baisons " de Sir Alexander 

Cockhum. 
Qu'il me soit permis d'en finir une foîa 
pour toutes avec ces " Raisons " et leur 
auteur, afin d'arriver à des sujets de plus 
d'importance et de plus d'intérêt. La ma- 
tière de l'œuvre et l'attention qu'on lui a 
.accordée en Angleterre demandent à être 
examinées et jugées à un point de vue 
Américain. 

A part la violence indigne d'un juge et 
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Textravagance de ces "Raisons," il est 
remarquable à quel point ce factum est in- 
conséquent, contradictoire^ dénué de suite 
logique dans les idées, faux comme raison- 
nement et étranger à la question. 

Les Raisons sont ouvertement, comme la 
Presse de Londres ne pouvait manquer de 
le remarquer et de l'admettre, " une ré- 
ponse élaborée à l'Exposé Américain," 
(c'est-à-dire le plaidoyer d'un avocat), 
"plutôt qu'un arrêt judiciaire." (Le Tele- 
graph du 25 septembre.) 

C'est en effet une simple argumentation 
nid privtSj qui n'est pas à la hauteur d'une 
opinion de magistrat, qui est indigne. du ca- 
ractère d'un juge, et qui aurait pu être à sa 
place à Genève comme plaidoyer pour la 
cause, en admettant qu'on eût trouvé un 
Conseil Britannique écrivant avec autant, 
d'acrimonie et raisonnant aussi mal que 
Sir Alexander. 

Pour justifier cette appréciation, il suffit 
de citer quelques unes des critiques de la 
Presse de Londres. 

Le lelegraphy du 26 septembre, discute 
et démontre la fausseté palpable du rai- 
sonnement par lequel Sir Alexander cher- 
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che à excuser la violation admise de la 
loi et le manque de diligence, de la part 
du Gouvernement Britannique, dans le 
cas du Florida, spécialement à Nassau. 

Le News, de la même date, condamne et 
regrette la déclaration faite deux fois par 
Sir Alexander dans ses " RaÏBons," quand il 
parle de lui-même " comme siégant au Tribu- 
nal, dans un certain sen8,ainsi que le représen- 
tant de la Grande Bretagoe," et fait contras- 
ter cette manière de comprendre son de- 
voir avec les vues plus saines exprimées à 
ce sujet, dans le Parlement, par Lord Cairna. 
Comparez maintenant cette observation 
du News, avec certaines remarques judi- 
cieuses du Teleijraph, du 25 septembre. Par- 
lant de M. Adams, ce dernier journal dit : 
" Il dépouilla les sentiments de l'avocat, 
quand il prit place au Tribunal, et il accom- 
plit ses devoirs difficiles avec l'impartialité 
d'un légiste et Vftonneur délioai d'un gentle- 
man." Cet hommage mérité rendu à M. 
Adams précède le portrait de Sir Alexander 
Cockburn, gardant toujours "les allures de 
l'avocat, après avoir pris son siège au Tribu- 
nal," et ne remplissant pas ses devoirs" avec 
l'impartialité d'un légiste et l'honneur déli- 
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tleman, 
1 manière d'agir à Genève, et 
comme il l'a prouvé authentiquemeot de sa 
propre main par ces " Raisons." 

On ne pent échapper à ce dilemme : Il fut 
honorable pour M. Adamsde se conduire en 
"juge" à Genève, et, naturellement, il fut 
honteux pour Sir Alexander Cockburndese 
comporter comme un simple *' avocat." 

Et ainsi noua comprenons immédiatement 
ce ([\ii semble si étonnant au Te/effraph do 
26 septembre : — lorsqu'on passe des opinions 
imprimées des trois Arbitres neutres, dont 
" l'équité " n'est mise en doute par personne, 
et de celles de M. Charles Francis Adams, 
ce "légiste" impartial et ce " gentleman" 
honorable, aux " Kaisons" de Sir Alexander 
Cockburn, " on croit entrer soua un autre cli- 
mat. .. .On trouve des principes différents, 
des tendances différentes, une logique diffé- 
rente, et l'on pourrait presque dire des faits 
différents." Cela est vrai et l'explication en est 
facile. Le "climat" du ComteSclopis, du Baron 
d'ItajubàjdeM. Stsempfli et de M. Adamsétait 
celui de l'équité, de la dignité judiciaire, 
de l'impartialité, de l'honneur, des qualités 
enfin qui convenaient à leur mission d'Ar- 
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bitrea; le "climat" de Sir Alexander Cock- 
buru était celui d'un "avocat" qui s'est 
nommé lui-même, saaia prétentioos à " l'équi- 
té" ou à "l'impartialité," mais ayant 1^ 
"principes," les " tendances," la "logique" 
et les " faits" de sa profession, et composant 
un plaidoyer passionné et emphatique, 
comme "le représentant" officieux "de la 
Grande Bretagne." 

En cette qualité de " représentant de la 
Grande Bretagne," s'il n'est prompteraent 
désavoué par le Gouvernement Britannique, 
on découvrira que ses " Raisons " créent 
bien des situationa qui peuvent embarrasser 
quelque peu les Ministres présents et à venir. 

Le News fait ressortir de nombreuses 
opinions ou conclusions contradictoires, dans 
les " Raisons." En un passage, Sir Alexan- 
der se plaint de ce que le Traité ait posé 
des Règles ; et ailleurs il exprime la convic- 
tion qu'il est bien de terminer ces affaires 
conformément aux Règles du Traité. " Il 
se plaint.... de ce que les Arbitres n'ont 
pas été libres d'appliquer les principes de 
droit international admis jusqu'à ce moment, 
et de ce qu'ils l'ont été; de ce que des règles 
ent été posées, et de ce qu'elles n'ont pas été 
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posées i de ce que des définitiona ont été for- 
mulées, et de ce qu'elles n'ont pas été for- 
mulées." C'est la pluB rare confusion 
d'idées. C'est absolument la même méthode 
extratjrdinaire et caractéristique de penser 
et d'écrire, que M. Finlason avait longuement 
exposée et que M. Gathorne Hardy avait 
signalée dans l'affaire de la Reine contre 
Norton : — les " déclarations incendiaires," 
les " dénonciations extra-judiciaires," la 
" déclamation," la " vacillation d'un côté à 
l'autre," les affirmations " cela est" et " cela 
n'est pas," sur chaque point de droit. La 
parfaite similitude de ces particularités re- 
poussantes du " Réquisitoire " et des " Rai- 
sons " ne peut pas être fortuite : elle doit 
avoir sa source dans l'idiosyncrasie de cette 
constitution mentale. 

L'indécision et les contradictions, qui 
ont si vivement frappé le News, remplissent 
les " Raisons." 

Ainsi, Sir Alexander admet le défaut de 
diligence dans le cas de l'Alabama, et cepen- 
dant il nie obstinément que les Etats-Unis 
aient lieu de se plaindre de la Grande Breta- 
gne. 11 avance que les Ministres devaient 
procéder dans les limites de la loi munici- 




pale, et cependant il admet que cette loi 
n'est pas le droit des gens, dont il reconnaît 
aussi la force. Il nie que les Ministres puis- 
sent exercer des pouvoirs extraordinaires 
dans ces affaires, et en même temps il j uati- 
fie et il approuve l'emploi (trop tardif) de 
ces pouvoirs, dans le cas du Shenandonh, 

Le News appelle aussi l'attention sur " le 
mécontentement de Sir Alexander relative- 
ment aux conditions dana lesquelles il accom- 
plissait sa tâche, une tâche acceptée volon- 
tairement et en pleine connaissance de 
cause." — " Il censure le Traité de Washing- 
ton:.... ces attaques nous paraissent extra 
vires. Une autorité dérivée devrait sûre- 
ment respecter sa source . . . .D'autres consi- 
dérations que celles qu'on lui avait propo- 
sées occupaient certainement l'esprit de Sir 
Alexander Cockburn. . . ." etc. 

Il y a une justice manifeste dans cette cri- 
tique. Ce n'était pas à Sir Alexander de se 
complaire à incriminerconstamment le Trai- 
té de "Washington, tandis qu'il était Arbitre 
et qu'il tenait tout son pouvoir de ce même 
Traité. Une telle conduite était inconve- 
nante et ne pouvait qu'embarrasser le Gou- 
vernement Britannique. Avec son inconsis- 
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tance habituelle dans les idées, toutefois, il 
conseille la soumission au jugement des Ar- 
bitres, tout en s'épuisant en efforts pour 
ébranler leur force morale. Le Times, du 28 
septembre, voit clairement que "l'opposition 
tirera bon parti des " Raisons " de Sir Alex- 
ander. Et peut-être était-ce là un des ob- 
jets de Sir Alexander, eu usurpant ainsi la 
fonction de juger le Traité soua lequel il 
agissait comme Arbitre pour décider des 
questions spéciales. 

Le Times admet que " la sévérité avec 
laquelle le Ghief Justice critique les EfiotS' 
Unis et leurs agents, et mêms ses collègues, 
peut, au point de vue diplomatique, paraître 
regrettable ;". ., que " peut-être fut-il trop 
porté à se considérer comme le représentant de 
l'Angleterre ;" que " peut-être prend-il plus 
qu'un plaisir judiciaire" dans une insinua- 
tion ; et que " peut-être s'étend-il avec trop 
de complaisance, comme un avocat" sur quel- 
que autre point. Dans chacune de ces con- 
fessions, tout adoucies qu'elles soient, nous 
trouvons l'aveu de ce fait que, dans sea 
" Eaiaons," Sir Alexander ne parle pas 
comme un Arbitre international et ne mon- 
tre pas les qualités qui devraient carac- 
tériser un Gliief Justice. 
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Le A'eitw indique d' autres traita singuliers 
d' " inconvenance" et de confusion d'esprit 
dans lea " Raisons." 

On tire des conclueions encore plus défa- 
vorables de la substance de cette œuvre. 

Tandis que le Ghief Justice s'épuise à 
trouver des fautes dans la conduite du 
Conseil des Etats-Unis, on peut observer 
que, presque jamais, il ne s'attaque aux 
argumenta; il se lance simplement dans des 
épithètes de blâme. En v*jrité,8i cela en valait 
la peine, il serait aisé de montrer qu'il n'a 
réellement pas lu ce qu'il censure avec si 
peu de modération. Et quand il entreprend 
de s'engager dans un texte, c'est toujours 
sans sincérité; il prend n'importe où un 
paragraphe ou une phrase détachés et il les 
commente, sans s'occuper du contexte ou du 
sens général du document. 

Néanmoins, quand il lui arrive de différer 
d'opinion avec le Conseil des Etats-Unis, tel 
est l'état de perversion, de passion et de 
prévention dans lequel il pense et il 4crit, 
qii'il nous attribue l'intention d'exploker 
" la crédulité et l'ignorance supposées" du 
Tribunal. 

Nous n'étions en aucune façon sous les 
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ordres de l'Arbitre Britannique ; mais si 
nous avions été avocats à son propre tribunal, 
et s'il en avait parlé en des termes pareils, 
il nous eut fallu, pour trouver un exemple 
analogue d'indécence judiciaire, remonter 
aux jours de Jeffreys et de Scroggs, les 
juges infâmes. 

Apprécions Sir Alexander d'après sa 
propre règle. Enfoncé, comme il l'était à 
Genève, dans la composition de ses " Rai- 
sons," 8on examen de la question fut super- 
ficiel, et sa rédaction précipitée. En consé- 
quence, il copia dans les Plaidoyers du' 
Gouvernement Britannique des erreurs évi- 
dentes, qui avaient été relevées et corrigées 
dans les Plaidoyers des Etats-Uois. Ainsi, 
il tombe dans la méprise d'avancer une 
fausse interprétation d'un Acte du Con- 
grès, en prenant dans un texte tronqué un 
lambeau de phrase qui laisse le sens dans le 
doute, et en supprimant le contexte et les 
mots suivants de la même phrase, qui con- 
tredisent clairement son assertion. Si l'on 
agissait d'après son système de prévention 
aveugle, on serait amené à déclarer que, 
dans cette occasion, il commet, de propos 
délibéré, un acte de mauvaise foi, avec l'in- 
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tention d'exploiter " la crédulité et l'igno- 
rance supposées" du peuple de la Grande 
Bretagne. 

Pourquoi l'Arbitre Britannique a-t-il réuni 
tout cet amas de déolaraationa irritées, étran- 
gères àlaqueation, confuaea et contradictoires, 
contre le Gouvernement Américain, dont il 
dénonce l'Agent et le Cuuaeil ? — Pour reven- 
diquer l'honneur des hoaames d'état Britan- 
niques, (a dit Sir Alexasider dans un discours 
prononcé, le 4 novembre, à un banquet à 
Londres,) contre les accni:iationa injustes pro- 
férées parle Gouvernement Américain. Mais 
cela aurait dû être fait, dans un diaoours ou 
autrement, par Sir Alexander Gockburn en 
sa qualité personnelle, et en Angleterre, et 
non sous le déguisement de l'Arbitre, à 
Genève. Et puis, une dénonciation violente 
de notre Exposé et de nos Plaidojerd ne cons- 
titue pas une réponse à nos accusations. Dans 
le blâme qu'il adresse ainsi à l'Agent et au 
Conseil Américains, Sir Alexander aban- 
donne toute prétention au caractère de juge ; 
il prend le ton d'un simple avocit, et il joue 
ce rôle d'une manière à laquelle le Conseil 
Britannique même n'aui-ait pas voulu s'abais- 
fier. Le fait est que les " Raisons," depuis 
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le commencement jusqu'à la fin, sont dictées 
par l'hypothèse que l'Agent et le Conaeil 
Britanniques n'ont pas fait leui' devoir; que 
ni l'Exposé, ni le Contre-Exposé, ni le Plai- 
doyer du Gouvernement Britannique, (quels 
qu'en soientles auteurs), ni leadivers Plaidoy- 
ers BupplémentaireSj présentés par Sir Roun- 
dell Palmer en aou propre nom, ne conte- 
naient une défense convenable du Gouver- 
nement de la Grande Bretagne, et, plus 
spécialement encore, que l'Agent et le Con- 
seil avaient trahi l'honneur de leur pays, en 
ne le défendant pas contre les accusations des 
AméricaînB. Devant cet abandon de leur 
devoir par ses compatriotes, Sir Alexander 
se charge volontairement de suppléer le Con- 
seil more siw, et de répondre à l'Agent et au 
Conseil Américains, 

A propos de quelles accusations ? L'ex- 
istence d'un sentiment peu bienveillant 
envers le Gouvernement Américain dans le 
Parlement ou dans quelques unes des 
Colonies Anglaises à l'époque en ques- 
tion î Sir Alexander admet le fait en 
termes plus positifs que les nôtres. — Le 
manquement à la diligence voulue en n'ar- 
rêtant pas l'équipement des croiseurs Con- 
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V 

fédérés destinés à piller notre œmni«riie ? 
Sir Alesander l'admet et le prouve dans trois 
chapitres, pour ce qui est deVAlihama, et 
n'échappe à la même conclusion à propos du 
tlorida que par des arguties aussi peu sutia- 
ftiisantes en Angleterre qu'en Amérique pour 
les esprits impartiaux. — Comme le leleifraph 
de Londres le dit dans un autre article, 
tout en dénonçant avec indignation notre 
accusation portée contre les fonctionuaires 
Britanniques, Sir Alesander admet qu'ils 
ont échoué dans l'accomplissement de leur 
devoir, ce qui est le fond mâme de l'aticiax- 
tion. Malgré la merveilleuse coutusion 
d'idées, qui distingue Sîr Alexander. il d )it 
avoir vuqu'en avouant et enprouvant le crime 
de son Gouvernement, il s'interdisait le droit 
de nier la justice de l'accusation proférée p.tr 
les Etats-Unis. 

D'ailleurs on avait eu égard à la question 
d'honneur, quand le Traité fut signé. N'est- 
il pas étrange que Sir Alexander ouhlie com- 
ment cette objection surgit dans la corres- 
pondance de Lord Russell avec M. Adaras? 
S'il y eut une question d'honneur dans cette 
affaire, ce fut au sujet du traité d'arbitrage 
que Lord Russell déclara constamment impos- 
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Bible. Mais trois Ministres des affaires étran- 
gères, Lord Stanley, Lord Clareudon, et Lord 
Granville, décidèrent succeBsivement ensuite 
avec raison que !;i question. ne touchait paa 
l'honneur du Gouvernement Britannique. 
Sir Alexander dépense sa prose en pure perte 
sur un sujet enterré par les stipulations du 
Traité de Waeliington. 

M. John Lemoinne exprime le jugement 
de l'Europe et anticipe celui de l'histoire en 
condamnant chez Sir Alexander "une véhé- 
mence depolémique et une aigreur de discuB- 
Hion, si extraordinaires dans un document 
officiel." 

Chose étrange, le Saturdiiy Review, qui 
prétend voir de la " acitrrilité" dans l'Ex- 
posé et dans le Plaidoyer Américains, oîi il 
n'y en a pas, est aveugle pour celle qui se 
trouve dana les " Raisons," où elle est un 
fait flagrant. 

Au surplus, il n'y a pas d'accusation de la 
Grande Bretagne dans l'Exposé Américain, 
il n'y a pas d'inculpation énergique du Gou- 
vernement Britannique dans le Plaidoyer 
des Etats-Unis, — qui ne soient grandement 
dépassées par les accusations et les ÎDCulpa^ 
tions extra-judiciaires de l'Union, dans les 
"Kaisons" de Sir Alexander. 
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Il est amusant de lire les imputations de 
" confusion," de style " vague et déclamatoi- 
re," d' " ignorance de la loi et de l'histoire," 
qu'il adresse au Conseil Américain, quand on 
voit ce que ses compatriotes ont dit de sa 
propre méthode d'argumentation. En vérité, 
il semblerait que les dures paroles de MM. 
Finlason et autres, sur son compte, se sont 
si bien logées dans son cerveau que, lorsqu'il 
écrit, elles se précipitent au hasard sous sa 
plume, pour être appliquées sans raison et 
«ans distinction à propos de n'importe quelle 
discussion. 

Si, de même que M. Charles Francis Adams, 
Sir Alexander avait simplement préparé 
des notes concises et mesurées, favorables 
■ou non aux Etats-Unis, sur toutes les ques- 
tions, les deux Gouvernements fussent restés 
dans des dispositions amicales réciproques. 
Dans l'état des choses, en rejetant ce qui 
seul lui appartenait Je droit, — le caractère 
de juge de certains griefs spéciaux, allégués 
par les Etats-Unis contre la Grande liretar 
gne, et à lui soumis eu vertu du Traité de 
Washington, — et en entreprenant de deve- 
nir un simple accusateur de l'Union, — il in- 
sulte le Gouvernement Américain, tout en 
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soumettant son propre Gouvernement à 
beaucoup de gêne danrf le présent et à de 
grands embarras dtme l'avenir. 

Il y a un autre trait particulier des '■ Rai- 
Bontj," qui eat trop remarquable pour n'être 
pas signalé. 

En liaant attentivement ce document, 
on ne peut miinquer d'être frappé du retour 
fréquent de la diaposition de Sir Alexander 
Cockbum à s'arrêter et à faire volte-face pour 
critiquer M. Sttempfli. 

M. Stïempfli, conformément au vote du 
Tribunal, fit imprimer ses opiùions^roïîision- 
tielles et les distribua successivement aux 
autres Arbitrée et aux Agents et aux Con- 
seils respectifs. 

Sir Alexander Coekburn, par manque de 
franchise, supprimâtes siennesjusqu'au der- 
nier moment, et, alors, il présenta sous le 
titre de " Raisons," en un seul bloc, la masse 
de tous ses matériaux qui furent impriméa 
pour la première fois dans la Gazette de 
Londres. 

Il eat bien possible qu'il se trouve quel- 
que erreur dans les opinions provisionuellea 
de M. Stœmpfli. Sir Ale.\ander prend la 
peine de l'affirmer. Mais s'il s'en trouva 



une, elle est tout à fait Insignifiante et elle 
n'influe en rien sur aucune conclusion impor- 
tante en fait ou en droit. 

Sir Alexander acoramis lui-même des erreurs 
de ce genre dans les opinions provisionnelles 
qu'il a luea. Quelques-unes de ces fautes ont été 
relevées à leur date, et l'on s'en souvient en- 
core. Elles ont été corrigées dans l'imprimé 
que nous possédons aujourd'hui. En effet, le 
ma/miacrit porte de nombreuses ratures. Né- 
anmoins, sans la suppression de ses opinions 
provisionnelles, ses collègues auraient pu 
émailler les leurs de captieuses critiques à 
son adresse. Il est à présumer qu'ils ont 
pensé qu'un tel procédé serait inconvenant 
ou injuste ; et il fut souverainement injuste, 
de la part de Sir Alexander, d'en user dans 
un document introduit, comme le fut le sien 
au moment de l'ajournement, et immédiate- 
ment enlevé avant d'avoir été réellement en- 
registré par le Secrétaire, et «ans avoir été 
placé autrement dans les archives du Tribu- 
nal. 

Dans lea premières pages de ses ^'Raisons," 
il accuse M. Stasmpfli d'avoir dit " qu'il n'y 
a pas de loi internationale et que par con- 
séquent les Arbitres doivent procéder iudé- 
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pendamment de cette loi, conformément à la 
perception intuitive de ce qui est bien et de 
ce qui est mal, ou selon des notions spécula- 
tives," etc. 

L'imputation est calomnieuse. On ne 
trouve, dans les opinions imprimées de M. 
Staempfli, aucune déclaration de ce genre ; 
il n'a rien dit de semblable de vive voix à 
aucune des Conférences. L'assertion de Sir 
Alexander, à ce sujet, n'est qu'un échantil- 
lon des remontrances inconsidérées et inex- 
actes qui abondent dans les " Raisons." 

Ce que M. Stœmpfli dit sur la question 
générale de la loi internationale, en ce qui 
concerne les matières soumises au Tribunal, 
est ainsi conçu : 

** Principes généraux de droit. 

" Dans ses considérants juridiques, le Tribunal doit se 
guider par les principes suivants : — • 

" 1®. En premier lieu, par les trois Règles posées dans 
l'Article VI du Traité, lequel porte que,— etc • 

** D'après le Traité, ces trois Règles prévalent sur les prin- 
cipes que l'on pourrait déduire du droit des gens historique 
et de la science. 

" 2°. Le droit des gens historique, ou bien la pratique du 
droit des gens, ainsi que la science et les autorités scientifiques, 
peuvent être considérés comme droit subsidiaire, en tant que 
les ])rincipes à appliquer sont généralement reconnus et ne 
sont point sujets à controverse, ni en désaccord avec les trois 
Règles ci-dessus. Si l'une ou l'autre dé ces conditions vient à 
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manquer, c'est sa Tribunal d'y suppléer en iaterprétaDt et 
appliquant ïee troia Règle» de son mieux et en toute cone- 
cieiioe." 

A l'époque oîi Sir Alexander a publié aon 
faux exposé de8 opinions de M. StEempfli, il 
avait entre les mains la déclaration authen- 
tique qui précède, imprimée à Genève. On 
ucpeut donc trouver d'excuse à. sa tentative 
malveillante et déshonorante de porter pré- 
judice au caractère de l'Arbitre Suisse en 
Angleterre. 

Quoiqu'il en soit, M. Stfempfli, d'après Sir 
Alexander, s'affranchît de toute loi positive, 
adopte à la place des "notions spéculatives," 
ou "quelque perception intuitive de ce qui 
est bien et de ce qui est mal "; et Sir Alex- 
ander répudie de telles idées. Comme le 
remarque le Telégraph de Londres, " le Chief 
Jtistice, armé d'ironie aussi bien que de logi- 
que, rompt une lance contre cette doctrine," 
— celle d'après laquelle, dit encore le même 
Journal, " les devoirs des nations les unes 
envers les autres doivent être déterminés à 
la lumière de principes intuitifs de justice." 
Le Telegrnph finit par observer qu'après tout 
M. Stiompfli a raison, s'il veut appuyer sur 
ce poiut que " les règles de justice que noua 
appelons le droit des gens ne sont pas des 
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loia dans le même sens que les articles positifs 
de la loi orJiniiire, Un légialateur, aous la 
forme d'uu parlement ou d'un souverain, 
formule ces édits, tandis que les prescriptions 
de la justice internationale sont simplement 
le code que l'expérience et le jugement dea 
hommes d'état ont reconnu juste et avanta- 
geux ; mais ce code n'en est pas moins obli- 
gatoire pour toutes les nations civilisées." 
Sans nous arrêter à considérer si ces observa- 
tioaa sont parfaitemeuts exactes comme défi- 
nition du droit des gens, nous pouvons avan- 
cer qu'elles le sont assez, eu somme.pour mon- 
trer clairement le manque de frauchiae de 
la critique de Sir Alexander dans le langage 
qu'il attribue à M. StEempfli, critique qui rap- 
pelle le reproche également injuste et mé- 
chant adressé par Junius à Lord Mansfield. 

La vraie déclaration de M. Stœmpfli, 
comme nous l'avons vue, était absolument 
exacte et précise, en tant qu'elle touchait 
aux questions soumises au Tribunal. 

Du reste, M. Stœmpfli peut avoir dit ver- 
balement ce qu'il énonce ici dans un docu- 
ment imprimé, que, dans bien des cas, oii les 
règles de convention du droit des gens ou 
les précédents historiques ne seraient pas 
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suffi t^iimment explicites, " c'est au Tribuiml 
d'y suppléer en interprétant et en appliquant 
les trois règles de son mieux et en tov^e 
consc'ence." 

C'est l'idée que le Vicomte d'Itajubâ ex- 
prime dans une de ses opinions, quand il dit 
qu'une certaine doctrine affirmée par le 
Gtouvemeraent Britannique "froîase la cons- 
cience." C'est ce que le Comte Sclopis a en 
vue, quand il ae sert de ces termes : " Les 
nations ont entre elles un droit commun, ou, 
si l'on aime mieux, un lien commun,/ormé 
par Vé<iuitè et sanctionné par le respect des 
intérêts réciproques " ; tel est l'esprit du 
Traité de Washington, "qui ne fait que 
donner la préférence aux règles do l'équité 
générale sur les dispositions d'une législation 
particulière quelle qu'elle pui^seêtre." C'est 
"la justice universelle et immuable,"' qui, 
dans tous les systèmes de léirislation inter- 
nationale ou nationale, distingue le bien 
du mal, et à laquelle les Etats-Unis ont 
appelé en a'adressant au Tribunal d'Arbi- 
trage. Or la négation de tous ces grands 
principes de "justice," d' " équité," ou de 
" conscience " remplit les " Raisons " de Sir 
Alexander Cockburn. En y réfléchissant, 
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l'esprit se reporte irrésistiblement k cette 
même manière de raisonner qui a étonné le 
monde daua la défense de David Pacifico au 
Pai'lement. 

Et maintenant, àqui porte préjudice l'acri- 
monieuse accusation lancée par SirAlexander 
contre les Etats-Unis à la dernière heure de 
l'Arbitrage ï Elle ne maintient pas avec 
succès l'honneur des Ministres Britanniques, 
car elle reconnaît qu'ils ont manqué de la 
diligence requise, qu'on juge la question 
d'après les règles du Traité, ou d'après le 
droit des gens, ou d'après l'Acte du Parle- 
ment. A-t-elle influencé l'action du Tribunal? 
Nullement ; tout était terminé déjà. Peut- 
elle atteindre le Gouvernement Américain, 
son Agent et sou Conseil ï Pas davantage ; 
pour ce qui est de nous, elle ne fait que prou- 
ver que l'Agent et le Conseil des Etats-Unis 
ont rempli leur devoir sans s'inquiéter des 
instincts malveillante et vindicatifs de l'Ar- 
bitre Britannique ; elle ne fait que prouver 
que r Union a réussi à un tel degré que le 
Ghief Justice d'Angleterre en a été jeté dans 
des accès de rage haineuse au milieu desquels 
U a frappé sans distinction amis et ennemis, 
mais principalement Bon propre Gouverne- 
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ment, dans la critique décousue qu'il a faîte 
du Traité de Washington, aussi bien r|ue du 
jugement du Tribunal d'Arbitrage. 

Car le Gouvernement Britannique, nous 
le savons, n'est pas disposé à répudier le 
Traité ; il accepte la décision de bonne foi 
et il désire qu'elle soit acceptée de même 
par le peuple de la Grande Bretagne. Il ne 
peut pas être agréable au Gouvernement 
Anglais do voir la vieille controverse soulevée 
de nouveau par le C7ire/ Justice, — le Traité, 
ses Règles, l'Arbitrage et la Décision deve- 
nus le sujet d'une dénonciation prolixe, — et 
tout un arsenal d'armes bonnes, mauvaises 
ou inutiles ramassé pour l'usage de l'Opposi- 
tion dans le Parlement. 

Une peut pas être agréable au Gouverne- 
ment Britannique non plus de voir l'Arbitre 
qu'il a nommé se conduire si fantasquement, 
et, comme la Presse Anglaise est forcée de 
l'admettre, d'une manière qui contraste ai 
péniblement avec la dignité et l'impartialité 
juridiques déployées par l'Arbitre Américain, 

Le Chancelier de l'Echiquier, M. Lowe, a 
exprimé les mêmes sentiments de douleur et 
de regret dans un discours prononcé à Glas- 
gow, le 26 septembre : — 
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" Selon tnoi,notra devoir est d'obéir au Jugement et de payer ce 1 
dont noussommes Uxéa saaa chicane ni oomnieotai,red'_uouiio 
aorte- [AjjplaudiBaeimenls.] Je biiîh heureux de dire que c'est 
ftUBei l'opiuioD de mon savant ami, le LoTd Chief JuiUce. Mftis 
je dois ajouter, avec une grunile défipeniie pour mon savant 
Ami, que j'aurais déeiré que, ches lui, k pratique s'accordït 
un peu tnieiix avec la théorie. Il noiiB a conaeillé de nous 
soumettre au Jugement, comme je vous le conseiOe aussi, el 
non eeulement de payer la tiomnie, maie de laisBcr là, pour un» 
(bis, l'habitude nationale de grommeler [rirea], de considérer 
que nous étions engagés d'honneur à faire oe qui noua était 
demandé et qu'ayant eiéeti té tont ce qui étaiten notre pouvoir 
de la manière honorableet élevée que la nation a Banctionnée, 
la seule chose qui nous rest^ à faire était d'obéir simplement 
KO Jugement et de nous ahsl^uir de tout commentaire sur ce 
que les Arbitres ont fait, f Af^laudiesenients,] Maie si mon 
savant ami le Lord Chief Justice a. été de cette opinion, je ne 
puisque regretter vivement qu'il n'ait pas pris le parti de signer 
simplement le Jugement avec les autres Arbitres, les diff&ren- 
<xa d'opinion sur uertaius points étant par&itement connues 
et ressortant des actes du Tribunal. Quand la cause est jugés, i 
que nous sommes forcés d'agir en conséquence et que nous ne [ 
sommes réellement justifiés par aucun sentiment d'honneur 
on de bonne foi dans ancune réclamation ou querelle au si^et 
de oe qui a été fait, je pense qu'il est regrettable qu'il ait cm 
que son devoir était de remuer et de ressasser les argumenta 
et les contestations sur lesquels les Arbitres seBont^ronoDcès. 
[A-pplandisseuients.] Je pense que si c'était son avis que nous 
devions nous soumettre au Jugemeot tranquillement et saol 
murmure, il aurait mieux fait de ne paspublierson plaidt^e*, 
et que s'il croyait juste de le publier, il aurait dû se dispenser 
de son conseil relative lu en t à l'Arbitrage " 

M. Lowe ne peut s'empêcher de remarquer 
que les " Raisons " ne sont point une opinion 
mais un " plaidoyer," et un " plaidoyer " 
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qui est en contradiction avec les conclusions 
de l'auteur. 

Ainsi, telle est l'excentrique constitution 
mentale du Chief Justice; incapable de sui- 
vre un raisonnement sans inconsistance et 
sana se contredire à chaque pas, il ne peut 
pas accomplir un acte, ou en recommander 
l'adoption, sans justifier amplement en même 
temps la conduite oppoaée. 

Dans un récent débat au Parlement, il est 
vrai, à propos du discours de la Reine, quel- 
ques membres des deux Chambres et princi- 
palement ceux de l'Opposition ont parlé en 
tenues élogieux des " Raisons " du Chief 
Justice. Lord Cairns, à cette occasion, sem- 
ble avoir oublié ce qu'il avait dit, dans une 
autre circonstance, de l'impartialité juridi- 
que qu'on devait attendre d'un Arbitre. Et 
M. Vernon Harcourt, en défendant le Ghief 
Justice contre ce que le Chancelier de l'Echi- 
quier avait dit de lui à Glasgow, tombe sans 
s'en apercevoir dans l'erreur de l'appeler 
" le représentant de la Couronne, envoyé 
pour s'acquitter de ses devoirs envers sa 
SouTcraine et pour maintenir l'honneur de 
8oa pays;" ce qui fournit à M. Lowe l'occa- 
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BÏon de répondre d'une manière triomphante 
comme il suit : 

" Je n'ai point parlé du Lord CkUf JtuUce dans le langage 
dont l'honorable et savant gentleman s'est servi et qui me 
remplit d'un ètonnement sans bornes. Le Lord Chiif Jvitiee 
a été envoyé à Genève comme Arbitre, pour agir impartiale- 
ment, non pour être influencé par le fhit qu'il était Anglais, 
mais pour prononcer son jugement en conscience flelon les 
mérites de la cause. Voilà, mon opinion sur le Lord Chi^ 
Juitice, auquel l'honorable et savant gentleman m'accuse 
d'avoir manqué de respect. Mais comment l'honorable et 
savant gentleman parle-t-il lui-même du Lord Ckief JiaUce f 
Il dit que le savant juge était un plénipotentiaire, — c'est-à-dire 
qu'il est ailé à, Oenéve fdire les affaires de l'Angleterre, non 
pas se prononcer impartialement entre les parties, mais cher- 
cher des biais et défendre l'Angleterre par tous les moyens, 
La conduite du Lord CTî'e/ Juêtice dément cette appréciation, 
puisque dans certains cas le savant Lord a été contre nous. 
L'honorable et savant gentleman dit que le Lord ChUf Jtuliet 
a été envoyé & Genève pour défendre l'honneur de son pays ; 
mais le fait est qu'il a iU envoyé po-ar Ure Arbiirt cl que Sir 
SowideU Palmer et les aulre» ont iU encoyéa ptmr défendre 
V honneur du, pays. Ce êercal calomniw le Lord Chi^ Justice 
que d'inti-nfter qu'il poueail se charger d'aller d Genève nomi- 
naleiaenl avec U earacttre arbitral, mai» en réalité pour y offà- 
comme Pavocat et le plénipotentiaire de ce paya." 

Il n'est pas aisé de distinguer dans ces 
paroles de M. Lowe ce qui a été dicté par le 
désir sincère de défendre le CJiief Justice et 
ce qui n'a été qu'une simple ironie. Mais cette 
incertitude est due à la conduite ambiguë et 
équivoque du 0/iief Justice lui-même, et à sa 
propre déclaration qu'en écrivant un pam- 
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phlet extra-judiciaire sous le faux prétexte 
que c'était l'acte d'un Arbitre, il agissait ré- 
ellement comme le Représentant de la Grande 
Bretagne. Là est l'erreur du Chief Jus- 
tice. Il pouvait, après aa fuite du Tribunal, 
publier en Angleterre le contenu de la pre- 
mière partie de ses " Raisone," comme un 
acte personnel. Ce fut déshonorant de glisser 
cette œuvre dans les archives du Tribunal 
et de la publier dans la Gazette de Londres 
comme l'acte officiel d'un Arbitre. 

En même temps, ou ne peut manquer de 
«e souvenir avec quelle indécence Sir Alex- 
ander Cockburn attaqua les Ministres, même 
durant le cours de l'arbitrage, à l'occasion de 
son intervention officieuse dans l'affaire d« 
Sir Robert Collier. 

Par suite de tous ces incidents, et du con- 
traste extraordinaire qu'il y a entre la con- 
duite de M. Adams et celle de Sir Alexan- 
der Cockburn, contraste admis par les An- 
glais eux-mêmes, il est facile de comprendre 
que, tandis que le premier a été espreasé- 
meot honoré de l'éloge officiel des tfeua; Gou- 
vernements, le second, en insultant d'une 
manière déréglée ses collègues de l'Arbitrage 
Ainsi que les Etats-Unis, a, tout en rece- 
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vaut dans le Parlement des éloges dictés par 
l'esprit de parti, rendu difficile, pour ne pas 
dire imposaible, qu'il fût sincèrement ap- 
prouvé, même par son propre Gouvernement. 



Opinions des autres Arbitres. 

Les autres Arbitres ont fait aussi enregis- 
trer leurs opinionii amendées et définitives ; 
chacune d'elles mérite l'attention. Ces 
pièces consistent en un exposé affirmatif des 
vues de l'Arbitre qui parle. Le Comte Sclo- 
pîs, M. Staempfli, le Vicomte d'Itajuba et M. 
Adams ont établi individuellement les con- 
clusions auxquelles ils étaient arrivés, après 
lecture des documente et des plaidoyers re- 
mis au Tribunal. Aucun d'eux ne semble 
s'être imaginé que la cause de la vérité et de 
la justice aurait pu être utilementservic par 
une excursion hors des documents et des plai- 
doyers présentés et par une critique ou une 
chicane des oxJÎnions de l'Arbitre Britannique. 

Nous commençons par M. Adams. Ses 
opinions sont assez longues, et quoiqu'elle* 
contiennent des données exactes sur la loi 
locale lorsque ces renseignements ont de 
l'intérêt, elles doivent surtout être conaidé- 



lées au point de vue plus élevé de la diplo- 
matie et de la jurisprudence internationale. 
M. Adams ne descend paa de son siège de 
juge pour aller â la barre de l'avocat. S'il 
avait cru convenable de le faire, il aurait pu 
trouver dans les accusations passionnées 
de tout le passé politique des Etats-Unis, 
répandues dans l'Exposé, le Contre-Exposé 
et le Plaidoyer de la Grande Bretagne, autant 
de causes d'acrimonie et d'acerbité que Sir 
Alexander en a extrait des Exposés et du 
Plaidoyer des Etats-Unis. Mais il ne suc- 
combe point à une pareille tentation. *'I1 
dédaigne le caractère de l'avocat," comme 
dît avec raison le Tele^aph, et il parle 
*' avec l'impartialité d'un juriste et l'honneur 
délicat d'un gentleman." En conséquence, 
«es opinions sont irréprochables dans le fond 
et dans la forme. Il signale le manque de 
la diligence voulue dans le cas de VÀlahama; 
etl'Arbitre Britannique l'a signalé aussi. Il 
trouve un mépris extraordinaire de la loi 
dans le cas du Flœ-ida; et l'Arbitre Britan- 
nique a été du même avis. Il remarque une 
série de méfaits scandaleux commis par les 
fonctionnaires du Gouvernement Anglais 
43ansceB deux cas; et l'Arbitre Britannique 
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eat arrivé à la même conclusion. H ne 
peut pas, comme l'Arbitre Britannique, jus- 
tifier les actes de négligence des autorités 
coloniales Anglaises dans le cas du Shenan- 
(ïoaA, ni dans celui du ^c(rt&u/tt»n. Et, comme 
on pouvait s'y attendre, l'idée qu'il se 
fait des devoirs d'un Etat suppose un idéal 
de moralité nationale plus élevé que celui 
de l'Arbitre Britannique. 

Les opinions deM. Stsempfli sont également 
très-développéea, mais elles diffèrent de cel- 
les de M. Adams principalement par la forme 
qui est celle dont les légistes du continent 
ont l'habitude. Tout en se renfermant dans 
les déductions les plus rigoureuses du droit 
des gens, lui aussi, en discutant les actes 
des croiseurs Confédérés inculpés, il écrit 
comme un homme d'état habitué à respirer 
l'air de ce " climat de l'impartialité d'un 
juriste et de l'honneur délicat d'un gentle- 
man," qui n'était pas le " climat " de l'Arbi- 
tre Britannique; 

Les opinions du Vicomte d'Itajubâ sont 
très-brèves, dans le même genre d'analyse 
que celles de M. Stœmpfli. Il y a lieu de re- 
marquer, toutefois, qu'en dehors de son rai- 
sonnement et de la conclusion à laquelle il 
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est arrivé au sujet de chaque croiseur incul- 
pé, il ne parle que d'une eeule des questions 
plaidées d'une manière spéciale, celle de l'effet 
que devaient avoir dans les ports Britanni- 
ques les commissions des croiseurs Confédé- 
rés. Sur ce point il conclut ainsi : 

" I^ commission dont un tel aSTire est pourvu ne auffit pas 
pour le couvrir viB-à-vis du oeutre dont il a violé la neutralité. 
Et comment lebeHig&rantaepIaiudrait-ilde l'application de ce 
principe? En aaieis^ant ou détenant le navire, le neutre ne 
(ait qu'empêcher le belligérant de tirer profit de lafrande com- 
mue bth Bon territoire parce même belligérant j tandis que, en 
ne procédant point contre le navire coupable, le neutre s'expose 
justement à ce que l'autre belligérant aaspKte sa bonne foi." 

Dans ces observations, nous voyons que le 
Vicomte d'Itajubà fait appela cette même 
" perception intuitive du droit" qui est si peu 
goûtée par l'Arbitre Britannique. 

Le Vicomte d'Itajubà n'exprime aucune 
opinion au sujet de " la diligence requise 
considérée au point de vue général," ce qui 
tendrait à prouver que sa demande d'une 
argumentation de ce point n'était pas provo- 
quée par le besoin d'Être éclairé par le Con- 
seil. 

Les opinions du Comte Sclopis, — non-seu- 
lement quand il j uge les cas particuliers, mais 
surtout quand il discute les questions de 
droit public sur lesquelles le simple avis des 
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Arbitres fut demandé par suite des instances 
de la Grande Bretagne, — sont des enquêtes 
instructives et intéressantes, qui resteront 
comme les vues d'un légiste érudit et d'un 
homme d'état consommé. Le travail sur la 
diligence requise est remarquable par ses 
aperçus profonds et larges de cette question 
dans ses rapports les plus importants avec 
les actes des Etats souverains. Ce document 
démontre complètement la fausse subtilité 
de l'argumentation de Sir Roundell Palmer 
qui rabaissait la portée élevée et générale 
des Règles du Traité au niveau de la loi mu- 
nicipale Anglaise. 

On se plaint beaucoup en Angleterre de 
ces opinions générales des Arbitres. En 
somme, si elles sont désagréables, il faut s'en 
prendre, en partie, à Sir Roundell Palmer, 
mais, principalement, à Sir Alexander Cock- 
burn. Nous avons déjà eu occasion de noter 
l'appel spécial fait aux Arbitres par Sir 
Roundell Palmer, à l'effet d'obtenir la per- 
mission de discuter les principes généraux, 
ainsi que la manière dont les Etats-Unis s'op- 
posèrent à cette requête. Sir Alexander 
Cockburn, comme Arbitre, excéda le Tribu- 
nal par ses demandes réitérées de discussion 



générale, demandes auxquelles il fut résisté 
comme inopportunes et d'une conformité dou- 
teuse avec le Traité. Fatigué à la fin de ces 
importunités, le Tribunal, sur la motion du 
Vicomte d'Itajubà, ouvrit la porte à la dis- 
cussion des généralités. Ainsi, le Tribunal a 
été, en quelque sorte, forcé par la Grande 
Bretagne de se départir de aon dessein origi- 
naire de décider simplement le cas de chaque 
navire d'après ses mérites intrinsèques, et 
fut amené à débattre et à résoudre des ques- 
tions abstraites. Si ce fut un tort, Sir Alexan- 
der Cockburn en est surtout responsable ; si 
ce fut un abus, il se l'est permis dans une 
plus grande mesure que tous les autres Arbi- 
tres réunis. Si les opinions des autres Arbi- 
tres sont gênantes pour l'Angleterre, celles 
de Sir Alexander Cockburn le sont, pour elle, 
bien davantage, ainsi que l'a clairement 
exposé l'importante dépêche de M. Fish du 
22 octobre 1872. 

Maintenant que nous avons passé en re- 
vue les stipulations du Traité à cet égard, 
les discussions auxquelles il a donné lieu 
avant et après sa conclusion, les travaux du 
Tribunal d'Arbitrage et les opinions séparées 
des Arbitres, nous arrivons à la considération 



210 



X.B TRAITÉ DE WiSHlKSTON. 



de ce que ceux-ci ont réellement décidé, à 
l'efFet immédiat de la Décision, ainsi qu'à 
ses rapports généraux avec la Grande Breta- 
gne, les Etats-Unis et les autres Gouverne- 
ments d'Europe et d'Amérique. 

Exam&i de la Décision au Tribunal au su- 
jet despertes nationales. 

Voyons d'abord quelle était la vraie pen- 
sée du Tribunal au sujet de la classe de ré- 
clamations à propos de laquelle le Gouver- 
nement Britannique a nianifesté tant d'émo- 
tion superflue après la publication de l'Exposé 
Américain, et que le Tribunal a laissée de 
côté sans décider préalablement si elle était 
ou si elle n'était pas comprise dans le Traité. 

J'ai déjà appelé l'attention sur le fait 
qu'aucune distinction entre les pertes directes 
ou indirectes, immédicUes ou regardées comme 
cmisêquences, ne ressort de l'opinion du Tri- 
bunal. Les Arbitres expriment une conclu- 
sion sans en donner les raisons. Noua pour- 
rions, il est vrai, déduire aisément ces rai- 
sons des termes dans lesquelles la conclusion 
est formulée. Cea termes excluent toutes 
les questions vulgaires de "direct" et d'*'indi- 
rect" et nous portent à rechercher les motifs 
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non exprimés dans un ordre d'idéea pliis 
élevé. En outre nous avons, dans la Décision 
finale, le moyen de connaître toute la pen- 
sée du Tribunal. 

Les Arbitres durent passer sur la récla- 
mation d'indemnité pour dépenses occasion- 
nées par la poursuite des croiseurs Confédé- 
rés par le gouvernement, — réclamation ad- 
mise comme étant dans les limites de la 
juridiction du Tribunal, mais écartée parla 
raison que "ces dépenses n'étaient pas de 
nature à être distinguées des frais généraux 
de la guerre faite par les Etate-Unis." 

Ici, ce point majeur est avancé comme déjà 
décidé et admis, que " les frais généraux de 
la guerre" ne doivent pas être l'objet du- 
jugement. Pourquoi ? Parceque ces dépen- 
ses sont de la nature des pertes indvrecteB ? 
Cette idée n'est pas énoncée. Parceque la 
réclamation étant motivée par des pertes 
indirectes, elle n'est pas dans le dispositif du 
Traité ? Cela n'est ni exprimé, ni sous-enten- 
du. Parcequ'une réclamation pareille est 
en dehors de la juridiction du Tribunal? 
Aucunement ; car le Tribunal se reconnaît 
compétent et juge en fait. La question reste 
donc posée: — Pourquoi une réclamation. 
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motivée par des pertes concernant les dépen- 
ees générales de la guerre est-elle rejetée? 

Il n'y a pas à se tromper sur la vraie ré- 
ponse. On la trouve dans ropinion prélimi- 
naire formulée par les Arbitres. 

Le Tribunal y déclare que lee réclamations 
contestées (celles qu'on a appelées indirectes) 
,* ne constituent pas, d'après les principes 
du droit international, applicables ans cas 
de cette nature, ime base suffisante pour 
fonder un jugement de compensation ou 
un calcul d'indemnité entre nations." Pour- 
quoi le préjudice causé à un paya par la 
destruction de son commerce et par l'aug- 
mentation de la durée et des dépenses 
de la guerre ne constitue-t-îl pas une base 
suffisante pour un tel jugement ? Parceque 
cee réclamations " ne sont pas de nature à être 
distinguées des frais généraux de la guerre." 

Analysons ces deux opinions distinctes 
mais corrélatives, et éclaircissons ainsi l'in- 
tention du Tribunal : 

Les préjudices causés à un Belligérant par 
le manque d'un Neutre à exercer la diligence 
nécessaire pour empêcher les équipements 
belligérants dans ses ports, ou la sortie de 
ces ports d'expéditions hostiles, — en tant que 
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ces préjudices sont cauaéa à un Belligérant 
dans son identité politique comme nation et 
qu'ils se traduisent en un élément de dépen- 
ses de guerre supportées par ce Belligérant 
dans son identité politique, comme nation, — 
" ne constituent point, d'après les principes 
du droit mternatioTial applicables à ces cas, " 
(ceci exclut les trois Règles), "une base 
suffisante pour un jugement de compensa- 
tion ou un calcul d'indemnité entre nations." 

Telle est, à mon avis, la pensée des Arbi- 
tres, exprimée, en partie, en une circonstance, 
au sujet de certaines réclamations dont ils ne 
se sont pas ^econnu^a juridiction et, en partie, 
à propos d'autres afiairea dans lesquelles ils 
se sont considérés compétents. Les deux 
déclarations partielles se complètent l'une 
par l'autre et leur rapprochement permet de 
se faire une idée parfaitement nette et com- 
plète de toute la question. 

L'effet direct du jugement, en ce qui cou- 
cerne les Etats-Unis et la Grande Bretagne, 
est d'interdire à l'un de ces Gouvernements, 
quand il sera Belligérant, de réclamer de 
l'autre, quand celui-ci sera Neutre, " des 
dommages et intérêts," pour toutes pertes 
ou dépenses additionnelles ou " frais gêné- 
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raux de guerre," que le Belligérant, dana 
son identité politique comme nation, peut 
subir par suite d'un manque de la diligence 
nécessaire pour préyenir la violation de la 
neutralité dans les porta du Neutre, C'est- 
à-dire que les parties contractantes du Trai- 
té de Washington conviennent de ne récla- 
mer l'une de l'autre aucune indemnité pour 
des préjudices nationaux occasionnés par des 
violations de la neutralité, non parceque ces 
préjudices sont des pertes indirectes, — car ils 
ne le sont pas, — mais parcequ'ila sont des 
pertes nationales, des pertes faites par l'Etat 
comme tel. Et chacun de nous, dans des 
contestations sur le même point avec d'au- 
tres nations, peut se couvrir de l'autorité 
morale du Tribunal de Genève. 

Mais, si les pertes nati<males, subies par 
un Belligérant comme Etat, en conséquence 
de violations de la neutralité, ne peuvent 
pas devenir l'objet de " compensation ou de 
calcul d'indemnité," il n'en est pas de 
même de toutes les pertes particulières ou 
individuelles, qui peuvent être présentées 
conformément aux spécifications et dans les 
limites (quant à la nature et au montant de 
la réclamation) établies par le Tribunal, et 
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expliquées, plus loin, dans le compte-rendu 
de cette partie de la Décision. 

Ces conclusiona sont le résultat forcé de la 
comparaison attentive des réclamations di- 
verses avec les diverses décisions. Il est vrai 
que les demandes nationales d'indemnité, mo- 
tivées par les frais de la poursuite des croi- 
seurs Confédérés, se sont trouvées mêlées de- 
vant le Tribunal à des réclamations stricte- 
ment particulwres et que des réclamations 
strictement particulières, au sujet du renché- 
rissement des primes d'assurance pendant la 
guerre, se sont trouvées associées à des récla- 
mations nationales ; mais ces faits n'ont au- 
cune importance et n'influent en rien sur 
l'appréciation des opimoTia du Tribunal 

Un autre sujet de réflexion se présente à 
l'esprit, quand on compare les décisions res- 
pectives sur les pertes nationales et les per- 
tes individuelles, résultant du manque d'un 
Neutre à maintenir la neutralité. 

Nous avons affirmé que la Grande Breta- 
gne était responsable des actes des croiseurs 
Confédérés tombant sous l'une des trois Rè- 
gles, absolument comme si ces croiseurs 
avaient été armés et équipés par le Gou- 
vernement Britannique, au moins jusqu'à 
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concurrence dea prises de propriétés particu- 
lières faites par cea croiseurs. Telle était la 
théorie de la responsabilité. Tout croiseur 
mis en mesure de iaire des prises par la 
faute du Gouvernement Britannique, devait 
être regardé comme croiseur Britannique 
pro tanto, et l'Angleterre, pour me servir des 
termes du Contre-Exposé Anglais, devait 
être "traitée (à cet égard) comme prenant 
part virtuellement à la guerre." Le Tribu- 
nal semble eu avoir jugé ainsi, au moins en 
ce qui concerne les pertes individuelles de 
citoyens des Etats-Unis. 

En outre, il fut argué des deux côtés 
comme d'un commun accord, que la difficulté 
entre les deux Gouvernements était une 
question de guerre changée en une question 
d'indemnité. 

** Ses acCea (lea actes de la Grande Bretagne) de oonplicilé 

positive ou détûuruée aveu lea ConféJéréH," dit le Piaïdojer 
Américain, " ont donné aux Etata-Unis le même droit de lui 
faire la guerre que, dana des circonetancea analoguei, elle en &- 
eu d'attaquer !ea Pays Baa. 

" Noue, les Elats-Uoia, forts de ces droits de guerre, nous 
JpB avons abandonn§6 pour accepter l'Arbitrage de ce Tribunal. 
Et l'Arbitrage Bi^siitue les dommages et intérêts légaux à 
l'appel aux armes." 

Cette situation est nettement définie com- 
me il suit dans le Contre-Exposé Britan- 
nique : 
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" Le Gouvernement de 8a Majeaté admet volontiers ce prin- 
•cipe, que lorsqu'un pr&judice a élé causé A, une notion par 
une autre, il surgit un droit de réparation équivalent \ et il est 
désirable, soua tous les rapporte, que ce droit soit satisfait par 
un arrangement à l'amiable, plutôt qu'imposé par la guerre. 
Toute société civile repose sur ce principe ou sur un principe 
analogue ; la société dee nations, aussi bien que celle qui unit 
les membres individuels de chaque communauté particulière." 

Or la capture de la propriété privée eu mer, 
on ne peut le nier, est une des méthodes de 
la guerre publique. Que ces prises soient 
faîtes par des corsaires ou par des vaisseaux 
de guerre réguliers, peu importe ; dans les 
deux cas, elles augmentent les ressources 
d'un Belligérant et elles diminuent celles de 
l'autre ; et si le Neutre équipe (ou, au mépria 
de ses obligations de neutre, hiisse équiper 
dans ses ports, ce qui revient au même) des 
croiseurs destinés à aider un des Belligérants, 
ce Neutre en vient à prendre part virtuelle- 
ment à la guerre, non-seulement en prolon- 
geant et en augmentant les frais qu'elle en- 
traîne, mais peut-être en produisant des 
résultats décisifs, au détriment de l'autre 
Belligérant. Voilà les pertes nationales, ou, 
comme le Gouvernement Britannique veut 
les*appeler, les pertes indirectes, infligées par 
la négligence ou par l'omission des obliga- 
tions de neutralité. 



218 LE TRAITE DB WASHINGTON. 

En décidant que les pertes decet ordre^ 
— que les frais nationaux de la guerre eu 
général, — ne pouvaient pas, d'après le droit 
des gens, être considérées comme " une base 
suffisante pour un jugement de compenea- 
tion ou de calcul d'indemnité entre nations," 
le Tribunal a, par le fait, relégué cette ques- 
tion aur le terrain inexploré de la discrétion 
des Etats souverains. 

Les réparations demandées pour les pertes 
nationales résultant de l'état de guerre étant 
ainsi écartées, nous arrivons à la grande 
classe des pertes individuelles, qui a princi- 
palement absorbé l'attention du Tribunal. 

Décision sur les pertes particulières. 

Les Arbitres estimant que selon les près-- 
criptioQB du Traité, ils doivent se conformer 
aux trois Kègles et à tels principes du droit 
des gens qui, sans être en désaccord avec ces 
Règles, auront été reconnues applicables dans 
l'espèce, ont fait la déclaration préalable sui- 
vante : 

1" "Lee " due diligence " dont il est parlé dans la pre- 
mière et dans la troiaième deti ditea Règles, doivent être emploj- 
êea parles Goitvernementa neutres en raison directe des dan' 
géra qui poAirraient résalter pour l'un ou i'Butre des belligé- 
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Tt,atg, du manque d'obBervnnce des deroire de la neutralité de 
leur part. 

2° " Les circoua tances, au milieu desquelles ae produisirent 
les fcits qui forment le sujet de la cauee, étaient de nature à 
éveiller tout« U sollicitude du QouremcineiiC de Sa M&jesté 
Britannique, touchant les droits et les devoi»a de la neutralité 
proclamée par la H*ine, le 13 mai 1861. 

3" " Les conséquences de la violation de la neutralité com- 
mise par la construction, l'équipement et l'armement d'un na- 
vire ne s'ofRicent point par le fait d'una commission gouver- 
nementale, que le belligérant, au profit duquel la neutralité a 
été violée, aurait par la suite accordée au dît navire. Il est «n 
effet inadmisëible que la cause finale du délit devienne le motif 
de l'abaolution du délinquant, et. que de l'oeuvre de la fraude 
accomplie surgisse le moyen d'innocenter le fraudeur. 

4" "Le privilège d'exterritorialité accordé aux navires de 
guerre a été introduit dans le droit public, uou comnie 
un droit absolu, mais seulement comme un procédé de- 
courloisie et de défêrence entre les différentes nations, et il ne 
eauraitétre invoquépour couvrir desacUncontraïresàla neu 
tralité. 

5° " L'absence d'avis préalable ne peut être envisagé com- 
me un manque aux égards commandés par le droit des gens, 
là oii le navire porte avec lui sa prc^re condamnation. 

6" " Pourattribuer aux approvisionnements de charbon un 
caractère contraire Â la deuxième règle, concernant l'inter- 
diction pour un port ou pour des eaux neutres de servir de 
based'opérationa navales pour un belligérant, ilfeutquelea 
dits approvisionnements serattachenlà des circonstances par- 
ticulières de t*mp«, de personnes et de lieux qui concourent 
pour leur attribuer ce caractère." 

En gardant en vue cea règles d'interpré- 
tation, le Tribunal procède au jugement du 
Gouvernement Britannique, au sujet de cha- 
cun des croiseurs Confédérés. 
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Quant à VAÎabama, originairement le 
" H"- 290," construit dans le port de Liver- 
pool et armé sur les côtes de Terceira par l'en- 
tremise de VAffrijypina et du BaJiama, venus 
d'Angleterre à cet effet, le Tribunal décide 
que le Gouvernement Britannique a man- 
qué de la diligence requise dans l'accomplis- 
sement de ses obligations de neutre. 

1" Parceque, "malgré les avis et les réoIamatioiiH officielles 
des agents diplomatiques des Etata-Unis, pendant le cours de 
la construction du " 290," il ne prit aucunes mesures convena- 
blea en temps utile, et que celles finalement prises pour faire 
arrêter !e dit navire furent si tardivement ordonnées qu'elles 
ne purent être exécntéesî" 2" parceque"lee mesurea prises, 
après l'évasion du dit navire, pour le faire poursuivre et arrâ- 
1er, furent si incomplètes qu'elles n'amenèrent aiicun résultat 
«t ne peuvent être con s idérêee comme suffisantes pour dégager 
U responsabilité encourue par la Grande Bretagne ;" 3" paree- 
que " malgré tes infractions à la neutralité de la Grande Brc 
tagne oommisea par le " 290", ce même navire, alors connu 
comme croiseur Confédéré Alaiama, fut encore à plusieurs re- 
prises librement admis dans les ports des colonies Britanniques 
quand il aurait du être procédé contre lui dans tous les porta 
soumis à la juridiction Britannique ou il aurait été rencontré"; 
4'' et parceque " le Gouvernement de Sa Majesté Britannique 
ne saurait ee justifier du manque de due diligence en alléguant 
l'insufSsance des moyens légaux dont il pouvait disposer." 

Quant au Florida, originairement appelé 
^'Oreio, le Tribunal décide que le Gouverne- 
ment Britannique a manqué de la diligence 
requise dans l'exécution de ses devoirs. 
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I" Paroeque "cela ressort de tous lea faits relatifs à!a cuns- 
truction de VOrelo dana le port de Liverpoot, et à sa sortie de 
ce port, lesquels faite n'amenèreat pas de la part des autorités 
Britanniques l'emploi des niepiires propreaà empêcher la vio- 
lation de la neutralité de la &raQde Bretagne, malgré lee avis 
et réclamations réitérés des agents des BtaU-Unia" ; 2*^ parce- 
que, " de tous les faita relatifs au séjour de l'Oreto à Naseau, à 
sa eortie de ce port, à l'enrôlement d'un équipage, à son ap- 
provisionnement, à Bou armement Ihit avec l'aide du navire 
Anglais Prince Alfred à Green Cay, il ressort que le Gouver- 
nement Britannique a négligé d'employer lea duee diligences 
pour le maintien des devoirs de sa neutralité"; 3= pareeqne 
" malgré les infractiona à la neutralité de la Grande Bretagne, 
commiee par l'Oreto, ce nié me navire, alors connu comme 
croiseur Confédéré Florida, fut encore à plusieurs reprises 
librementBdmisdanales ports dea Colonies Britanniques"! été" 
parceque " l'acquittement judiciaire de rOreto à Nassau ne 
saurait dégager la Grande Bretagne de la responsabilité encou- 
rue en vertu du principe du droit dea gêna, et que le fait de 
l'entrée du Florida dans le port Coiilêdéré de Mobile et de son 
séjour dans ce port pcndantquatre mois, ne saurait détruire la 
responsabilité encourue par la Grande Bretagne." 

Quant au Shenandoah, originairement ap- 
pelé le Sea King, le Tribunal décide que le 
Gouvernement Britannique ne saurait être 
accusé d'avoir manqué de la diligence requise 
dans le maintien de ses devoirs de neutralité, 
à l'égard de ce navire, pendant la période 
antérieure à son entrée dans le port de Mel- 
bourne ; mais 

" Que la Grande Bretagne a n^anqiié par omission aux de- 
voirs énoncés dans la deuxième et dans la troisième des sus- 
dites Règles, quant à ce même navire, postérieurement à son 
entrée à Hobson's Bay el qu'elle est responsable de tous les 
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acteH nommia par ce navire, aprèa aoQ départ de Melbourne, 
Je 18 lërrier 1865. " 

Le Tribunal décide en outre quant au 
Tascaîoosa, tender de VÂlabama, et au OUi- 
rence, au Tacony, et à f Ârclter, tenchra du 
Florida : 

" Que née UJidert ou navires anxiliaires, étant propremeni 
regardée comme accesBoirea, doirent forcément suivre le sort 
des navires principaux et être soumis aux déoisionH qui frap- 
pent ceus-ci." 

Pour ce qui est' dea autres navires accu- 
sés, notamment le Rétribution, le Oeorgia, le 
Sivinter, le Nashvïlle, le Tallahassee, et le 
CliicJcammiga, le Tribunal décide que " la 
GrandeBretagnen'amanquénipar action ni 
par omission aux devoirs énoncés dans les 
trois Règles de l'Article VI du Traité de 
Washington, ou reconnus par les principes du 
droit des gens qui ne sont pas incompatibles 
avec ces règles." 

Jusqu'ici, le Tribunal n'a eu à s'occuper 
que des considérations de droit et de fait 
applicables à la question générale de la pure 
responsabilité légale de la Grande Bretagne. 

Comme préambule à la question de la 
somme qui doit être accordée aux Etats-Unis 
comme indemnité, le Tribunal décide : 1° 
" Que les profits éventuels ne sauraient 



-être l'objet d'aucune compenaation, puisqu'il 
s'agit de choses futures et incertainea ; " 2" 
" Que pour établir une compensation équi- 
table des dommages soufferts, il faut écarter 
toutes les "réclamations doubles" et n'ad- 
mettre les réclamations pour "fréta" qu'en 
tant qu'elles représentent le fret net; " 3" 
" Il est juate et raisonnable d'accorderdes in- 
térêts dans une proportion équitable." En- 
fin le Tribunal, jugeant que, suivant l'esprit 
et la lettre du Traité de Washington, il est 
préférable d'adopter le système de l'adjudi- 
cation d'une somme en bloc, plutôt que de 
déférer la question de la répartition de l'in- 
demnité au Conseil d'Assesseurs, conclut 
ainsi; 

" Foifiant usage du pouvoir qui lui est confêré par l'article 
Vn du dit Traité, le Tribunal, à la majorité de quatre voix 
contre une, adjuge aux Elata-Unii) la aoniinc en bloc de quinze 
millions et cinq cent mille dollars en or, à titre d'indoranitô 
que la Grande Bretagne devra payer pour toutes les réclama- 
tione délËrées au Tribunal, conformément aux prescriptions 
de l'article VII du dit Traité. 

" Et conformément à l'artiole VI du dit Traité, le Tribunal 
déclare entièrement, absolument et définitivement réglées 
toutes les réclamations mentionnées au Traité et eoumises au 
Tribunal. 

" n déclare en outre que chacune des dites réclamations, 
qu'elle lai ait été ou non notifiée, laite, présentée ou soumise, 
«et et demeure définitivement réglée, annulée et désormaiii, 
inadmissible. " 
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On doit se souvenir que l'Arbitre Britan- 
nique seul refusa de signer la Décision. On 
ne trouve aucune bonne excuse à ce 
refus, attendu que la signature était une 
simple formalité, et que l'ensemble de la 
Décision expose toutes les divergences d'opi- 
nion qui ont existé entre les Arbitres. En 
deux circonstances, il ne fut pas tenu compte 
des objections de MM. Adams et Stœmpfli, 
et pourtant ils signèrent l'Acte. Il ne fut 
pas tenu compte non plus de celles du vi- 
comte d'itajubà, dans la grande question de 
la responsabilité de la Grande Bretagne 
au sujet du Shenandoah; et pourtant il signa 
l'Acte. En se séparant de ses collègues dane 
cette circonstance, l'Arbitre Britannique a 
montré ce qu'il était, ce que toute sa conduite 
devant le Tribunal a prouvé qu'il était, ce 
que plus tard il a lui-même avoué être : — 
moins un Juge ou un Arbitre que l'avocat 
volontaire et officieux du Gouvernemeut 
Britannique. 

Effet du Jugement. 

En méditant sur ce Jugement et en cher- 
cbantàdéterminer sa vraie signification, voy- 
ons en premier lieu ce qu'il exprime réelle- 
ment, soit par inclusion, soit par exclusion.. 
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Le Jugement est en faveur des Etats-Unis - 
il est conforme à la lettre du Traité, qui a pour 
objet bien défini de régler et d'ajuster tous 
les griefs et toutes les réclamations " de la 
part des Etats-Unis." 

Mais l'biatoire du Traité etde l'Arbitrage 
démontre que les Etats-Unis reçoivent une 
indemnité, non au profit du Goumimement 
Américain considéré comme tel, mais au pro- 
fit des individus, citoyens des Etats-Unis, 
qui établiront avoir éprouvé des pertes par 
suite des actes ou de la négligence du Gou- 
vernement Britannique. Ce n'est pas, toute- 
fois, un dépôt spécial, légalement affecté à 
telle réclamation, ou à tel réclamant particu- 
lier; c'est un fonds général, qui doit être ad- 
ministré de bonne foi par les Etats-Unis, 
conformément à leurs propres idées de jus- 
tice et d'équité, daus les limites du Juge- 
ment. Si, d'après n'importe quel mode de 
répartition, adopté par les Etats-Unis, la 
somme allouée se trouve être insuffisante, 
nous ne pouvons demander à la Grande Bre- 
tagne de combler le déficit; d'un autre côté, 
si cette somme est trop considérable, nous 
n'avons pas à restituer la différence à la 
Grande Bretagne. Sur ce point, il y a des- 
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précédents dans l'histoire diplomatiqiie de 
la Grande Bretagne elle-même. 

Le Tribunal ne nous pose pas de règles 
restrictives concernant la distribution de 
l'indemuitéj si ce n'est dans la déclaration 
que les " bénéfices présumés," les "doubles 
réclamations" pour lea mêmes pertes, et les 
" réclamations pour le fret brut, quand il 
dépasse le fret net," ne sont pas de nature à 
être l'objet d'une compensation ; — mais ceci a 
trait à la Grande Bretagne. 

Le Tribunal ne détermine pas non plus 
positivement quelles sont lea réclamations 
qui doivent être accueillies, autrement que 
par les termes généraux du Jugement, qui 
déclare que la somme allouée est " l'indem- 
nité, payable par la Grande Bretagne aux 
Etats-Unis, de tous les préjudices soumis à 
Vexamen du TrUnmal, conformément aux 
stipulations de l'Article VII du dit Traité." 

Les Arbitres, — il faut le remarquer, — ne 
parlent pas de certaines réclamations spéciales 
partni celles qui ont été soumises à Vexamen 
du Tribunal, mais de tous les préjudices al- 
légués en vertu des stipulations du Traité. 

Maintenant se présente la question prati- 
■que de savoir si les états de réclamations, ré- 
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férés au Tribunal par les Etats-Unis comme 
pièces justificatives, sont conclusifs, en rai- 
son de ce qu'ils contiennent ou ne contien- 
nent pas, pour établir des règles au sujet de 
la répartition de l'indemnité. 

Ce point est résolu par les discussions qui 
se produisirent devant le Tribunal. 

La Grande Bretagne avait présenté un 
tableau composé en grande partie de calculs, 
de supputations, de moyennes arbitraires ou 
supposés ; en conséquence, les Etats-Unis pro- 
duisirent d'autres tableaux à propos desquels 
l'Agent Britannique objecta qu'ils renfer- 
maient des réclamants et des objets de réclar 
mations qui n'étaient pas compris dans les 
états réels fournis officiellement par les 
Etats-Unis. L'Agent Américain répliqua 
en démontrant que le Tribunal, en vertu du 
Traité, restait saisi de la question de toutes 
les réclamations faîtes par les Etats-Unis dans 
l'intérêt des individus lésés, et comprises sous 
le nom générique de réclamations de l'Ala- 
bama. 

Une discussion qui s'éleva plus tard au 
même sujet, entre M. StsempAi et Sir Alex- 
ander Cockburn, prouva d'une manière con- 
cluante qu'en somme on n'accepta absolu- 
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ment ni les tableaux présentés par les Etala- 
Unis, ni les déductions que la Grande Bre- 
tagne en voulut tirer. Les estimations de 
M. Stœmpfli semblent avoir été la base du 
jugement et elles out été établies en prenant,, 
entre le montant Américain de 14,437,000 
dollars et le chiffre Anglais de 7,074,000 
dollars, la moyenne qui est de $10,905,000, 
somme qui ne représente en aucune façon les 
réclamations réelles deB Etats-Unis. 

Aussi bien, les Arbitres ont expressément 
déclaré qu'en arrivant à une conclusion, ils 
ne devaient pas être considérés comme fai- 
sant une répartition , ou comme étant limités 
dans leur action par les états, estimations ou 
tableaux présentés par les deux Gouverne- 
ments. 

La somme allouée serapt-elle suffisante ? 
Cela dépend, dans mon opinion, de la mani- 
ère dont la répartition sera faite, si elle est 
faite entre les perda^nia réels seulement et en- 
tre les citoyens des Etais- Unis. 

ValidUé du Jiiriement. 
Les principes du jugement sont conformes 
aux Règles du Traité, qui ne font que repro- 
duire le langage exact de la politique tradi- 
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tionnelle inaugurée par Washington avecl'ac- 
tive collaboration de Jeffereon, professée par 
tous les Présidents des Etats-Unis, qui ee 
■sont succédé, et sanctionnée par des Actes fré- 
quents du Congrès. 

Que la Grande Bretagne accepte loyale- 
ment le jugement et doive en temps voulu 
payer aux Etats-Unis le montant de l'indem- 
nité, il est impossible d'en douter. Le 
discours de la Reine à l'ouverture de la ses- 
sion actuelle du Parlement, ne se borne pas 
à déclarer l'acquiescement du Gouvernement 
Britannique au Jugement, mais il recom- 
mande en outre un prompt paiement, con- 
formément à la teneur du Traité. 

Tandis que des membres éminents des deux 
Chambres, tels que le Comte de Derby, le 
Marquis deSalisbury et LordCairns, dans la 
Chambre des Lords, et MM. Disraeli, Hors- 
man et autres, dans la Chambre des Com- 
munes, se sont plaints du Traité et des Rè- 
gles nouvelles plutôt que du Jugement, Lord 
Granville, le Marquis de Ripon et le Lord 
Chancelier, dans la première assemblée, et 
MM. Gladstone, Laing, Lowe et autres, dans 
la seconde, ont défendu toute la négociation, 
ainsi que ses résultats, comme également 



230 LE TR4ITB Dï WASHINGTON. 

avantageux pour la Grande Bretagne et les 
Etats-Unis. 

Parmi les mécontents, ae trouve M. Laird 
qui se voit dépeint comme un de ceux qui 
préfèrent " le gain individuel à l'honneur 
public," et qui semble penser que le Gouver- 
nement d'alors ne l'a pas surveillé, lui et sa 
famille, autant qu'il aurait pu et dû le faire, 
à l'effet de démasquer et de dénoncer les faus- 
ses déclaratious dojit il a couvert la destina- 
tion illégale deVAlabama. Lord Eedesdale 
continue aussi à déplorer la froideur du Gou- 
vernement Britannique pour ses arguments 
d'associé, et il refuse d'être consolé, bien que 
le Gouvernement, par le fait, ait présenté 
les dits arguments avec tout le sérieux pos- 
sible dans le Contre-Exposé Britannique et 
ailleurs, à temps pour qu'il y fût distincte- 
ment répondu par le Conseil des Etats-Unis 
(Plaidoyer, page 479 et suivantes) et pour 
que le Tribunal les prît en considération ou 
les rejetât. 

Les savants discours du Comte de Derby 
et de M. Disraeli indiquent suffisamment le 
terrain sur lequel se placera, en Angleterre, 
l'opposition qui sera faite au Traité et au 
Jugement. On critique peu le montant ao- 
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cordé comme indemnité. Le Ctante de 
GranTÎUe, au surplus, ne laisse pas de rap- 
peler au Comte de Derby ce qu'il a admis 
dans la Chambre des Communes, à savoir 
qu'il était très-probable que les Américains 
réussiraient à établir leurs réclamations, ou 
au moins quelques-unes d'entre elles, et à 
obtenir leur argent. Cet aveu, de la part de 
Lord Stanley, avait montré son courage et sa 
droiture. Le Chief Justice, même à Genève, 
avait été forcé de convenir de la responsabi- 
lité de la Grande Bretagne au sujet des actes 
de VAlahama, et il n'avait pas été très-habile 
dans ses échappatoires, à l'effet d'éviter la 
même concession, quant au Fiorida. 

Ce qu'il y a de prodigieux, c'est que Lord 
RuBsell ait pu refuser si obstinément de con- 
sentir à aucune mesure de réparation, lors- 
que lui-même il écrivait à Lord Lyons, le 27 
mars 1863, " que les cas de VAlahama et de 
r Oreto étaient uq scandale et, dans une cer- 
taine mesure, une honte pour notre législa- 
tion." Je me demande parfois, en réfléchis- 
sant à cetteétrange persistance de LordRus- 
sell à ce sujet, persistance qui contraste avec- 
la conduite des Comtes de Derby, de Claren- 
dou et de Granville, s'il n'y a pas eu quelque 
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mystère dans cette affaire, quelque secret en- 
core enseveli, quelque coercition morale in- 
connue expliquant la conduite de Lord 
Kussell ? L'incident extraordinaire de la 
non-réussite du Gouvernemeutà obtenir des 
Jurisconsultes de la Couronne, à temps pour 
arrêter VAlabama, une réponse à la demande 
qui leur avait été faite de leurs opinione, — 
incident dont Sir Roundell Palmer a vaine- 
ment essayé de donner la raison à Genève,- 
tendrait en vérité à faire soupçonner que 
quelque membre du Gouvernement, plus 
puissant que Lord Russell, a déjoué les bon- 
nes intentions que M. Adams a attribuées à 
celui-ci. Ne serait-ce pas, n'est-ce pas cer- 
tainement Lord Palmerston ? Lord Russell 
est-il seul responsable des erreurs déplorables 
de cette Administration î * 

* Je le répète, en Angleterre, on ne fera paa d'opposition à 
la partie pécuniaire du Jugement, mais bisti au aujet de l'ia- 
terprêtation dea opiniotia expriniËes et dea conclusions légales 
anïquellea le Tribunal d'Arbitrage eat arrivé. 

Lea opiiiiona de loua les Arbitres, y compris l'Arbitra 
Anglais, dana le caa de VAtabama, a'accordeut sur ce point 
que, par auite dea menaongea des conatructeura, lea Laîrd, et 
de la corruption, de la négligence, ou de la stupidité de l'admi- 
nistration dea douanea, le Gouvernement Britannique a été 
reaponaahle dea déprédationa commises fiar ce naïira aux 
dépens du commerce des Etata-Unia. 

Mais lea circonatancea mêmes de la sortie de VAlabama 
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11 convient de remarquer, à ce sujet, que 
bien qu'Edwards et peut-être quelqu'autre 

révèlent une Ringulièrc imperfection dans le mècnnieme admi- 
nistratif du Gouvernement Britannique. 

Le 23 juillet 1862, le Gouvernement Britannique secoua Bon 
indiffërence, ausiijet de l'équipement de ]M2a&a«»a, quatul il 
reçut de M. Adame, avec quelques autres pièces, une opinion 
du Conseiller de la Heine, M., maintenant Sir Rol>ert Collier, 
à cet effet, que si l'on laissait partir VÂlabama, l'administra- 
tion des Douanes et le Gouvernement encourraient une " lour- 
de responsaliilil*." L'aERiire était urgente. L'Alobasia pou- 
vait appareiller d'un moment à. l'autre. Lonl JoltD Ruesell 
se hâta de se cacher 9oua les robes des Juriaconsultea de la 
Couronne (Laio Officers) — SirJolin Harding,Avooat général de 
laReine, Sir William Âtherton,ji<torfiey-6eneraii et Sir Koun- 
dell Patmer, Solicitor- Gainai. 

Mais les oracles ne parlèrentquele 29 juillet, etconseillèrent 
la detenHon, en consé(]uenoe de quoi, le matin de ee jour 
mime, rjk;6ama, dont les agents eembleut avoir été parfaite- 
ment au courant de toiitlei les clémaruhes du Gouvernement, 
partit de Liverpool. 

Lord John Ruasell, dans une conversation avec M. Adams, 
le 31 juillet, attribua cette niésaventure à une maladie soudaine, 
qui mit l'Avocat de la Reine dans rimpoeaibilité absolue de 
s'occuper d'BÊfe,irBS. " Cela," ajouta-t-il, "noua a obligés de 
nous adresser àd'autres personnes (il nedit pas à d'autres JvrU- 
eonaulleê de la Couronne} et l'opinion de ceux-ci, donnée btrdi- 
oejacnt, a conseillé la détention de la canonnière." 

Le Conseil dea Etata'Cnie, dans le Plaidoyer, appelle l'at- 
tention sur ce qu'il y a de peu saCial'aiaant dana cette expli-' 
cation, Il trouve, dana les documents annexés à l'expoaà 
Britannique, huit opinions des Late Offieers, antérieures à, 
celle du 29 juillet, qui toutes, sauf une datée du 30 juin, sont 
signées par Sir John Hurding, et aussi, soit par Sir Williatu 
AthertOD, soit par Sir Roundell Palmer. Nous avons conclu 
de là que l'Avocat de la Bcine était tombé malade vers le 30 
juin : et qu'il n'était pas nécessaire, le 29 juillet, (te s'adresser 
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fonctionnaire, dont la négligence ou la frau- 
de ont rejailli si sérieusement 8iir le Gouver- 

à de noiivellea peraonnes, qu'il n'y avait qu'à recourir aux 
BncicDnes. Ces inductione étaient lëgilimen cl elles ont êt6 
ConAnuêes dans la auile par les plua hsutea aatoritée, 

A ce propoe, l'Arbitre Britannique, aprèa avoir parié de la 
dernière inlêrenoe comme d'"un sarcasme peu généreux," 
remarque ! 

" L'indigne inainuatio» qu'on veut faire ici, c'est que Lord 
Ruaaell adit une chom qu'il savait faunse,— insinuation qui sera 
traitée comme elle le mérite par tous ceux qui oounaîasent 
ie noble Lord. Il eat évident que, dans cette niroonstance, 
M. Âdama doit n'avoir pas bien compris sa aeigneurie." 

Le Ch^f Jwitiet admet, sans y l'aire attention, que ei Lord 
Ruseell a fait cette déclaration, " il a dit iine chose qui Était 
fbueae, " et il nous demande de ne pas croire M. Adams, afin 
de disculper Lord RuBaell. 

J'aime mieux croire M. Adams. Eu efi'et, lea paroles qu'il 
attribue à Lord Ruaaell aont en siibnUince Téaffinates el adop- 
tées par l'Exposé Britannique (page 118.) 

La prévention inaenaée qui remplit l'esprit du CkieJ Jiaiice 
à l'égard desKtats-Unis, de leur Agent et de leur Conseil, est 
rendue plus évidente ici que jamais parle fait que, loraqu'il a 
jeté ce " sarcasme peu généreux " et cette " indigne accusa- 
•ele Conseil Américain, il avait devant lui une rela- 
tion de tontt. l'affaire présentée au Tribunal d'Arbitrage par 
Sir Boundeil Palmer, et conçue ainsi : 

" Sir Jobn Harding Tut sérieusement malade à partir de la 
Ihi de Juin 1862 ut ne put, depuis cette époque, s'occuper des 
.affaires du Gouvernement. Toutefois, on ne sut que quelques 
s plus tard que sa santé ne se rétablirait aana doute 
pas, et ce ne fut qu'À la du de juillet que te mal prit un tel 
développement que le Gouvernement y reconnut un cas d'alié- 
;ntale incuralile. 

" Bien que, pendant la maladie d'un Juriaconsuite de la 
Couronne, il fût d'usage de ne pas le déranger pour des a(&i- 
il était tout à fait conforme aux précédents de 
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nement Britannique, aient pu être destitués, 
on ne voit pas que des coupables tels que 

désirer, autant que possible, dane une affaire itnporUDl^, 
obtenir le bénéfice de son opiuion. Dans des cirooiiaUncos 
eemblableB, les pièces auraient été naturellement envoyées à 
aa résidence particulière ; et, cela fait, s'il avait été incapable 
de s'en occu'Jjcr, un certain temps eut été perdu, avant qu'on 
eût pu constater cette impossibilité de travail de ea part. 

" Lord Hussell a dit à H. Âdams, le 31 juillet 1S62, que la 
maladie de Sir Jolin Harding avait occasionné un certain 
délai dans l'aâ'aire de VAlabuTna. Il n'aurait pas Tait cette 
déclaration, ei tel n'avait pas été réellenient le fiiit, car quelle 
que rat la vérité, elle lui était alors connue. La circonstance 
même, que Sir J. Harding n'avait pas encore été consulté 
aiir les premiers détails de ce cas, peut avoir ëlë la raison qui 
a fait désirer d'obtenir son opinion. 

" Sir John Harding et sa femme «ont morts tous les deux 
depnia quelques années, ainsi que Sir W. AUierton (alors 
Attorti^ Général) et aa femme ; on ne peut donc avoir de ce 
c&té aucun éclaircissement surjes circonstances qui ont occa- 
sionné ledélal qui s'est produitdana la remise des pièces à leur 
domicile particulier ou dans la Cranamisaion et dans l'examen 
de ces pièces. 

" Le SolidU»-' General était à cette époque Sir E. Palmer, 
qui peut affirmer positivement que la première fois qu'il a vu 
les pièces envoyées aux Laxo Officers (c'est-à-dire & tous les 
trois), le 23, et le 25 ou le 2S juillet, ce fut le soir du lundi 23 
juillet. Il fut alors invité par l'Avocat Général, Sir W. Atlier- 
ton, à les étudier avec lui en consultation, et l'avis qu'on 
devaildonner au Gouvernement fut arrêté." Sir R. Palmer 
croit de son devoir d'ajouter que " jamaia Gouvernement n'eut 
un serviteur plue diligent, plus oonsciencieuxetplus laborieux 
que Sir W. Atherton, et qu'il est on ne peut plus improbable 
qu'il ait pu être coupable d'aucune négligence ou d'aucun 
retard inutile dans l'examen de pièces si importantes." 

Nous apprenons aineî que, vers la l^n de juin, comme le 
Conseil Américain l'avait supposé. Sir John Harding fut 
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Laird, Miller, Thomas, Prioleau et autres? 
Anglais, dont les fausses déclarations ont 

incapable de s'occuper des affaires du Gouvernemeat. Nous^ 
sommes informés ensuite que les pièces peuvent avoir été en- 
voyées à sa résidence particulière et y être restées sans qu'on 
les examinât ; mais c^Zan'e^^^o^ affirmé comme un fait certain^ 
En effet, nous pouvons conjecturer qu'elles peuvent avoir été 
envoyées à la résidence de Sir William Atherton ; mais cela 
n^ est pas affirmé- Sir Roundell Palmer parle de la remise des 
pièces à leur domicile particulier ; il veut dire apparemment 
** leurs domiciles." Pui5, on nous demande de croire que, par 
suite de la mort "de Sir J. Harding etde sa femme" et de celle 
" de Sir W. Atherton et de sa femme," il n'y a plus moyen d'ex- 
pliquer le fatal délai qui s'est produit dans cette affaire et qui 
a été si préjudiciable et si honteux pour la Grande Bretagne. 

S'était-on jamais imaginé que la mort d'un Avocat- Général 
ou d'un Attomey General et de leurs femmes pût laisser un 
Gouvernement dans l'impossibilité d'éclaircir une pareille 
question, et servir d'excuse à un tel retard delà part deff 
Ministres ? 

Qui a porté les pièces à la résidence de Sir John Harding ou' 
à celle de Sir William Atherton, ou aux deux résidences ?' 
Pourquoi Lord Russell laisse-t-il six jours s'écouler sans de- 
mander une réponse, lorsque d'heure en heure l'affaire devenait 
plus pressante ? Qui a rapporté les pièces de l'endroit oii elle» 
étaient, que ce soit la maison de Sir John Harding ou celle 
de Sir W. Atherton, ou les maisons de l'un etde l'autre? 
Pourquoi n'ont-elles pas été envoyées à Sir Roundell Palmer ? 
Comment ont-elles été enfin placées sous les yeux de Sir Wil- 
liam Atherton et de Sir Roundell Palmer ? 

Je déclare que j'ai une confiance absolue dans la parole de* 
Sir Roundell Palmer. Sa déclaration montre qu'il n'y a aucu- 
ne raison de supposer que les pièces ont été envoyées à Sir J. 
Harding ou à Sir W. Atherton, au sujet desquels on ne sait 
rien, plutôt qu'à Sir R. Palmer lui-même, qui afiirme qu'elles 
ne lui ont pas été envoyées. 

Observez que Sir R. Palmer a soin de vanter la diligence^ 
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■déçu leur Gouvernement et entraîné la Gran- 
de Bretagne dans cette périlleuae contesta- 

]b conflûience et l'aptitude au travail de Sir W. Atherton, d'où 
il est facile de conclure qu'il n'a jaiuais reçu les pièces. Il 
va Bans dire que l'alluaioc à ea mort et à celle de sa ftinime eat 
aueai hore de propos que la mort de Sir J. Hardiag et de sa 
femme, ou l'insanité de Sir J. Earding. 

AutreobservatioD, D'après lerécitdeSirRouudelI PaLoier, 
oneut recours deux fois aux.ixiwQ^iMr», le 23, et!e23 ou le 26. 
Il donne à entendre qu'on peut s'être adressé chaque fois à 
Sir J. Hardiug et à Sir W. Atherton. Il oe parle pas, comme 
Lord BuBsetl, du malade Sir J. Harding teul; mais il a soin 
d'eicuser aussi îe bien-portant Sir W. Atherton. Or quand 
>1 fut appelé en consultation, le 26 au soir, ne lui vint-il pas 
à l'esprit de s'enquérir de la raison jwur laquelle ces liasses 
de papiers, dont chacune aurait dû lui Être communiquée à sa 
date ne lui avaient pas été soumises ? Pourquoi spéculer sur lei 
eSétS de rinsanité de Sir J. Uarding ou sur l'intégrité de Sir 
W. Atherton? Pourquoi ne pas noua offrir tout aussi bien des 
■conjectures fondées sur sa diiigence et s 
Sir B. Palmer ? La suppression des piéi 
■cerne, ne devait-ellepos lui suggérer qu'oi 
.à Sir J. Harding et à, Sir W. Atherton. 

Revenons maintenant à la déclaratio: 
M. Adams, que le délai fut causé par l'ins 
ing, qui obligea le Gaavernement de a'adreaier d d'aulrea per- 
sonnes. Quelles autres personnes? Pourquoi, en vérité, les 
deux autres Jurisconsultes de la Couronne sont'ile déguisés 
par Lord Russell en " antres persounee ?" Mais Sir R. Palmer 
nous assure que les pièces, (si en réalité elles ont été envoyées 
d'aucune façon), doivent avoir été adressées originairement 
" aux Lavj Offitxr», c'est-à-dire â tous les trois." Lord Ruesell 
n'avait donc pas plus de droit d'attribuer le délai à Sir J. 
Harding qu'à Sir W. Atherton, car, luéme aqjourd'hui. Sir 
R. Pahner ne peut pas dire ouquel des deux le retard est im- 
putable. El cependant Lord RuBsell donne à ent«ndre que le 
■délai fut oocasionuê par l'iiisanilé de Sir J. Harding, mais ni 



r sa droiture à lui, 
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tion avec les Etats-Unis, aient jamais été 
punis d'aucune manière. Des poursuites ont 

lui, ni Sir R. Palmer ne se risquent à affirmer que les pièces^ 
aient jamais été envoyées à Sir J. Harding. 

Devant toutes ces déclarations imparfaites et inconciliables,^ 
on est autorisé à présumer que quelqu'un eut le pouvoir de 
contrecarrer les intentions du Gouvernement et de soustraire 
les pièces en question aux trois Law Officers* JMsqu'k ce que 
VAlabama fût prêt à appareiller. Je ne dis pas que Lord 
Russell fut cette personne ; mais je crois qu'il la connaît, et 
s'il désire dégager son honneur, dont le Chief Jtistice et lui par- 
lent tant, il ferait mieux d'y travailler, non par des " sarcas- 
mes" adressés au Conseil Américain, mais en disant le nom 
du fonctionnaire du Département des Affaires Etrangères qui a 
ainsi trahi et déshonoré le Gouvernement. 

Toutes les questions qui se rattachent à cet incident sont 
aujourd'hui terminées. Mais l'incident en lui-même a une 
importance durable, en ce qu'il démontre la faiblesse du Gou- 
vernement Britannique du côté de ses soi-disant ^^Law Officers'' 
qui sont des membres affairés du Barreau, arrachés 4 leurs 
occupations personnelles, et sur l'opinion desquels le Gouver- 
nement vit et agit ; auxquels le Gouvernement " envoie des 
pièces" dans les grandes occasions, sans qu'ils soient membres 
véritables et effectifs du Gouvernement, comme les La%o 
Officers deBEi&tB'TJmê. 

Ici, aux Etats-Unis, dans le cas'du Maury par exemple, des' 
pièces ^ont adressées au secrétaire d'Etat par le Ministre 
Britannique, le 11 octobre 1865, exposant l'armement, illégal 
et fait en violation de la neutralité, de ce bâtiment ; les pièces 
sont transmises à l'^^^oméy General le 12; le même jour, l'or- 
dre de mettre l'embargo sur le navire est expédié par le télé- 
graphe, et le navire est arrêté le 13 à New York. 

Ce n'est pas sans raison que M. Fawcett a appelé l'atten- 
tion de la Chambre des Communes sur ce défaut dans l'admi- 
nistration de la justice du Gouvernement Britannique. L'ob- 
jection que VAtiomey ou le Solidtor' Général doivent avoir la 
faculté de continuer leur pratique particulière, afin d'avoir la. 
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été exercées contre quelques coupables secon- 
daires, mais aucune n'a eu lieu contre les 
auteurs responsables du préjudice et de la 
honte que VAlabama et le Florida ont causés 
à la Grande Bretagne. On trouve, de 
temps en temps, dans les journaux de Lon- 
dres, des indices du mécontentement des con- 
tribuables, qui sont aujourd'hui appelés à 
indemniser les Etats-Unis des gains déshono- 
rants des Laird et des Miller. Le même 
sentiment s'est traduit dans les récents dé- 
bats de la Chambre des Communes. En 
vérité, si l'on faisait le compte des dommages 
infligés au peuple Anglais par les pertea 
positives faites sur les bonds Confédérés pla- 
cés en Grande Bretagne, et des profits perdus 
sur les bonds des Etats-Unis, qui n'y ont pas 
été achetés et qui ont été vendus en Allema- 
gne ; si l'on additionnait les navires et les 
chargements anglais capturés en cherchant 
à forcer le blocus des ports du Sud, le 
paiement de l'indemnité aux Etats-Unis, 
pour les prises faites par VAlabama, le Flo- 
rida et le Skenandoah, la hausse dans le 

tcienee req^titt pour diriger les affaires du Gouvernement, est 
tout k fait illusoire. Il seraii tout aussi raisonnable de sou- 
teuir que ie Lord Chancelier ou le Chief Jiatice du Bano de 
la Reine doivent continuer à appartenir au Barreau. 
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prix du coton et des approvisionnements 
maritimes, et la perte qui en est résultée pour 
le commerce, les manufactures et les classes 
ouvrières de la Grande Bretagne ; si l'on ré- 
fléchissait à toutes ces conséquences de notre 
Guerre Civile, on s'apercevrait que la publi- 
cation intempestive de la Proclamation de 
la Reine, qui a donné aux Confédérés, avec 
un point d'appui en Grande Bretagne, le 
moyen et le courage de continuer les hosti- 
lités, a été une mesure mal avisée et pres- 
qu' aussi funeste à l'Angleterre qu'aux Etats- 
Unie. Ce sont là deaquestions que le Traité 
de Washington et le Jugement du Tribunal 
interdisent à la diplomatie des deux pays, 
mais qui restent comme des faits historiques 
pleius d'enseignements pour tous les Gouver- 
nements. D incite Ju8titiam moniii. 

Ohjectiom defiihmdera. 

D'après lamanière dont elles ont été inter- 
prétées par la Décision, les Règles indiquent- 
elles que la diligence requise, la diligence 
volontaire dans l'accoraplissement des obli- 
gations de neutralité, doit être proportionnée 
à la circonstance, et que son absence ne peut 
être excusée par l'insuffisance des moyens 
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légaux d'sxiiioQ ? Ainsi l'ont pensé Washing- 
ton et Jefferaon. lU ont agi, lorsqu'aucune 
loi n'existait. 11 ne sert à rien de dire qu'on 
a un Gouvernement constitutiounel, avec 
des formalités légales qui entravent l'action 
administrative. Si le Congrès n'a pas donné à 
l'Exécutif des pouvoirs sufEsants, — si, par 
suite d'une lacune dans la législation voulue, 
l'Exécutif ne peut pas agir efficacement, dans 
certains cas donnés, pour prévenir des expé- 
ditions illégales, — si, en conséquence, les 
sujets d'un Etat ami sont lésés, — si, en un 
mot, nous sommes assez insensés pour pré- 
tendre au privilège d'avoir des lois inten- 
tionnellement imparfaites, qui facilitent la 
violation de la loi, et qui ne mettent pas le 
Président en mesure de remplir les obliga- 
tions internationales des Etats-Unis, — alors 
il est juste que nous payions pour la jouissance 
de ce privilège, en répondant à toute Puis- 
sance amie des conséquences préj udiciables de 
notre impuissance volontaire dans l'accomplis- 
sement des devoirs obligatoires d'un Etat 
souverain et indépendant. 

Il n'y a aucun doute sur la question. Si, 
d'une part, dans le cas d'une guerre entre 
deux Puissances, les Etats-Unis ont le désir 
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et l'intention d'être neutres, il est à espérer 
qu'ils ne se permettront pas d'être influencés 
par les intérêts de quelques constructeurs de 
navires, ni par les folles rêveries d'une bande 
d'aventuriers étrangers ou Américains, ni 
même par un sentiment de sympathie pour 
telle ou telle cause, au point de souflVir qu'on 
viole la loi du pays ou les droits des autres 
Etats. Si, d'un autre côté, les Etats-Unis 
ont, à n'importe quelle époque, le désir ou 
l'intention de faire la guerre à une Puissance 
étrangère, soit pour une idée, soit par un 
motif d'ambition, il est à espérer qu'ils 
déclareront le fait noblement, à la face du 
monde, et qu'ils ne se glisseront pas hypo- 
critement dans les hostilités au moyen d'ex- 
péditions ou d'annements particuliers, na- 
tionaux ou étrangers, et qu'ils ne feront pas 
laguerresousunmasque^taudisque leur Gou- 
vernement prétendra être en paix. Toutes les 
démonstrations nationales de cette sorte, — 
c'est-à-dire les actes de flihuMerie, — qu'ils 
soient frauduleusement encouragés, ou insuf- 
fisamment poursuivis par tout Gouvernement, 
sont positivement flétris par les trois Règles, 
comme ils l'étaient déjà dans le domaine de la 
morale et de la loi, où ils sont classés avec la, 
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piraterie, le parjure^ Tincendie prémédité, le 
meurtre et les autres crimes du même genre, 
n y a, il eat vrai, une tendance de l'opinion, 
aux Etats-Unis comme en Angleterre, à 
penser que toute rébellion est présumée avoir 
tort chez elle et avoir raison ailleurs ; mais 
c'est une théorie qui a sea inconvénients'. 
En un mot, il n'y a aucun moyen de consi- 
dérer la ^i6«sienc autrement que comme un 
crime et comme une honte, qui n'ont pas 
même l'excuse des profita possibles, mais 
déshonorants, qu'ils pourraient rapporter aux 
Etats-Unis. En tous tempa, sous toutes les 
administrations, les armements particuliers 
faits dans nos ports, dans un but hostile à 
n'importe quel pays avec lequel nous étions 
en paix, ont été traités, ainsi qu'il convenait? 
comme des violations criminelles de la loi 
nationale et du droit des gens. Les hommes 
d'état, les légistes et les tribunaux sont tous 
d'accord sur ce point. Les contrats passés 
pour des armements de cette nature, sont 
" si pleins d'illégalité et de turpitude qu'ils 
sont complètement nuls et non avenus." .... 
" Il n'y a aucun doute sur le crime et la res- 
ponsabilité d'un Gouvernement qui permet à 
ses citoyens particuliers d'organiser et de 
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conduire d'illi^gales expéditions de pillage 
contre un Etat avec lequel ce Gouvernement 
est en paix." " Ce principe est univer- 
sellement reconnu par le droit des gens. Il 
forme la base de tout Gouvernement. Toute- 
fois, il est plus énergiquement vrai encore en 
cû qui concerne les citoyens de l'Union." 
Telle était la doctrine des Etats-Unis autre- 
fois ; telle est leur doctrine aujourd'hui. Notre 
négociation avec la Grande Bretagne n'y a 
rien changé. 



Le commerce des armes n'est pas atteint par le 
traifénipar îe jugement. 

Quelques personnes ont supposé que le 
Traité touchait à la question des ventes 
d'armes ou de munitions de guerre à un Bel- 
ligérant. C'est une erreur. Partout où, 
comme chez les parties contractautesj la 
vente des armes était légale avant le Traité, 
elle reste légale après ; partout où elle est 
illégale aujourd'hui, elle l'était précédem- 
ment. C'est une question sur laquelle l'Am- 
bassadeur Allemand en Angleterre, pendant 
la dernière guerre entre la France et l'Alle- 
magne, a appelé l'attention de l'Europe et 
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dont rimportance grandira certainement 
pendant les guerres de l'avenir ; mais le 
Traité de Washington n'y a pas touché, et 
elle n'a pas été soum^ise au Tribunal de 
Genève. 

La question des approvistonnemetitè decharlion^ 

On n'a faità ma connaissance qu'une seule 
objection particulière aux Eèglee du Traité 
ayant une force apparente, c'est celle de 
l'homme d'état Autrichien, M, le Comte de 
Beust. Sa remarque porte sur la seconde 
Règle relative aux approvisiônneinenis de char- 
bon et aux réarmements dans les ports neutres, 
laquelle, dit-il, "donne à l'Angleterre, par 
les stations neutres qu'elle possède dans 
toutes les partie» du monde, un avantage 
patent sur les autres Etats, qui n'ont pas les 
mêmes facilités à leur disposition." 

Cette objection est fondée sur une appré- 
hension, plutôt que sur un fait. Quand les 
Etats-Unis et la Grande Bretagne, conformé- 
ment au Traité, porteront lee nouvelles Règles 
àla connaissance des autres Puissances mari- 
times, ces Puissances pourront présenter 
naturellement toutes les objections et toutea 
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Jes modifications qu'elles jugeront convena- 
bles. 

Le Comte de Beuat parle ensuite de la 
déclaration faite par l'Autriche, la Prusse et 
l'Italie, en 1866, ce qui indique qu'il con- 
sidère la question au iK)int de vue de la con- 
trebande, plutôt qu'à celui d'un simple réarme- 
ment dans les porfs neuties. 

Mais le sujet même d'un approvisionne- 
ment de charbon dans un port neutre n'est 
pas préjugé par le Traité de Washington, ni 
par les opinions du Tribunal d'Arbitrage. 
Les Etats-Unis sont tout aussi intéressés à 
avoir accès " dans les stations neutres de 
toutes les parties du monde" pour s'y four- 
nir de charbon, que l'Autriche, la Prusse, ou 
l'Italie; et nous pouvons présumer que le 
Comte Sclopis n'a pas manqué de penser aux 
intérêts de l'Italie à cet égard. 

Un des considérants du Jugement avait 
pour objet spécial de prévenir une fausse 
interprétation de la seconde Règle. Je le 
reproduis : 

" Afin de donner à dea opproviBionnements de charbon un 
caractère contraire à la seconde Kègle qui interdît à tout Bel- 
ligérant, l'usage dea porta et dea eaux neutres comme base 
d'opérations navales, il faut cjue les ciits approvisionnementa 
aient été faita dans dos circonetancee de temps, de personnes 
elde lieux, qui concourent à leur attribuer ce caractère." 



Le Comte Sclopis explique ainsi la portée 
de la Décision : 

■■ Quant à la queRtlon de l'approvisionnement et du charge- 
ment de charbon, je ne saurais k traiter que «oiis le point de 
vue d'uD cas connexe avec l'usage d'une base d'opération s 
navales dirigées contre l'un des Belligérants, ou d'un cas 
pxgrani de cantrémnde de guerre. — Je ne dirai pas que te sim- 
ple fait d'avoir alloué une quantité de charbon plue forte que 
celle n&ceaaaire aux vaisseaux pour regagner le port de leur 
pajs le plus voisin, constitue àlui seul un grief suffisant pour 
donner lieu & une indemnité. Ainsi que le disait le Chance- 
lier d'Angleterre, le 12 juin 1871, à la Chambre des Lords, 
l'Angleterre et les Etata-U>iis se tiennent également attachés 
au principe pratique qu'il n'y a pas violation du droit des gens 
en fournissant des armes aux BelHgéranlfi. Mais si cet ex- 
cédant de proportion dans l'approvisionnement de charbon 
vient se joindre à d'autres circonstances qui marquent qu'on 
s'en est servi comme d'une véritable rra hostiUs, alors il y a 
infraction à la deuxième Règledel'Artiole VI du Traité. C'est 
dans ce sens aussi que le même Lord Chancelier expliquait, 
dans le discours précité, la portée de la dernière partie de ta 
■dite Règle." 

Le même point est traité en ces termes 
par M. Adams ; 

" La fourniture de charbon à un Belligérant n'entraîne pas 
la responsabilité d'un neutre, quand cette fourniture est faite 
«ur une demande présentée de bonne foi, dans le but unique 
de pourvoir à un objet léptime, ouvertement spécifié. 

" D'un autre côté, la même fourniture entraîne une respon- 
sabilité, s'il ressort, d'une l^çon ou de l'autre, que la concea- 
aion a été faite, tacitement ou positivement, en vue d'aider ou 
de compléter l'exécution d'un acte hostile. 

" Je ne vois donc d'autre moyen d'établir le degré de res- 
ponsabilité d'un neutre, dans ces cas, que d'examiner les 
preuves indiquant Vinttntion dans laquelle une (buntiture 
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déterminée est faite. La frande et le mensonge dane une cîr- 
cunstance pareille flétrisfient tout ce qu'îla touchent. L'in- 
différence même se change en négligence volontaire et eutraine 
l'obligatioD de préseuter de nombreux limoignagea à décharge 
pour éviter la responeabilité ." 

M. Adams, on le remarquera, insiste sur 
la question de l'intention, à ce sujet, comme 
il le fait du reste dans toutes ses opinions, 
contrairement à la manière de raisonner 
adoptée par l'Arbitre Britannique. 

Enfin, en donnant son assentiment à la 
décision, le Vicomte d'Itajubâ a observé que 
*' pour ce qui est de l'approviaiounement de 
charbon, il est d'avis que tout Gouvernement 
est libre de fournir cet article aux Belligé- 
rants en quantité quelconque." 

Ainsi les termes de la Décision et les com- 
mentaires des Arbitres s'accordent pour 
démontrer que la seconde Règle ne peut 
avoir l'effet signalé par le Comte de Beust. 

En outre, ce dernier se trompe grande- 
ment en supposant que les nombreuses 
stations navales possédées par l'Angleterre, 
en différents points du globe, lui donnent un 
avantage notable sur les autres Puis- 
sances maritime». Elle paie cher le profit 
qu'elle tire de ces établissements, quand on 
songe à ce qu'ils coûtent à maintenir en 
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temps de paix comme en temps de guerre ; 
et si, pendant qu'elle est neutre elle-même, 
elle refuse l'hospitalité aux autres, (elle doit 
le faire pour tous, si elle le fait pour un), 
elle oblige les Puissances à acquérir des éta- 
blissements semblables destinés à être admi- 
nistrés avec le même exclusivisme, ou elle 
s'expose à encourir l'accnaation de partialité 
entre les Belligérants. Il n'eet donc pas de 
l'intérêt des Puissances d'exagérer les 
devoirs de la Grande Bretagne à ce sujet; 
et il est de l'intérêt de celle-ci d'agir avec 
justice et impartialité envers les autres Puis- 
sances. 

La Graude^retagne n'a pas été condamnée 
par le Tribunal en raison des approvisionne- 
ments de charbon fournis dans ses ports 
coloniaux aux croiseurs Confédérés, ni parce 
que ces croiseurs ont été autorisés à pervertir 
le privilège de l'hospitalité, en faisant de 
Nassau et de Melbourne une base d'opéra- 
tions. La faute reconnue, dans le cas du 
Shenandoah, a été surtout l'augmentation de 
sou équipage à Melbourne et l'additiou d'ar- 
mement qui l'a mis en état d'opérer, comme 
croiseur, dans le Pacifique du Nord. Dans le 
cas de VÂlahama et spécialement dans celui 
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du Florida, la faute a été de permettre à ces 
navires d'aller et de venir librement et 
même avec des privilèges dans les ports 
coloniaux, à une époque oîi le Gouvernement 
Britannique ne pouvait pas prétendre plus 
longtemps ignorer le caractère illégal de leur 
origine, oîi il était même complètement in- 
formé de ce que M. Adams appelle " le 
mensonge et le parjure continus, persistants, 
volontaires et flagrants ", et " la fraude 
malveillante ", qui caractérisèrent l'arme- 
ment des croiseurs confédérés en Angleterre. 
Ce sont des faits de cet ordre, et non des 
considérations secondaires comme les appro- 
visionnements de charbon, qui ont fait 
pencher la balance du côté des Etats-Unis 
dans l'opinion des Arbitres. 

Non : ni le Traité de Washington avec ses 
Règles, ni la Décision du Tribunal de Genève 
n'ont inauguré une nouvelle politique de 
neutralité aux Etats-Unis, ni créé pour eux 
des droits ou des devoirs qui n'appartenaient 
pas antérieurement au Gouvernement. 
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r Cfe que les Etats- Unis ont gagné au jugement. 

Mais alors, pourra-t-on dire, qu'ont gagné 
' les Etats-Unis au Traité de Washington et 
à l'Arbitrage? 

Nous avons gagné la reconnaissance de 
noa droits comme Gouvernement, la répara- 
' tion du mal fait à noa citoyens, le prestige 
politique, en Europe et en Amérique, d'avoir 
fait prévaloir noa droits contre l'Etat le 
plus puissant de la chrétienté, les maximes 
du droit et de la justice placéea plus haut 
dans le jugement du monde, l'admission de 
, notre théorie et de notre politique de neu- 
tralité par la Grande Bretagne, la conclusion 
honorable d'une contestation de vieille date, 
l'extinction d'une cause de guerre entre 
l'Angleterre et les Etata-Unîs, et l'autorité 
morale d'avoir obtenu ces granda résultats 
sans hostilités, par des moyens pacifiques, 
des appela à la conscience et à la raison, 
par l'Arbitrage d'un haut tribunal internar 
tion al. 

iue la guerre, ce fléau et ce châti- 
I ment de l'humanité, doive à jamais diapa- 
\ raître par suite du succès du présent arbi- 
I trage, c'est ce que personne ne prétend. Les 
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questions d'ambition ou de haine nationales, 
— les conflits d'intérêts dynafltii|ues, — les 
projets d'agrandissement territorial, — et 
même des causes plus profondes, telles que 
les excédants de population, ou d'autres rai- 
sons internes de malaise, de misère et de 
mécontentement, — continueront à occa;Mon- 
ner des guerres de temps en temps. 

'•' Non, sans doute," dit M. de Mazade^ en 
parlant des actes du Tribunal, " la guerre 
n'est point bannie de ce monde, elle n'est 
pas remplacée par un tribunal de conciliation 
faisant rentrer au fourreau les épées impa- 
tientes d'en sortir : ce n'est pas moins un 
événement caractéristique et heureux que 
ï le Buccès de ce tribunal d'équité, de cette 
■orte de justice internationale.". . 

Nous, Grande Bretagne et Etats-Unis, 
nous avons montré ici qu'une question in- 
téreasant l'honneur national même peut être 
réglée par arbitrage, et si nous n'avons 
pas absolument substitué le tribunal inter- 
national à la guerre, nous avons travaillé h. 
prouver par notre exemple que les plus 
graves contestations entre Gouvernements 
sont susceptibles d'être terminées par un ar- 
raugemeut pacifique. Comme Lord Ripon 



^ 



I^H TSA.rrfi DB WABHIHeTOH. 26S 

le dit avec raison, en agissant ainsi, nous 
avons fait un grand pas vers le bonheur le 
plus précieux qu'on puisse obtenir en ce 
monde, celui de la paix. 

Espérons que les autres peuples suivront 
nos traces. Il faut dire à l'honneur de la 
Grande Bretagne qu'elle a été fidèle, à cet 
égard, aux engagements qu'elle avait pris à 
la Conférence de Paris. Nous qui consti- 
tuons la race Anglaise, si nous sommes plus 
aptes que les autres à raisonner au milieu de 
la passion, alors que cette g'ioire soit nôtre. 
Dans tout ceci, les sacrifices d'amour propre 
ont été du côté de la Grande Bretagne ; 
nous devons le reconnaître eu toute sincéri- 
té. Côte à côte aujourd'hui, toute ombre 
d'offense écartée, peuples, comme a dit heu- 
reusement M. Gladstone, marqués an sceau 
de la fraternité par la main du Tout Puis- 
sant, — nous pouvons montrer avec orgueil 
l'hommage que nous avons rendu tous les 
deux à la cause de la paix et de l'humanité 
dans la salle de l'arbitrage à Genève. 



CHAPITRE IIL 

Réclamations Diverses. 
Stipulations du Traité. 



Le Traité stipule ensuite, dans les Articles 
XII à XVII inclusivement, que toutes les ré- 
clamations formulées par des corporations, 
des compagnies* ou des individus, citoyens 
des Etats-Unis, contre le Gouvernement de 
la Grande Bretagne, provenant d'actes com- 
mis au détriment des personnes ou des pro- 
priétés de citoyens des Etats-Unis, dans la 
période du 13 avril 1861 au 9 avril 1865 in- 
clusivement, et ne résultant pas des actes des 
navires dont il a été question dans les arti- 
cles précédents; et que toutes les réclama- 
tions, sauf les mêmes exceptions, formulées 
par des corporations, des compagnies ou des 
individus, sujets de la Grande Bretagne, con- 
tre le Gouvernement des Etats-Unis, prove- 
nant d'actes commia au détriment des per- 
sonnes ou des propriétés de sujets de la 
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[rande Bretagne, pendant la même période, 
—seront soumises à trois Commissaires nom- 
un par chaque Gouvernement et le 
troisième par les deux Gouvernements 
réunis. Ces Commissaires se réuniront à 
Washington pour entendre, examiner et ré- 
gler les dites réclamations qui leur serontpré- 
aentéespar un Gouvernement ou par l'autre. 
La stipulation, on le remarquera, n'inclut 
pas toutes les réclamations existantes de 
citoyens ou de sujets d'un des Gouvernements 
contre l'autre, mais seulement celles qui sont 
motivées par des actes commis contre les 
personnes ou les propriétés, d'un côté ou de 
l'autre, entre certaines dates fixées, — c'est-à- 
dire pendant le cours deH hostilités aux 
Etats-Unis. C'est une clause complétant les 
précédentes et conçue apparemment dans 
l'intention d'en finir avec toutes les affaires 
contentieuses suscitées par notre Guerre 
Civile. 

La commission fut dûment organisée par 
la nomination de M. Rusaell Gumey, pour la 
Grande Bretagne, M. James S. Frazer, pour 
les Etats-Unis, et M. le Comte Corti, En- 
voyé Extraordinaire et Min istre Plénipoten- 
tiaire d'Italie, désigné conjointement par les 
deux Gouvernements. 
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Le Traité renferme des stipulations détail- 
lées relativement aux affaires portées devant 
la Commission, qui doit terminer ses travaux 
dans l'espace de deux ans à dater de sa pre- 
mière séance. Les parties contractanteo 
s'engagent à considérer la décision des Com- 
missaires au sujet de n'importe quelle récla- 
mation à eux soumise comme absolument 
finale et décisive, — à donner son plein effet 
à cette décision sans objection, ni évasion, 
ni délai quelconque, — et enfin à regarder 
toute réclamation tombant sous la juridiction 
des Commissaires comme finalement réglée, 
écartée, et dorénavant inadmissible, après la 
conclusion des travaux de la Commission. 

Les Commissaires ae sont réunis à Washing- 
ton, le 26 septembre 1871, et ils sont assidû- 
ment occupés à l'examen des affaires qui leur 
sont présentées conformément au Traité. Ils 
ont devant eux, comme Agent des Etats- 
Unis, M. Robert S. Haie ; comme Agent de 
la Grande Bretagne, M. Henry Howard, avec 
M. James M. Carlisle, comme Conseil ; et M. 
Thomas C. Cox, comme Secrétaire de la 
Commission. 

Sans aucun doute la Commission aura ter- 
miné ses travaux dans la limite de temps 
prescrite par le Traité, 
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Réclamations de paHiculiera contre les 
Gouvernements. 

Lee relationa intimes qui existent au- 
jourd'hui entre les différents Etats de la 
Chrétienté ont créé la nécessité de pourvoir 
par des moyens spéciaux au règlement des 
réclamations paxticulières des citoyens ou 
sujets d'un gouvernement contre un autre. 
C'est \h un des effets de la tendance gra- 
duelle des nations modernes à substituer la 
raison à la force et l'arbitrage à la guerre. 

Les publicistes et les législateurs n'ont pas 
encore accordé à ce sujet l'attention qu'il 
mérite, en raison de sa grande importance 
pratique et de son intérêt intrinsèque com- 
me élément de civilisation. Cest ici le lieu 
de l'étudier dans ses effeta spéciaux, ainsi que 
dans ses relations avec les stipulations de 
même nature du Traité de Washington. 

Toutes les Puissances chrétiennes de l'Eu- 
rope et de l'Amérique conviennent et stipu- 
lent dans leurs traités d'amitié et de com- 
merce qu'elles accorderont aux sujets les 
unes des autres le droit d'entrée, de résidence, 
de séjour et de trafic dans leurs territoires 
respectifs, aux mêmes conditions qu'à leurs 
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nationaux, et en astreignant les étrangers 
plus ou moins complètement aux lois du pays, 
selon les règlements locaux et la teneur des 
traités. L'exterritorialité n'est maintenue 
que pour les sujets chrétiens, dans les con- 
trées en dehors de la chrétienté. 

Dans la plupart des pays chrétiens, les 
étrangers jouissent, dans leurs droits person- 
nels, de la même protection que les nationaux, 
et s'ils sont lésés, ils peuvent s' adressser aux 
tribunaux pour obtenir justice, même si le 
préjudice a été causé par le Gouvernement 
lui-même. 

En fait, généralement, on peut dire avec 
raison que les droits d'un étranger sont mieux 
protégés que ceux des habitants du pays 
même, car outre les tribunaux de l'Etat oîi 
il séjourne, l'étranger a le bénéfice de l'in- 
tervention du Ministre et des Consuls de son 
propre pays. 

L'étranger, il est vrai, a besoin parfois de 
cette faveur; mais c'est un privilège suscep- 
tible de grands abus, par suite des prétentions 
extravagantes affichées de temps en temps 
par des gens qui ont des griefs réels ou appa- 
rents et qui sont enclins, à l'ennui des Gou- 
vernements et au péril de la paix publique, 
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à élever dea affairea vulgairea à la hauteur 
de queetions international ea. La plupart de 
ces sujets de plainte pourraient et devraient 
être réglés par les tribunaux locaux. Le 
droit Eomaiu est au fond de la jurisprudence 
de l'Europe et de l'Amérique ; les formea de 
l'administration judiciaire août, en aubstance, 
les mêmes dans les Etats des deux continents, 
et dans bien dea cas de prétendus dommages 
subis par desétrangersetderecoursà l'inter- 
vention diplomatique, l'aflaire est telle que, 
s'il était chez lui, dans son propre paya, le 
plaignant n'aurait jamais l'idée de récuser 
les tribunaux ordinaires pour faire du préju- 
dice qu'il allègue un sujet de réclamation 
contre son Gouvernement. On tendrait à 
augmenter grandement l'harmonie entre les 
Etats et la paix du monde, si les stipulations 
des traités diminuaient la portée et la fré- 
quence de ces réclamations particulières con- 
tre les Gouvernements étrangers. 

Dans l'état actuel des choses, tout Gouver- 
nement est forcé, par des sollicitations impor- 
tunes, de devenir trop souvent le simple 
avocat de ses nationaux contre les Gouverne- 
laents étrangers, dans des affaires où le ré- 
clamant, s'il a sujet de se plaindre, a parde- 
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vant lea tribunanx ample moyen d'obtenir 
justice, et où le dommage subi par l'intéressé 
ne touche en aucune façon l'honneur de son 
propre pays. 

Ces observations s'appliquent spécialement 
aux incidents qui se produisent en temps de 
pais, époque à laquelle les actes d'injustice 
volontaire, commis par un Gouvernement 
contre les étrangers résidant sous la protec- 
tion de aea traités, sont peu nombreux, com- 
parés aux injustices faites à ses propres sujets 
ou citoyens par le Gouvernement le mieux 
administré d'Europe ou d'Amérique. Dans 
ces occasions, le réclamant exagère souvent 
son affaire et, en faisant appel au sentiment 
de nationalité dans son propre pays, il cher- 
che à forcer son Gouvernement à s'interposer 
en sa faveur, de façon à obtenir justice som- 
maire par la voie diplomatique, sans s'inquié- 
ter de la loi locale. 

En temps de guerre, le résidant étranger 
est encore plua désireux d'être exempté des 
conséquences ordinaires des opérations mili- 
taires auxquelles les habitante du pays sont 
soumis, et son anxiété est en proportion des 
dommages auxquelles il est exposé. Ce fait 
est devenu patent dans la dernière guerre 
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entre l'Allemagne et la France et a amené, 
de la part de sujets Britanniques demeurant 
volontairement sur le théâtre de la guerre, 
des plaintes nombreuses qui ont forcé Lord 
Granvilleà désabuser les intéressés de l'idée 
que les armées en campagne devaient se 
croiser les bras et cesser de marcher de 
crainte d'aller, dans la chaleur de l'action, 
troubler la paix d'esprit ou endommager la 
propriété ou la personne de quelque Anglais 
voisin. 

Les incidents de cette nature sont surtout 
fréquenta dans les temps de guerre civile, 
particulièrement dans ces contrées de l'Amé- 
rique Espagnole où le mUiiarisme domine et où 
la marche régulière des institutions civiles 
est interrompue par les factions militaires 
conduites par des généraux en lutte les uns 
aveclesautreset avec les autorités constituées 
du Gouvernement. 

Pour le préjudice causé ainsi à ses sujets 
résidant ou de passage sur une terre étran- 
gère, tout Gouvernement possède naturel- 
lement le droit de guerre ou de représailles, 
ce qui au fond est la même chose, c'eet-à- 
dire l'adoption de la force substituée comme 
remède à la raison ; méthode de venger les 
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inf^iilteB particulières, qui, quoique trèB-cora- 
mune autrefois, est contraire aux idées de 
justice internationale qui prévivlent de nos 
jours. 

Mais si c'est le droit et le devoir de tout 
Gouvernement d'intervenir, quand il y a 
Heu, par l'entremise de ses Ministres ou de 
ees Conpuls, ou autrement, quand un dom- 
mage survient à ses citoyens ou à sea sujets à 
l'étranger, le recours à la force comme moyen 
de réparation n'est admissible que dans des 
cas très-rarea et très-exceptionnels oh un 
tort grave a été commis par les autorités du 
Gouvernement étranger. 

Le Gouvernement lésé dans la personne de 
ses sujets obtient, dans bien des cas, répara- 
tion du dommage particulier par une remon- 
trance diplomatique plus ou moins énergi- 
que. 

Toutefois, si la réparation est retardée par 
quelque cause qui excuse suffisamment le 
délai et si des réclamations s'accumulent de 
cette façon, une indemnité ^Jour les domma- 
ges causés seraobtenueparnégociation diplo- 
matique, si le Gouvernement lésé est patient 
et persistant; car pour grand que soit le 
mal dans le monde et pour fréquentes que 
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soient les occasions oà lea nations s'écartent 
de la règle du droit, après tout, le sens du 
juste parmi les hommes et la conscience des 
peuples l'emportent à uu tel degré qu'en défi- 
nitive, dans la plupart des cas, de simples 
appels à la raison suffisent pour obtenir du 
Gouvernement coupable une réparation vo- 
lontaire. 

Cest ainsi que, sans guerre et sans menace 
de guerre, les Etats-Unis ont obtenu, par 
traité, le paiement d'indemnités, pour des 
dommages occasionnés à des citoyens Amé- 
ricains, d'autres Gouvernements, tels que 
la France, le Danemark, les Deux Siciles, 
l'Espagne, stipulant que nous distribuerions 
nous-mêmes cette indemnité entre nos citoy- 
ens, par l'entremise de l'agence de commissai- 
res nommés en vertu d'un Acte du Congrès. 

Utilité des Commisaùms Mixtes. 



Dans d'autr<;8 différends de cette classe 
entre les Etats-Unis et des Gouvernements 
étrangers, oïl l'on ne pouvait s'entendre sur 
la nature des dommages ou sur le montant 
de l'indemnité, des commissions mixtes ont 
été fréquemment établies pour juger et dé- 



264 



LE TRAITE DE WASHINGTON. 



cider les questions pendantes entre les deux 
Gouvernements contestants. 

En trois différentes occasions, pendant 
une courte période, les Etats-Unis et la Gran- 
de Bretagne ont eu recours au tribunal inter- 
national d'une commission mixte, pour le 
règlement des réclamations non liquidées 
de citoyens ou de sujets d'un paya contre le 
Gouvernement de l'autre, notamment par le 
Traité du 25 juillet 1853, par celui du 1" juil- 
let 1863 et par le présent Traité de Wash- 
ington. On en trouve d'autres exemplra 
dans notre histoire. Les Etats-Unis ont 
fait des traités d'un caractère analogue avec 
les Républiques du Mexique, de la Nouvelle 
Grenade, des Etats-Unis de Colombie, de 
Costa Rica, de Venezuela et du Pérou. 

Un éminent publiciste Français, M. Pradier 
Fodéré, remarque : 

" L'arbitrage, très-usité dans le moyen- 
âge, a été presque entièrement négligé dans 
les temps modernes ; les exemples d'arbitrage 
offerts et acceptés sont devenus de plus en 
plus rares, par l'expérience des inconvénients 
qui semblent être presque inséparables de ce 
moyen, ordinairement insuffisant par le 
défaut de pouvoir sanctiounateur. Lorsque 
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les grandes puissances constituent un tribu- 
nal arbitral, ce n'est ordinairement que pour 
des objets d'intérêt secondaire." 

Quant à l'absence de tonte autorité pour 
vous forcer à l'observation du jugement 
rendu par un tribunal international, il suffit 
de dire que le *' pouvoir sanctionnateur " est 
dans le traité d'arbitrage, que les nations 
observeront tout aussi bien qu'elles ob- 
servent n'importe quel autre traité. C'est 
sur cette question de bonne foi entre les 
peuples que repose la paix du monde. 

Sans aucun doute, il se présente des cas où 
la mésentente et les discussions interna- 
tionales roulent sur des points dans lesquels 
l'honneur et la dignité du pays sont directe- 
ment eu jeu et où la dispute devient une 
afiFaire de sentiment personnel. Il peut ne 
pas Être aisé, alors, d'obtenir qu'on consente 
à un arbitrage. Telle était, par le fait, ainsi 
que nous l'avons dit, la manière de voir du 
Comte Russell, relativement à l'imputation 
de défaut de diligence, de la part du Gou- 
vernement Britannique, dans l'affaire de 
VAlabama et du Florida. Mais l'action du 
temps, qui adoucit les susceptibilités et les 
ressentiments, et l'influence d' un désir mutuel 




286 LB TRAnfi DR VÂSmSQTOlf. 

de pais peuvent surmonter lea obstacIeB 
apparents les plus sérieux à un arbitrage 
ainiciil, ainsi ([u'a semblé le démontrer la 
Grande Bretagne en exprimant son regret 
des incidents dont les Etata-Unia se plai- 
gnaient, et en référant toute la question au 
Tribunal de Genève. 



Autres genres d'Ariitrage. 

Il y a eu, dana le cours de ce siècle, d'au- 
tres genres d'Arbitrage, différant matériel- 
lement des commissions mixtes, notamment 
l'appel k un seul arbitre on à un seul tribunal, 
investi de l'autorité absolue de juger le sujet 
du différend. 

C'est ainsi qu'en 1851, la France et l'Es- 
pagne soumirent à l'Arbitrage du Roi dea 
Paya-Bas une question de responsabilité au 
sujet de certaines prises faites pendant Tiu- 
terveution de la France dans lea affaires 
d'Espagne, du temps de Ferdinand VII. Eu 
1827, la Grande Bretagne et les Etats-Unis 
soumirent une question de frontière au Roi 
des Pays-Bas. En 1843, la France et l'An- 
gleterre référèrent au Eoi de Prusse une 
question d'indemnités réclamées par des. 
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sujets Britanniques. En 1844, la France et 
le Mexique portèrent une affaire semblable 
devant la Reine de la Grande Bretagne. Eu 
1852, lea Etats-Unis et le Portugal soumirent 
à l'Empereur des Français la question de la 
responsabilité du Portugal dans la destruction 
d'un corsaire Américain par les Anglais à 
Fayal. En 1858, les Etats-Unis et le Chili 
référèrent une question de pertes particu- 
lièrea à la décision du Boi des Belges, En 
1862, un difféi-end entre quelques officiers 
Anglais et les autorités Brésiliennes locales 
fut soumis à l'arbitrage du Roi des Belges 
par la Grande'Bretagne et le Brésil. En 
1867, la Grande Bretagne et le Portugal se 
remirent d'une question de territoire à la 
décision des Etats-Unis. En 1870, le Bréail 
et les Etats-Unis confièrent une question 
de dommages au jugement de Sir Edward 
Thornton,le Ministre Britannique. Eu 1864, 
la Grande Bretagne et le Pérou soumirent 
une question de réclamations particulières au 
Sénat de la ville libre de Hambourg. 

Nous aurons bientôt à parler d'un fait de 
la même classe, dans la question référée par 
les Etats-Unis et l'Angleterre h l'Empereur 
d'Allemagne en vertu du Traité de Washing- 
ton. 
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Une de nos premières conventions de cette 
nature fut contenue dans le Traité de 1818, 
en exécution d'un article du Traité deGand, 
par lequel les Etats-Unis et la Grande Bre- 
tagne avaient stipulé de soumettre une 
certainequeationd'indemnités à un Souverain 
ou à un Etat ami. Plus tard, l'Empereur de 
Busaie fut choisi comme Arbitre et rendit 
contre la Grande Bretagne un jugement dont 
les termes généraux nécessitèrent la nomi- 
nation, par un second traité (1822), d'un 
commissaire et d'un arbitre pour les Etats- 
Unis, et d'un commissaire et d'un arbitre 
pour la Grande Bretagne, qui devaient se 
réunir à Washington et évaluer les dommages, 
en s' adjoignant la voix décisive du Ministre 
de la Puissance médiatrice accrédité aux 
Etats-Unis. Cet exemple est curieux et 
instructif, en ce qu'il montre que le Gouver- 
nement débiteur, si je peux ainsi parler, — la 
Grande Bretagne, — pour donner son plein 
effet à l'engagement pris à Gand, a fait trois 
contrats internationaux successifs avec les 
Etata-ij'nis, — un pour établir un arbitrage, 
un autre pour désigner l'arbitre et un troi- 
sième pour mettre le jugement de celui-ci à 
exécu{ion. On ne pourrait trouver un signe 
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plus concluant de la force morale des traités 
d'arbitrage dans l'estime des Etats modernes. 



Tendance de la raison et de la justice à l'ern^ 
porter sur la force. 

Ces nombreux exemples, il me semble, 
tendent à manifester le d^sir croissant des 
nations modernes de terminer autant que 
possible tous leurs différends par des voles 
amicales, plutôt que par la force. Quand 
elles ne peuvent pas arriver à une entente, 
elles établissenÉ une commissiou mixte ou 
nomment un ou plusieurs arbitres. Dans 
ces occasions, les parties contestantes ne 
choisissent pas un arbitre parcequ'il est 
puissant, comme l'Empereur des Français ou 
l'Empereur d'Allemagne, mais parceque son 
impartialité inspire de la confiance. C'est 
ce qui arrive quand de grands Etats soumet- 
tent une question à des Souverains relative- 
ment faibles, comme au Roi des Pays-Bas 
ou au Roi des Belges ou au Sénat d'une 
petite République comme Hambourg, ou 
même à cinq juges particuliers, comme les 
Arbitres de Genève ou à une seule personne 
comme Sir Edward Tliornton. De plus, à 
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l'appui de l'efficacité de cette méthode de 
régler les disputes nationales, nous avons 
l'exemple de la Grande Bretagne et de- 
l'Union Américaine, se soumettant avec 
ime confiance réciproque, eu dépit de leurs 
propres querelles particulières, au jugement 
l'une de l'autre, dan» une question entre 
l'une d'elles et une autre Puissance. 

La même disposition d.'esprit, de la part 
des Gouvernements modernes, c'eat-à-dire 
l'idée admise qu'un juge ou un arbitre qu'on 
a choisi prononcera une décision impartiale, 
qu'il scàt puissant ou faible et à quelque 
nationalité qu'il appartienne, se montre dans 
ta constitution des commissions mixtes. 
Généralement ces commissions consistent en 
deux commissaires, nommés par chaque Gou- 
vernement respectivement, et autorisés à 
choisir un tiers-arbitre, pour trancher les 
divergences d'opinion qui peuvent se pro- 
duire ; parfois le tiers-arbitre est désigné 
d'un commun accord par les deux Gouver- 
nements. 

M. le Baron Charles Lederer, Ministre 
actuel d'Autriche à "Washington, a été 
nommé tiers arbitre entre l'Espagne et les 
Etats-Unis. 



I.II TBATTiâ DB VASmSQJOa. 



271 



Dana le feu mÉme de nos dernières diiffi- 
cultés avec la Grande Bretagne, noaa avons 
consenti à accepter le Ministre Anglais, Sir 
Frédéric Bruce, comme tiers-arbitre entre 
nous et les Etats-Unis de Colombie. A la 
même époque, la Grande Bretagne acceptait 
M. B. R. Curtia, du Massachusetts, comme 
tiers-arbitre en vertu du Traité pour le 
règlement des réclamations de la Compagnie 
de la Baie d'Hudson contre les Etats-Unis. 
Et dans ce cas, il faut s'en souvenir, les 
Commissaires, hommes également justes, Sir 
John Rose et M. Alexander P. Johnson, 
tombèrent d'accord sans avoir à recourir à 
M. Curtis. 

A la suite d'un Traité antérieur entre la 
Grande Bretagne et les Etats-Unis, les deux 
Gouvernements convinrent d'abord de nom- 
mer tiers-arbitre l'ex-Président Van Buren, 
et sur le refus de celui-ci, ils choisirent 
M, Bâtes, banquier Américain réaidant à 
Londres. 

En vertu d'un traité entre les Etats-Unia 
et la Nouvelle Grenade, un Américain, 
M. Upham, du New Hampshire, fut tiers- 
arbitre. Un autre Américain, le Docteur 
Francis Lieber, de New-York, remplit les 
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mêmes fonctiona en vertu du Traité conclu 
entre les Etate-Unia et la République Mexi- 
caine. 

Le plus remarquable de tous ces exemples 
est celui du Traité entre le Paraguay et les 
Etats-Unis, qui soumit le différend de ces 
Etats à un citoyen Américain, M. Cave 
Johnson, du Tennessee, seul ai'bitre. Celui-ci 
se prononça contre les Etats-Unis. 

Est-il poâaible de se tromper sur la portée 
morale de tels faits ? Dans tous ces divers 
aspects de la question, ne voyons-nous pas 
le sens de la justice tendant de jour en jour 
à pénétrer plus profondément dans les con- 
seils des peuples, et la voix de la raison, 
dont la loi internationale est l'expression, 
prenant une influence de plus en plus grande 
sur l'action des Gouvernements ? 



Théorie de T Arbitrage. 

Les Etats Souverains, a-t-on dit, devraient 
inspirer assez de confiance pour rendre la 
justice spontanément et sans s'abaisser à 
être jugés par un arbitre. On pourrait dire, 
avec autant de raison, que tous les bommes 
devraient inspirer assez de confiance pour 
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être justes spontanément et sans s'abais- 
ser à être jugea par un tribunal. L'ex- 
périence contredit ces deux propositions. 
Les manières différentes d'envisager les 
faits et lea règles de droit applicables à ces 
faits, pour ne pas parler des préjugés, de la 
passion et de l'orgueil d'opinion, sont insé- 
parables des affaires humaines, parcequ'elles 
sont les conditions de l'esprit humain, et 
elles influencent les actions des hommes 
politiques comme celles des particuliers. 
Admettons que, dans la majorité des cas, 
la raison réussisse à empêcher ou à régler 
les différends qui surviennent entre lea indi- 
vidus; mais la raison ne suffit pas dans tous 
lea cas, et c'est pour ces cas exceptionnels 
qu'ont été institués les tribunaux, sans 
lesquels la société s'écroulerait dans l'anar- 
chie et dans le sang sous l'effort des hommes 
se rendant justice à eux-mêmes. 

Les considérations qui recommandent 
l'établissement de tribunaux ayant autorité 
comme tels dans les limites de chaque Etat 
Souverain, sont encore plus puissantes quand 
on les applique aux Etats Souverains eux- 
mêmes. Ceux-ci n'ayant pas de supérieur 
commun doivent uécesaairement vider leurs 
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querelles par la guerre, à moins qu'ils n'ac- 
ceptent la médiation de quelque PuieBance 
amie qui rétablisse la concorde entre eux, ou 
que, d'un consentement mutuel, ils n'aient 
recours h l'arbitrage bou3 une forme ou soub 
une autre, selon les circonstances, comme lea 
Etats-Unis et la Grande Bretagne l'ont fait 
par le Traité de Washington. 

Tant d'exemples d'arbitrages entre Gou- 
vernements, dans une période récente, con- 
tribuent à prouver que M, Pradier Fodéré ae 
trompe en avançant que, de nos jours, les 
offres d'arbitrage faites ou acceptées devien- 
nent de plua en plus rares. Au contraire, 
cette méthode de terminer les différends des 
nations doit être regardée, aujourd'hui, 
comme établie d'une manière permanente 
dans la jurisprudence internationale de 
l'Europe et de l'Amérique. 



Sagesse de la présente Commission Mixte. 

Eu conséquence, je conclus que les Etats- 
Unis ont sagement agi en soumettant par le 
Traité de Washington les réclamations des 
sujets Britanniques à une commission mixte. 

Quelques personnes, aux Etata-Unis, dis- 
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posées à critiquer le Traité de Washington, 
ont insinué que cette Commission pouvait 
trouver, en fin de compte, que les Etats-Unis 
devaient à la Grande Bretagne une balance 
de bien des millions. 

Je crois que la supposition est purement 
gratuite, et que cet eKcédant considérable 
de la dette,ne sera pas établi. Si cependant 
cela devait être, le fait ne diminuerait en 
aucune façon le mérite du Traité. Si le Gou- 
vernement des Etats-Unis, dans le cours de 
ses efforts pour supprimer l'insurrection, a 
causé aux sujets de la Grande Bretagne quel- 
que dommage dont noua soyons réellement 
responsables d'après le droit des gens, il est 
de toute convenance que nous payions l'in- 
demnité, quelle qu'elle soit, qui sera trouvée 
due par un tribunal international légale- 
ment constitué comme la présente Commis- 
sion. 

Les citoyens des Etats-Unis sont assez 
prompts à, invoquer l'intervention de leur 
Gouvernement, en faveur de tout Américain 
lésé par la guerre civile en pays étranger, et 
à parler bautement dans ces occasions des 
*' outragea aux citoyens. " Agissons envers 
les autres comme nous voulons qu'on agisse 
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envers nous, et reconnaissons que la Grande 
Bretagne a droit à l'examen judiciaire des 
affaires de ses sujets qui allèguent des pertes 
subies par suite de la guerre civile aux Etats- 
Unis. 



^ 



CHAPITRE IV. 

La Feontieee du Nord-Ouest. 

Stipulation du Traité. 

Lea articles du Traité, de XXXIV à XLIÏ 
inclusivement, règlent la dispute qui ex- 
istait de vieille date entre les Etats-Unis et 
la Grande Bretagne au sujet de la véritable 
frontière marine qui sépare le Territoire de 
Washington de l'île de Vancouver. 

Le point discuté et l'arrangement conclu 
pour arriver à une entente sont exposés 
comme il suit : 

" Attendu qu'il a été stipula par l'Article premier du Traité 
eigne à WnsliingtoD, le IS Juin 1846, entre les Etate-Unis et 
, SaM^esté Britannique, que lalïgnede déinarcsticD entre les 
lerritoirea deaEtate-UnÎH'et oeuxde Sa Miyesté Britannique, 
depuis le point sur le parallèlede 49 degrés, latitude nord 
jusqu'où elle a dfejd ëtè établie, sera continuée vers l'ouuBt 
le long du dit parallèle latitude nord jusqu'au milieu du 
chenal qui sépare le continent de l'île de Vancouver, et de là 
vere le Sud, au milieu du dit chenal et dudêtioit de Fuou jusqu'à 
rUcéan Pacifique; attendu que les Commissaires, nommée 
par les Hautes Partiee contractant«B pour dèterminercclte por- 
tion de In frontière qui ac dirige vera le Sud -çmt le milieu du 
chenal susdit, n'ont pu réussir A. s'entendre à ce sujet ; attendu 
que le Oouveniement de Sa Majesté Britannique pré- 
tend que la ftontiëre devrait, aux termes du traité cilë plus 
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liant, être tracée au milieu du détroitde Rasario, et qiie ]« 
Gouvcnieinent des Etats-Unis prétend qu'clli? devrailTêtre au 
milieu du Canal de Haro,— il est convenu que les ^retenti on ares, 
peotivea du Uoiivememeot des Etate-IJtùs et du Oouv«riieinent 
de Sa Majesté Britannique feront souiuiaes à l'arhili^ge et au 
jugemeiitde Sa M^eHlé l'Empereur d'AllemagnefluijOonformé- 
ment à l'ai-licle euR-niËntioiLnë du dit Truite, décidera finale- 
meiit et eans appel laquelle de ces prétontiousetitlanjieux jqb- 
tiflée par la vraie interprétation du Traité du 15 juin 184G." 

Les articles suivrints prescrivent que la 
question sera débattue à Berlin entre les Re- 
présentants diplomatiques actuels des Gou- 
vernements respectifs, de vive voix ou par 
écrit, de la manière et à l'époque que l'Arbi- 
tre jugera convenable, devant une ou 
plusieurs personnes désignées par lui à cet 
effet, et en présence ou en l'absence de l'un 
ou de l'autre Agent, ou des deux à la fois. 

Un arrangement antérieur, dans un traité 
négocié par le Comte de Clarendon et M. 
Johnson, référant l'arbitrage au Président 
de la Confédération Suisse, avait été rejeté 
par le Sénat des Etats-Unis, non parcequ'on 
était contraire à l'arbitre choisi, mais pour 
d'autres considérations. 

Ce n'est pas sans raison que Lord Milton 
a dit qiie le Sénat des Etats-Unis considérait . 
notre " droit au territoire contesté comme si 
manifestement clair qu'il ne devait pas être 
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soumis à un arbitre," Cest en effet le sena 
du tliscoura que le Sénateur Howard a pro- 
noncé à ce aujet et dont la publication a été 
autorisée par le Sénat. Une telle façon de 
juger la question de droit peut être admia- 
BÏble cbe'z un particulier, qui, dans une affaire 
sûre, peut préférer un procès devant les tri- 
bunaux de son paya à un jugement arbitral ; 
mais elle est totalement inapplicable aux na- 
tions, qui, si elles ne s'entendent pas et 
refusent l'arbitrage, n'ont d'autre ressource 
que la guerre. 

Mais ce n'était pas le seul motif qui décida 
le Sénat à refuser sa sanction à ce traité- Il 
y a eu des objections quant à la forme. 



Histoire de la queetûm, 

La contestation à laquelle ces traités se 
rapportent est un des vestiges de la dernière 
guerre entre les Etats-Unis et la Grande 
Bretagne, et son origine lointaine date des 
circonstances de la colonisation primitive de 
l'Amérique du Nord par les Européens. 

Lorsque les Roîs de la petite île de Bretagne, 
souB prétexte que quelques-uns de leurs su- 
jets avaient abordé sur un point du littoral 
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Atlantique de l'Amérique, prirent sur eux 
de faire aux colonies du Massachusetts et de 
la Virginie des concesaions de terres s' éten- 
dant à l'ouest, le long du parallèle, jusqu'à 
l'Océan Pacifique et couvrant toute l'im- 
menaité inexplorée du continent, en vertu 
d'un droit de souveraineté et de juridiction 
aussi indiscutable que leur tilre de propriété 
du âef suzerain d^East Greenwich dans le 
Kent, — l'ignorance universelle, qui régnait 
à cette époque en fait de géographie, sauva 
seule cet acte du cachet de la folie et de l'ex- 
travagance. 

Mais cea concessions, et les prétentions 
sur lesquelles elles étaient fondées, étaient lar 
conséquence logique de la théorie de la colo- 
nisation et de la conquête poursuivies dans 
le Nouveau Monde par l'Espagne, le Por- 
tugal et la France, aussi bien que par l'An- 
gleterre ; elles formèrent la base de la puis- 
sance de la Grande Bretagne dans l'Amérique 
du Nord et éventuellement celle des Etata- 
[Inis. Il était entendu qu'une découverte 
faite par n'importe quel Etat Européen et 
suivie d'une occupation du littoral entraî- 
nait la possession indéfinie par cet Etat des 
terres adjoignantea, jusqu'à la rencontre des 
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domaines de quelque autre Puissance Euro- 
péenne. 

A la même 6poque, la France était entrée 
en Amérique par le Saint Laurent, avait 
remonté le cours du fleuve jusqu'aux Lacs, 
descendu le Mississipi jusqu'à l'emplacement 
futur de la Nouvelle Orléans et acquis ainsi 
des tïtrea à la possession, non seulement des 
territoires explorés arroaéa par le Saint Lau- 
rent ou se trouvant en face le long de la côte, 
mais encore des régions indéterminées, parce- 
qu'ellea étaient inconnues, qui s'étendent au 
delà du Mississipi. 

De là surgirent les premières grandes 
questions de frontières dans l'Amérique du 
Nord entre l'Angleterre, la France et l'Es- 
pagne, lesquelles furent réglées par la Paix 
d'XJtrecht. La France resta maîtresse des 
territoires longeaut le Saint Laurent et le 
Mississipi, tandis que l'Angleterre garda son 
pajs de la Baie d'Hudson, ses provinces sur 
l'Atlantique, et acquit la Nouvelle-Ecoase et 
Terre-Neuve. (Traité d'Utrecht, 31 mars — 
11 avril 1713.) 

Plus tard, la fortune de la guerre donna à 
l'Angleterre les établissements Français du 
Canada et du littoral, ne laissant à la France 
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que le territoire par delà le Miasissipi, (Traité 
de Fontainebleau," 3 novembre 1762, et Traité 
de Paris, 10 février 1763.) 

Cependant l'Espagne continua, à de cour- 
tes interruptions près, à. jouir de la souve- 
raineté incontestée des deux Floridës et des 
vastes pi'ovinces de la Nouvelle Espagne; qui 
s'étendaient indéfiniment à l'ouest et au nord 
vers le Pacifique. 

Ainsi, quand les Treize Colonies obtinrent 
leur indépendance et traitèrent avec la 

I Grande Bretagne du partage de l'empire Bri- 
tannique en Amérique, chacune d'elles prit les 
régions sur lesquelles elle avait une juridic- 
tion présumée, d'après ses limites reconnues 
en temps de paix, — c'est-à-dire que l'Angle- 
terre garda les territoires qu'elle avait pria 
à la France et abandonna aux Treize Colo- 
nies tout le pays qu'elle avait jusqu'alors 
prétendu sien, contre la France, par droit 
décolonisation et de possession. 
La nouvelle République devint ainsi sou- 
Teraine d'un territoire magnifique, si on le 
juge d'après les idées de grandeur de l'Eu- 
rope, et d'une valeur intrinsèque et d'une 
richesse qui ne le cédaient aux possession» 
d'aucun Etat Européen, 



Mais, même avec un tel espace, noua nous 
sentîmes à l'étroit et gênés dès le principe; 
car les hommes d'état des Etats-Unis eurent 
la perception claire, non seulement de ce que 
nous possédions comme territoire, mais de ce 
qu'il nous fallait pour être une Puissance de 
premier ordre en Amérique. 

Nous nous trouvions bloqués au nord par 
les possessions Britanniques, qui nous bor- 
naient aussi à l'est, et qui étaient à cette 
époque d'une force relative suffisante pour 
être pour noua une cauae d'inquiétude, tant 
qu'elles restaient au pouvoir de la Grande 
Bretagne. 

A l'ouest, nous étions enfermés le long du 
Mississipi par les Français qui occupaient 
aussi les bouches de ce fleuve et nous défen- 
daient l'approche de la mer dans cette direc- 
tion. 

Au sud, l'Espagne nous limitait sur les 
tjords du Giolfe du Mexique. 

Dans cet état de choses, il était impossible 
que les Etats-Unis pussent atteindre au 
développement auquel, à d'autres égards, ils 
étaient en droit d'aspirer en raison de la 
fertilité de leur sol, de leurs fleuves nom- 
breux et de leur position qui commandait la 
zone tempérée de l'Amérique. 
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Mais la cession de la Louisiane aux Etats- 
Unis par l'acte spontané de la France, — la 
plus superbe concession qu'un pays ait jamais 
faite à un autre, — produisit une révolution 
dans la condition de l'Amérique. Nous 
acquîmes ainsi un territoire illimité il, l'ouest, 
borné au sud par les prétentions de l'Espa- 
gne et au nord par le droit de l'Angleterre, 
Bavoir le parallèle de quarante-neuf degrés 
établi comme frontière entre la France et la 

L Grande Bretagne par le Traité d'Utrecht. 
Sans perdre de temps, le Président Jeffer- 
Bon affirma les droits des Etats-Unis dans 
l'intérieur de l'Union et, en môme temps, 
acquit la connaissance du pays au moyen de 
la célèbre exploration de Lewis et de Clark. 
Jusque là, tout ce que nous savious de la 
grande chaîne des Montagnes Rocheuses et 
du pays de l'Orégon était fondé sur les récits 
de Jonathan Carver et sur d'autres informa- 
tions tirées des Indiens. 
Nous fûmes ainsi mis à même de compren- 
dre dans quelle relation se trouvaient la 
Louisiane et les rivages du Pacifique, et de 
voir que le fleuve Columbia, dans lequel le 
Capitaine Robert Gray, du navire Américain 
Columbia, de Boston, entra le ^iremier en 
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1792, et auquel il donna un nom, et où péné- 
tra ensuite l'explorateur Anglais, le Capi- 
taine Vancouver, était " le grand fleuve de 
l'ouest," rOrégon de Carver, 

Cette côte avait été explorée déjà avec 
plus ou moins de soin par des navigateurs 
Espagnols, équipés par les Vice-Rois de la 
Nouvelle-Espagne et qui avaient donné à 
plusieurs des îles, détroits et chenaux les 
noms qu'ils gardent encore, de sorte que si 
une Puissance avait des droits antérieurs à 
ceux des Etats-Unis, c'était l'Espagne, en 
raison de ses découvertes dans cette partie 
de l'Amérique. 

Mais le pluaancien établissement sur cette 
côte fut le comptoir d'Astoria, à l'embou- 
chure de la Columbia, fondé par John Jacob 
Astor. 

Survint la guerre entre les Etats-Unis et 
la Grande Bretagne. Son premier effet sur 
la question présente fut de faire occuper par 
les forces anglaises Astoria et le pays avoisi- 
nant les rivesde la Columbiajen conséquence 
de ce fait, bien qu' Astoria nous fût rendue, 
à la conclusion de la paix, en vertu des sti- 
pulations du Traité de Gand, la Grande 
Bretagne réclama des Etats-Unis non seule- 
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ment la vallée de la Columbia, mais toute la 
contrée intermédiaire entre les possessions 
de l'Espagne, au Sud, en Californie, et celle 
de la Russie, au Nord, à Sitka. Quoique peu 
justifiées, les prétentions de la Grande Bre- 
tagne de ce côté, au sujet des territoires au 
sud de la Columbia, avaient été déjà affirmées 
devant l'Espagne. 

Cette contestation entre les Etats-Unis et 
la Grande Bretagne fut suspendue par le 
Traité du 20 octobre 1818, qui stipula que du 
Lac des Bois aux Montagnes Rocheuses, la 
ligue de démarcation entre les possessions 
des deux pays en Amérique serait le paral- 
lèle de 49° latitude à l'ouest des Montagnes 
Rocheuses. 

Les Etats-Unis auraient pu demander que 
la ligne à l'ouest partît du point le plus 
nord-ouest du Lac des Bois, limite extrême 
dans cette direction d'après le Traité d'In- 
dépendance, et qui est plus près du paral- 
lèle de 50" ; mais à la suite de négociations 
qui ne furent pas heureuses, sous le président 
JefFerson, nous avions consenti à adopter le 
49*^, et cet arrangement fut renouvelé par 
le Traité de 1818, en déférence pour le fait 
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que la ligne avait été établie par le Traité 
d'Utrecht* 



*Le Traité de Paii et d'Amitié entre la France et l'Angle- 
terre contient la clause aaivaiite (Art.X.) : 

" Quaot aux limites entre la baie de Hudeon et les lieux , 
appartenaoa à la France, on est convenu réciproquement qu'il 
sera nommé inceseamment des CommUeairea qui les déter- 
mineront dans le ternie d'un an. ...lea mêinea Coramiasaires 
auront le pouvoir de régler pareillement les limites entre les 
autres colonies Françaises et Britanniques dans ce paya-là." 
(Dumont, T Vm, page 232-238.) 

M. Baacrofl, induit en erreur par M. Greenhow, dit decet 
article : 

" Sur le Golfe du Mexique, il est certain qne la France ré- 
clamait jusqu'au Rio de! Norte. Au Nord-oueât, oii gea pos- 
Beaaions se seraient heurtées A c elles de la Compagnie de la 
Baie d'Hudson, aucun traité, aucune commission ne parais- 
sent avoir flKé ses limites." Sisterj/, de Bancroft, Vol. tH, 
p. 343. 

'-^ M. Madiaon avait dit précédemment, comme s'il n'était pas 
très-certain du fait: 

" Ily a lieu de croire que la frontière entre la Louisiane et 
tes territoires Britanniques qui en sont au nord, a été réel- 
lement lixée pardes Commissaires nommés en vertu du Traité 
d'Utrecht et que la frontière devait suivre le 49" latitude, à 
l'ouest, à partir du Lac des Bois." — American Slate Papers, 
Foreign Aifairs, Vol. III, p. 90. 

Toutelbis, ce point t^t établi par les recherches bites par H, 
Monroe à Londres. Il dit: . 

"Des commissaires furent en conséquence nommée et ils 
exécutèrent les stipulations du traité, eu traçant les frontières 
du Canada et de la Louisiane par une ligne commençant sur 
l'Atlantique à un cap ou promontoire par le 66° 30' ; allant de 
là vers le eud-ouest jusqu'au 49°, et le long de ce parallèle, 
indéfiniment," — American State Fapera, Foreign Aâkira, vol. 

m, p. 97. 
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II fut stipulé en outre par le même traité, 
que le pays réclamé par chaque partie, à 
l'ouest des Montagnes Rocheuses, avec ses 
baies, ses anses et ses criques, et la naviga- 
tion de tous ses cours d'eau, serait libre et 
ouvert, pour un terme de dix ans, aux navi- 
res, citoyens et sujets des deux puissances ; 
il était entendu que cet arrangement était 
sans préjudice des prétentions exclusives 
de chaque partie ou de celles de toute autre 
Puissance. 

Ce traité, qui régliiit l'occupation de l'Oré- 
gon pour un nombre d'années déterminées, 
quoique équitable en apparence, était très- 
partial en réalité, comme nous le verrons, 
attendu que tout le pays fut immédiatement 
envahi et occupé presqu' exclusivement par 
la Compagnie de la Baie d'Hudson. 

Mais les droits des Etats-Unis furent nota- 
blement confirmés par le traité entre l'Es- 
pagne et l'Union du 22 février 1819, d'après 
lequel la pfemière de ces Puissances cédait 
à la seconde les deux Floridos, ce qui éten- 
dait notre territoire jusqu'au golfe du Mex- 
ique, et aux termes duquel également une 
ligne de démarcation était tracée entre les 
domaines respectifs des parties contractant 
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tes, à l'ouest du Mississipi. Cette liçne 
commençant au Golfe du Mexique, h l'em- 
bouchure de la Sabine, remonte par ce fleu- 
ve, la Rivière Rouge et l'Arkanans jusqu'à sa 
Bource, au 42° latitude nord, " et de là 
suit ce parallèle jusqu'à la Mer du Sud." 
L'Espagne cédait expressément aux Etats- 
Unis " tous ses droits et prétentions à tout 
territoire est et nord de la dite ligne, comme 
elle est déterminée et décrite par le traité." 
Aux droits, réclamations et prétentions des 
Etats-Unis relatifs à la côte du nord-ouest, 
nous pouvions ajouter maintenant ceux de 
l'Espagne. 

Un autre prétendant à la propriété de 
cette côte surgit alors dans la personne de la 
Russie dont l'occupation réelle descendait 
jusqu'au 54'^ 40'. Il fut convenu en con- 
séquence, entre la Russie et les Etats-Unis, 
par le Traité du 17 avril 1824, que la 
eeconde de ces puissances ne tolérerait aucun 
établissement de ses citoyens sur la côte ou 
dans les îles au nord de ce degré, et qu'au- 
cun sujet de la première ne serait autorisé à 
se fixer sur la côte ou dans les îles au sud du 
même degré. Les deux Gouvernements, 
toutefois, n'entreprirent pas de se iaire 
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des cessions l'un à l'autre, et le pays au 
Bud de la ligne ne fut pas désigné comme le 
territoire ou les possessions des Etats-Unis. 

L'année suivante, la Russie et la Grande 
Bretagne conclurent un traité relatif à la 
démarcation de leurs limites dans les mêmes 
régions. Une ligne commençant au 54" 40', 
à l'extrémité Eud de l'île du Prince de Galles, 
fut tirée obliquement de manière à atteindre 
la terre ferme au 56" ; de ce point, elle sui- 
vit parallèlement les sinuosités du rivage, 
à une distance n'excédant pas dix lieues 
marines, au sommet des montagnes de la côte, 
jusqu'à ce qu'elle rencontrât le 141* degré de 
longitude au Mont Saint Elias, d'où elle alla 
droit au Nord, en suivant ce méridien jusqu'à 
la mer de glaces. 

Trop souvent les navigateurs et les géo- 
graphes Britanniques ont donné des noms 
Anglais à des localités visitées et nommées 
antérieurement par d'autres Européens, et 
ont fondé sur ce fait des réclamation» de dé- 
couvertes. Les noms Anglais sont répandus 
le long de la côte de l'Amérique Russe, — 
par exemple : Cook's Inlet, Prince William 
Sound, KingGeorge III Archipelago, Prince of 
Wales Archipelago ; — mais aucune prétention 
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aune exploratioiipremière ne pouvait l'em- 
porter ici contre le droit de possession, aussi 
bien que de découverte, allégué par la Russie. 

Dans ce traité, chaque Gouvernement parle 
comme le propriétaire et le souverain de 
ses régions respectives; et c'est cet acte qui 
trace les bornes du Territoire d'Alaska, ap- 
partenant aujourd'hui aux Etats-Unis par 
suite d'une cession récente faite par la 
Russie. 

L'affaire resta dans cet état pendant vingt 
ans : les Etats-Unis réclamaient l'espace com- 
pris entre le 42" de latitude et le 54° 40', 
premièrement, en vertu de leurs propres dé- 
couvertes et établissements et du droit d'ex- 
tension de la Louisiane jusqu'à ce qu'elle 
rencontrât l'océan ou les possessionsreconnues 
d'une autre Puissance, et deuxièmement, en 
vertu des découvertes et des droits d'exten- 
sion de l'Espagne ; la Grande Bretiigne ba- 
sait .ses prétentions sur ses découvertes, le 
fait de sa possession et le droit d'extension 
de ses possessions constatées en Amérique. 

Nous arrivons ainsi à la question de savoir 
quelles étaient réellement ces dernières. 
C'est la clef du Traité du 15 juin 1846, dont 
l'interprétation fut soumise à l'Empereur 
d'Allemagne. 
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A la restauration de Charles II, les projeta 

de colonisation et les entreprises ou spécalar 
tions commerciales lointaines, qui avaient 
été interrompus en Angleterre pendant la 
guerre civile, furent repris avec une nouvelle 
ardeur et embrassèrent à la fois les Imlea ori- 
entiilcs et lea Indes occidentales. 

Parmi les grandes chartes territoriales de 1 
cette époque, une des plus intéressantes est ' 
celle de la Compagnie de la Baie d'Hud- 
8on, par laquelle le Koi concéda à plusieurs 
personne?, entre autres le Prince Rupert, le 
Duc d'Albemarle, le Comte de Craven, Lord 
Arlington, Lord Ashley, Sir John Robinson, 
et Sir Edward Hungerford (on remarquera 
que ce sont pour la plupart, les mêmes pei>- " 
sonnep qui ont obtenu la concession des deux 
Carolines) : 

"Le commerce el, le traficexclupife defoiiR rea bra^de mer, 
dStroite, bulee, riTières, law, criques et piLs:ie9> dans quelque 
iKtJtude qu'ils soient, qui se truuveat i l'entrée de ce qu'on 
appeHe communément la Baie d'Hudson, avec, tons lea'terrî- 
toiree, piaines et rivages confinant aux Rusdits brsa de mer, 
dëlroita, baies, rivièreE, lacs, eriquee et paises, qui ne eon^ 
pae déjà pogaÉdés effet ti veulent ou eii VPrtii d'une concession 
par un de nos sujets ou par les sujets d'un autre Prince rm 
Btat Chrétien, aveu lea pScherieâ de toutes Emiee de pois^ona, 
baleinea, CiturgeoB'^ et autres poiesons royaux qui se trouvent 
dans lea niera, bniee, radee et rivières de cca parages, avec la 
Bouveroineté de la mei sur les côteS] daus les limites sunditesi 
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et toutes les minearoyaler", découvertes ou non , d'or, d'argent) 
de juyauxet de pien'es préuieu^es, daoa les iRiritoires, limites 
et lieux aus-racntioniif a ; et la dite région sera dorénavant 
regardée et traita comn>e une de nos Pîantations ou ColoiiioB 
d'Amérique et appelée lu Terre de Bupert." 

Cette œnceseion fut motivée, comme le 
préambule de la charte l'iadiqiie, en raison 
de ce que les couceedionnairea 

"Ont, à leurH grands frais et dépens, enlroprie une explora- 
tion de lu Baie d'Hcdson, dana la paitie nord^au^t de l' Amé- 
rique, à l'effet de trouver un nouveau pa:;,-age vers lu Mer du 
Sud et de foudcr un commerce de fourrureB, lamC'raux et au- 
tres objeU d'uuculjlilâ considérable, et dau.° cette entreprise ont 
déjà fait des dccouverlea qui lea enciDuragcnt à, persévérer 
dans leurs dessein?, d'oij II résultera probubleraent de grands 
Avantages pour nous et notre Bojuuine." 

La Charte die la compagnie, comme beau- 
coup d'autres dociiaients de cotte époque, lui 
conoÈde la possesyion du territoire avec tous 
les droitset juridictions y afférents, comme 
s'il s'était agi dee terres mouvant du manoir 
d'East Greonwich dana le Keiit. Les mem- 
bres de la compagnie devinrent soigneurs et 
propriétaires de la Terre de Ruport, sous la 
condition d'une redevance annuelle à la 
Couronne " de deux élan?) et de deux castors 
noira." Aticune restriction légale ne s'op- 
posait à rétablitsaement Hur la Baie d'Hudaon 
d'un gouvernement politique local comme 
celui qui existait dans le Massachusetts ou en 
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Virginie ; mais quand on r6fli5chit au lent dé- 
veloppement dêe Colonies Britanniques dans 
les latitudes tempérées de l'Amérique du 
Nord, on comprend facilement qu'aucune 
colonisation ne pouvait être effectuée dans 
les parages glacés et désolés de la Baie 
d'Hudson. Eu effet, la Compagnie se rédui- 
sit bientôt à une simple entreprise commer- 
ciale, faisant le trafic des fourrures de la 
vaste région comprise entre le Canada ou la 
Nouvelle France et la Mer Arctique, et habi- 
tée seulement par des bandes d'Iudiens 
nomades. 

Quand la grande Guerre de Snccession écla- 
ta et entraîna toute l'Europe, elle s'étendit 
forcément jusqu'en Amérique, car les posses- 
sions de trois des quatre principales Puissan- 
ces engagées, — la France, la Grande Bretagne 
et l'Espagne, — occupaient des point? alter- 
nants sur la côte de l'Atlantique. Les Fran- 
çais,naturellement, cherchèrent à profiter de 
l'occasion pour repousser ou affaiblir les An- 
glais, qui se trouvaient de chaque côté des 
leurs possessions ; ils envahirent et conqui- 
rent en partie la Terre de Eupert ; mais ils 
la rendirent aubséquemment par le Traité 
d'Utrecht. 
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Après cette époque, la Compagnie, tran- 
(l^uîlle dans ses solitudes arctiques, a prospéré 
Bans interruption pendant un siècle, remplis- 
sant la Terre de Rupert de forts et de comp- 
toirs, et monopolisant le commerce des four- 
rures de l'Amérique du Nord. 

Alors une compagnie rivale entra dans la 
lice BOUS les auspices de la Province du 
Canada, fondant son entreprise sur l'asseï- 
tion que la Terre de Eupert n'avait qu'une 
étendue limitée, au sud et à l'ouest, par les 
parages baignés par la Baie d'Hudson, et ne 
possédait ni droit nî juridiction au midi et à 
l'occident, jusqu'aux grands Lacs et aux 
Montagnes Rocheuses. 

Après une longue et violente contestation, 
la Compagnie des Fourrures du Nord-Ouest 
se fondit, par suite d'un arrangement, dans 
la Compagnie de la Baie d'Hudson, 

L'inÛuence combinée des personnes inté- 
ressées dans cette Compagnie mixte lui obtint 
pour un terme d'années, d'abord en 1821, et 
plus tard en 1838, le droit exclusif de trafi- 
quer avec les Indiens, dans certaines parties 
de l'Amérique du Nord n'appartenant pas à 
la Terre du Prince Eupert, 

La région ouverte ainsi par licence exclu- 
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BÎve à la Compagnie de la Baie d'Hudson 
est déterminée comme il suit dans l'acte de 
1838 : 

" L« jirivil^ge exclueifde trafiquer avec les Indiens dp toutes 
les parties de l'Amérique du Nord, <au nord et à l'ouest dea 
régions et territoires appartenant aux Etats-Unis d'Améri- 
que), qui ne dépendent d'aucune de nos provinces de l'Ame- 
riqiie ilu Nord, ni dea régions ou territoires appartensjit aux 
dits Etats-Unis d'Aniérique ou à quelqu.e Gouvernement, 
Etat ou Puissance d'Europe."- 

En tant qu'elles concernaient les terres à 
l'oueat et au sud de la Baie d'Hudson, bor- 
dant le Lac Winnipeg, le Lac Atliabasca, 
les deux Laça de l'Esclave, et les autres 
régions à l'est des Montagnes Koclieuses, ces 
■licences n'intéressaient pas les Etats-Unis. 

Mais en ce qui touchait le pays ouest des 
Montagnes Rocheuses, elles étaient claire- 
ment une violation, des traités avec l'Union. 
La Reine d'Angleterre pouvait donner une 
licence dans cette région à la Compagnie de 
la Baie d'Hudson, à Vexclimon de toits les 
autres Anglais ; mais elle ne pouvait pas en 
donner une qui exclût les citoyens des 
Etats-Unis. La concession, t\ la vérité, ne 
prétend pas faire cela; mais elle le fait en 
réalité, et même davantage ; car, dans les 
mains de la Comiiagnie, elle fut " une 
charte d'usurpation et de pillage patentés 
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dans toute cette région de l'Amérique du 
Nord." La Compagnie établit des forts et 
des postes sur tous les points convenables 
ou stratégiques entre les montagnes et les 
côtes du Pacifique ; ses agents tuèrent les 
animaux à fourrures ; ils coupèrent et expor- 
tèrent le bois ; et, par la force de sa richesse 
et de son organisation, la Compagnie mono- 
polisa positivement le commerce et les res- 
sources du pays à l'exclusion, pendant long- 
temps, des habitants des Etats-Unis. 

A la fin, quelques établissements Améri- 
cains commencèrent dans l*Orégon, et l'at- 
tention du Congrès fut appelée sur les 
usurpations de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson, par M. Benton, par M. liinix et 
par celui qui écrit ces pages. En consé- 
quence, des mesures furent prises pour 
mettre fin à l'occupation commune de l'Oré- 
gon. Par le fait, la Compagnie affichait alors 
les prétentious les plus outrecuidantes, fai- 
sant d'une simple permission de trafic un 
titre de propriété lui donnçnt tout l'immense 
territoire sud et ouest de la Terre de Kupert, 
et cela au mécontentement du pçuple du 
Canada aussi bien que de celui des Etats- 
Uais. Car c'était l'intérêt de la Compagnie 
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de maintenir tout le paya occupé par elle 
dans l'état d'un simple terrain de chasse, 
complètement inhabité, si ce n'est par dea 
vassaux Indiens, tandis que les Canadiens 
désiraient qu'il fût ouvert à la colonisation, 
afin d'accroître la richesse matérielle et l'im- 
portance politique de leurs provinces. Une 
enquête parlementaire sur les droits de la 
Compagnie fut ouverte ; Sir Edward Bulwer 
Lytton ( depuis Lord Lytton), Ministre des 
Colonies (dont les dépêches montrent qu'il 
ne fut pas moins éminent comme homme 
d'état que comme poëte et comme roman- 
cier), envoya à la Compagnie l'instruc- 
tion impérative de ee désister de toute 
prétention de propriétaire fondée sur la 
licence de commerce; cette licence fut révo- 
quée ; la Compagnie fut forcée de céder 
rOrégon aux Etats-Unis et, moitié par per- 
Buaaion, moitié par contrainte, elle vendit 
les droits de sa charte au Gouvernement 
Canadien, et elle devint relativement insi- 
gnifiante en Amérique. 

Quand le Gouvernement des Etats-Unis 
entama des négociations avec la Grande 
Bretagne, en vue de mettre un terme à 
l'occtipation mixte de rOrégoUj les machina- 
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tïons de la Compagnie de la Baie d'Hudson 
fureutj pendant longtemps, le grand obstacle 
à la conclusion d'un traité et à sa mise à 
exécution. 

Cependant, après des efforts extraordi- 
naires, les deux Gouvernements arrivèrent 
enfin à régler une autre question de frontière 
qui était restée ouverte depuis le Traité 
d'Indépendance, celle des limites du nord-est 
entre lea possessions Britanniques et les 
Etats-Unis (Traité du 20 novembre 1842). 

La durée du Traité de 1818 devait être de 
dix ans. Comme ce temps était près d'expi- 
rer, le Gouvernement Américain offrit de 
régler la question de l'Orégon en prolongeant 
la ligne du 49° jusqu'à l'Océan Pacifique, et 
il annonça cette proposition comme "notre 
ultimatum." Le Gouvernement Britannique 
objecta que cette ligne couperait la partie 
sud de l'île de Vancouver, Nous répondîmes 
en offrant de céder cette partie de l'île pour 
un équivalent. Mais c'était l'intérêt de la 
Compagnie de la Baie d'Hudson, qui était eu 
possession réelle de tout le pays, de faire 
échouer cette tentative d'arrangement, et 
elle échoua en effet, et les Etats-Unis con- 
sentirent à contre-cœur à la prolongation de 
roccupation nominalement commune. 
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Mais les discuasions du Congrès, mention- 
nées plus haut, et la tendance des Amérî- 
catoB à s'établir dans l'Orégon avaient, en 
1842, rendu l'occupation commune iutoléra- 
tle au peuple des Etats-Unis et la négocia- 
tion pour un arrangement fut renouvelée sur 
la base du parallèle de 49 degrés. La fu- 
neste influence de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson fit traîner les pourparlers pendant 
quatre ans; et le Traité de 1846 fut enfin 
signé, cédant à la Grande Bretagne l'extré- 
mité Bud de l'île de Vancouver. 

C'est la question de Vile de Vancouver qui 
a occupé le plus les négociateurs successifs. 
Conduire la ligne le long du 49" jusqu'à la 
côte et "de là, par le Canal de Haro et les 
passes de Fuca jusqu'à l'océan," avait été la 
proposition de Lord Aberdeen à M. McLane. 
La même manière de comprendre la question 
— c'est-à-dire abandonnera la Grande Breta- 
gne l'île de Vancouver et rien de plus au 
sud du 49*"" degré de latitude— remplit les 
dépêches et les débats de part et d'autre. 
Malgré une vive opposition dans le Congrès 
et dans le public, les Etats-Unis consentirent 
à ces termes, comme à une mesure de paix et 
de conciliation envers la Grande Bretagne. 
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Mais deux ans après, la discussion fut ino- 
pinément renouvelée par Lord Palmerston 
ou par Lord John Russell, qui avait auccédé 
comme Premier à Sir Robert Peel, et leur 
action a entretenu la dispute à ce sujet entre 
les deux Gouvernements pendant plus de 
vingt ans, uniquement à cause de préten- 
tions qui n'auraient pas dû être élevées, et 
dont l'injustice vient d'être enfin démontrée 
par le Jugementde l'Empereur d'Allemagne. 
Si ce Jugement est désagréable au peuple de 
la Grande Bretagne, il ne doit être l'occar 
sion d'aucun sentiment de froideur envers 
les Etats-Unis. Les négociateurs du Traité 
de 1846 ont indubitablement entendu faire 
du Canal de Haro la frontière marine dans 
ces parages ; cette intention concorde avec la 
signification évidente et la seule interpréta^ 
tien raisonnable des termes de ce document. 



Le jugement. 

La conclusion qui précède est établie 
d'une manière claire et irréfutable dans le 
Mémoire présenté au nom du Gouvernement 
Américaîji à l'Empereur d'Allemagne par le 
Plénipotentiaire et l'Agent Américain, M. 
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George Bancroft, ainsi que dans sa réponse à 
l'Espoeé de la Grande Bretagne. 

Mieux que tout autre M. Bancroft était 
propre à cette tâche. Doué de qualités in- 
tellectuelles d'un ordre élevé et jouissant de 
l'estime particulière et personnelle de la 
Cour de Berlin, il avait l'avantage d'avoir 
été membre du Cabinet sous les auspices 
duquel le Traité de 1846 avait été négocié ; — 
il avait représenté ensuite son Goni^erne- 
ment à la Cour de St. James, à l'époque oU 
la contestation dont nous nous occupons avait 
commencé, — et il était parfaitement au cou- 
rant de tous les plus anciens incidents diplo- 
matiques de la question, grâce à ses études 
comme historien des Etats-Unis, Toutes ces 
aptitudes réunies furent précieuses à son 
Gouvernement; nous en avons la preuve 
' dans les deux argmnentations très-complètes 
et très-concluantes qu'il a adressées à l'Em- 
pereur d'Allemagne. 

L'Agent de la Grande Bretagne était 
l'Amiral James C. Prévost, qui avait été 
Commissaire de son Gouvernement avec M. 
Archibald Campbell, Commissaire des Etats- 
Unis, à l'effet de déterminer et de tracer la 
frontière prescrite par le Traité, et qui, na^ 
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L turellement, possédait les connaissances spé- 

i ciales voulues pour préparer tous les argu- 
ments possibles à l'appui dea prétentions de 
la Grande Bretagne. 

L'Empereur référa les mémoires des deux 
conteatanta à trois experts, les Docteurs 
Grimm, Kiepert et Goldschmidt, personna^ 
ges des plus considérables parmi ses sujets 

I comme juristes et comme savants ; sur leur 
rapport 'û décida, le 21 octobre 1872, que la 
demîinde des Etats-Unie d'avoir la frontière 
tracée au milieu du Canal de Haro était la 
plus conforme à la vraie interprétation du 
traité conclu, le 15 juin 1846, entre la Grande 
Bretagne et les Etats-Unis. 

" Ce Jugement," dit le Message du Prési- 

' dent du 2 décembre 1872, "donne raison 
aux Etats-Unis dans leur réclamation de 
l'archipel important qui se trouve entre le 

, continent et l'île de Vancouver, et dont pen- 
dant plus de vingtrsix ans (depuis la ratifi- 
cation du traité) la Grande Bretagne nous 
avait contesté la possession. Il nous laisse, 
pour la première fois dans V histoire des Etats- 
Unis comme nation, sans une contestation à 
propos de frontières entre notre territoire et 

I celui de la Grande Bretagne sur ce continent.'* 
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Dans des débats récents, à la Chambre des 
Lords, le Comte de Lauderdale a critiqué 
sévèrement le Traité de Washington, en se 
fondant en partie sur la supposition que les 
Etats-Unis avaient en réserve d'autres récltt- 
mationa relatives à la frontière du Nord- 
Oùest. Il s'est trompé. II ne reste plus 
que des questions d'hydrographie que des 
commissaires n'auront aucune difficulté à ré- 
soudre ; des mesures ont déjà été prises par 
les deux Gouvernements pour la nomination 
et l'organisation de la Commission requise. 

Qu'il me soit permis de dire en terminant 
que la Grande Bretagne n'a pas lieu de re* 
gretter que la décision lui ait été contraire. 
Dans les conditions du Traité de 1846, les 
Etats-Unis avaient fait une concessioft positive, 
sinon quant à la question générale, du 
moins en abandonnant toute l'île de Van- 
couver sans aucune compensation. Nous 
n'avions certes pas entendu renoncer en 
même temps à l'île de San Juan et aux di- 
verses autres îles situées entre cette dernière 
et la terre ferme, conséquence qu'aurait en- 
traînée l'acceptation des passes de Rosario 
comme frontière maritime. Nous savions 
qu'avant et pendant les négociations, le 
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Canal de Haro avait été mentionné expres- 
sément et toujours entendu comme le vrai 
chenal désiré par le Gouvernement Britanni- 
que pour s'assurer l'île de Vancouver. 

Au surplue peu importe à la Grande Bre- 
tagne qu'on établisse telle ou telle frontière. 
Les possessions qui lui restent sur la côte 
nord-ouest d'Amérique, — l'île de Vancouver 
et la Colombie Anglaise, — ne peuvent lui 
être d'aucune utilité pratique, soit comme 
postes militaires, soit comme colonies. Elles 
ne sauraient être non plus un avantage mi- 
lita/ire pour le Canada, et elles pourraient, au 
contraire, l'induire à des dépenses inutiles en 
fortifications que l'éloignement de ces régions 
par terre et leur accès difficile par mer ren- 
draient intenables devant les puissants Etats 
Américains du littoral du Pacifique. 

D'un autre côté, pour les Etats-Unis il est 
important que la question ait été décidée en 
leur faveur. Nous avons aujourd'hui sur le 
Pacifique une puissance réelle que la Grande 
Bretagiie n'a ni ne peut avoir. Ocdupant le 
Territoire d'Alaska, au nord des possessions 
Britanniques, le Territoire de Washington, 
l'Etat de l'Orégon et la grande et riche Cali- 
fornie, qui noua a été cédée par la république 
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Mexicaine, avec les Etats et les Territoires 
qui grandissent par derrière, il nous aurait 
été insupportable d'être exclus du chenal 
qui sépare l'île dp Vancouver de la terre fer- 
me, ou de ne le traverser que sous les canons 
des forteresses Anglaises. Une telle solution 
aurait contenu des germes de guerre; l'ar- 
rangement présent nous assure une paix 
durable. 

Heureusement les Etats-Unis et la Gran- 
de Bretagne sont maintenant débarrassés des 
complications qu'avait occasionnées le pou- 
voir exorbitant de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson. Par d'autres clauses du même 
Traité de 1846, les Etats-Unis avaient fait à 
la Grande Bretagne la concession d'admettre 
certaines prétentions de cette Compagnie, 
dans rOrégon et le Washington, fondées 
purement et simplement sur des usurpations, 
et avaient réglé ces réclamations par le 
paiement d'une petite somme, environ le 
dixième de ce que le Gouvernement Britan- 
nique réclamait. 

Lord Mil ton exprime l'opinion que : " D'u- 
ne solution juste et équitable de la question 
de frontière de San Juan dépend l'avenir, 
non seulement de la Colombie Britannique, 
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mais de toutes les possessions Anglaises de 
l'Amérique du Nord." Par une " solution 
juste et équitable," il entend naturellement 
une décision favorable h la Grande Bretagne. 
Si ce raisonnement est exact, les conclusions 
qu'il implique sont un fait accompli. Mais 
Lord Milton exagère la valeur de l'archipel 
de San Juan pour la Grande Bretagne. Il 
suppose ce qui est impossible : la Colombie 
Anglaise acquérant une grande puissance, 
et un chemin de fer la rattachant aux Pro- 
vinces d'Ontario et de Québec. Mais à 
quoi servirait, au point de vue militaire, un 
chemin de fer traversant les milliers de mil- 
les d'un pays relativement inhabité et ou- 
vert sur tous les pointa aux armées des Etats- 
Unis ? Je pense que l'avenir des possessions 
Britanniques de l'Amérique du Nord repose 
sur un ordre de faits différents. J'en dirai 
quelques mote dans le chapitre oîi je parle- 
rai des relations commerciales des Etats-Unis 
et du Canada. 



CHAPITRE V. 

LES PECHERIES. 

Exposé de la question. 

Le Traité d'Indépendance fut, je le répète, 
un partage réel de l'empire Britannique ea 
Amérique entre la Métropole et les treize 
Colonies unies. Ce ne fut pas un traité 
fondé sur une possession militaire^ car cette 
possession^ les Colonies ne rav;aient pas, si 
ce n'est le long de la côte de l'Océan Atlan- 
tique, et la Grande Bretagne occupait diffé- 
rents points au nord et à l'ouest de l'Ohioet 
sur les Grands Lacs. La théorie du traité 
fut de reconnaître les Colonies comme sou- 
veraines dans leurs limites politiques, telles 
que celles-ci avaient été établies par les char- 
tes et par le droit public d'Angleterre. 

Conformément à cette méthode, le traité 
stipula dans les termes suivants que les Etats- 
Unis continueraient à jouir des pêcheries des 
côtes : 

** Article m. Il est convenu que le peuple des Etats-Unis 
continuera à jouir sans restrictions du droit de prendre des pois- 
fions de toutes sortes sur le Grand Banc et sur tous les autres 
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liance de Terre Neuve, lùnel que liana le Golfe Saint Laurent 
ut duntt tauH les filtres parages où les li&biUnU dea deux paye 
avaientaDtérieurementetà u'importe quelle époque l'Labitude 
de pécher. Lee habitants des Etats-Unia Beroiit libres de pren- 
dre comme lee pê<Jieiire Ajiglaifi, sur Ja cfite de Terre Neuve, 
des poissotiB de tâutee sortes, (ntEue ils ne pourront pas les 
faire aéuher ni lea saler daiisTIle) jde même sur les côtes, baies 
ei Cliques dee aitCree domainee de 8a Majesté Britannique en 
Amérique. Les pêcheurs Américaôns «eraat libres de faire 
sécher leur poisson et de le saler dans toutes les radts, baies et 
criques inoccupées de la Nouvelle Ecosse, des Magdalen Is- 
loads et du Xiabrador, tant que ces lieux resteront icJiabitêB, 
mais dès que des établiescniMta j auront été formés, U ne.sera 
plus loisible aux dits pécheurs de sécher et de aaler leur poia- 
ftona dans les dite ëtabliaaeraente a&ns un arrangement préalable 
avec les habitantSi propriétaires ou tenanciers de la. localité." 

Malgré les termes absolus de ce traité 
relativement h la question de la paix, une 
si grande irritation avait survécu des deux 
cÔt^s, et tant de détails au sujet des relati- 
ons mutuelles étaient restés dans le vague, 
que le traité à certains égards ne fut guère 
qu'une trêve. Nous eûmes lieu de nous 
plaindre particulièreraent de l'occupation 
persistante des forts du nordnauest par la 
Grande Bretagne, et de l'effet de cette me- 
sure sur les Indiens de notre territoire. D'un 
autre côté, pour ne pas parler des questions 
de moindre importance, — quand les guerres 
de la Révolution Française commencèrent et 
que la Bépublique Française entreprît de 



faire de nos porta une base d'opérationa nava- 
les contre la Grande Bretagne, cette dernière ' 
Puissance en prit naturellement ombrage. 
Le ferme attachement du Président Wash- 
ington pour la paix put seul, alors, empêcher 
les deux nations de se brouiller fatalement ; 
il amena la conclusion du Traité du 19 dé- 
cembre 1794, de même qu'une disposition 
analogue du Président Grant conduisit à la 
conclusion da Traité de Washington. 

Pendant les dix années qui suivirent, les 
Etats-Unis travaillèrent à maintenir leur 
neutralité, en face de la guerre universelle 
qui avait éclaté entre les grandes Puissances 
Européennes. La France et l'Angleterre 
nous fournirent des causes de rupture ; nous 
fûmes bien près d'avoir la guerre avec le pre- 
mier de ces pays, en 1798; nous l'eûmes 
avec le second, en 1812 ; et au milieu de ces 
événements, l'action du Gouvernement fut 
gênée, sinon paralysée, par la force factieuse 
des sympathies des Etats-Unis, penchant ici 
pour la France et là pour l'Angleterre. Il 
en résulta que la giiasi guerre avec la pre- 
mière puissance et la guerre déclarée avec la 
seconde eurent pour les Etats-Unis des 
conséquences indécises, imparfaites, vaines 
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même, quand on pense aux grands objets 
que l'on aurait pu accomplir ai l'on avait été 
d'accord. 

Du côté de la France, toutefois, il doit 
être àdmiB que notre disposition à éviter de 
pouBser les choses h restrêrae a contribué à 
nous procurer l'immense bénéfice de l'acqui- 
sition de la Louisiane. 

Plus tard, bien que les décrets Français de 
Berlin et de Milan et que les Orders in cown- 
c'd de la Grande Bretagne constituassent pour 
noua un double sujet de guerre, les Etats- 
Unis restèrent calmes, quoiqu'il leur en coû- 
tât. Il fallut des prétentions obstinées à 
l'enlèvement de nos njatelots à bord de nos 
navires marchands et même à la visite de nos 
vaisseaux de guerre, ainsi que d'autres esa^ 
gérationa des droits des belligérants, pour 
noua forcera des hostilités contre l'Angle- 
terre. 

Le traité qui termina cette guerre fut un 
des moins satisfaisants qu'il y ait dans les 
annales des Etats-Unis. Il est absolument 
muet sur toutes les questions qui avaient 
causé la guerre. II ne dit rien des usurpa- 
tions belligérantes de la Grande Bretagne 
sur les droits de neutres des Etats-Unis, 
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ni de la visite en mer, ni de l'enlèvement 
de sujets Anglais, réels ou Buppoeés, à bwrd 
des bâtiments des Etats-Unis. Par son 
flilencej il a permis à la Grande Bretagne de 
soulever la grande question de notre droit 
à avoir part aux pêclieries des côtes, question 
qui, bien que réglée par plusieurs actes suc- 
cessifs, avait plus d'une fois mis en danger 
la paix des deux Gouverne oien te. 

La guerre a-t-elle pour effet d'annuler 
tous les traités existants ? Le plus autorisé 
des publicistes modernes, Calvo, répond ainsi 
à cette question : 

" Si le traiié de paii modifie les trailéa MitériQura wx dé- 
clare expresaêmeai qu'il les remplace, les dispueitions du 
Irailé de paix doivent dorénavaDt ^ire loi ; maÎB si aucune 
mention particulière n'est faite A cet ëgard, les traités anlë- 
rieura doivent néocHaai/ement contiDuer à avoir leur plein 
effet. Pour qu'ils fussent considérés comme délioitivement 
abrogés, il faudrait qu'ils n'eussent pas été BeuJement sus- 
pendus par la guérie, maû aasulés poBitiv«meot, comme dans 
le cas des traités d'alliance, dont la raison d'être cesse avec la 
guerre; il faudrait, parlefait,que leurs clauses fussent incom- 
patibles avec les stipulations du traité de paix, ce qui arrive, 
par exemple, i propos d'ancicuues couventious relAtives kuz 
Iroutières de deux Etats." 

La Cour Suprême des Etats-Unis juge le 
point de droit en ces termes : 

" Nous pensons que les traïtÉs stipulant des droits perma- 
ntnls et des artangements généraux, visant k la perpétuité et 
A un plein effet en temps de guwre comme eu temps de paix, 
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ne ceseent pas d'exister quand les hostilitëa éclatent, maie Bout 
feulement ausp^ndits pendaut qu'elles durent ; à moins qu'Ua 
ne eoimt abaudoDuËB par les parties contractantee ou que des 
stipalations nouvelles et incompatibles avec les Buciennes 
n'interviennent, ils Tednenl liu ret^jur de la pais." 

La doctrine des Etata-Uiiis a donc été que 
ce n'est pas une règle absolue et universelle 
que la guerre abroge lea traités existants. 
Bans égard à leurs termes ou à leurs clauses 
particulières; et c'est la seule doctrine qui 
concorde avec la raison, la justice, le sens 
commun et l'histoire diplomatique de l'Eu- 
rope. 

Mais le Gouvernement Britannique, dans. 
la célèbre dépêche à M. Adams, du 30 octobre 
1815, signée par Lord Bathurst et rédigée, 
dit-on, par M. Canning, exposa ainsi sur quel 
terrain se plaçait la Grande Bretagne : 
" Elle ne connaît pas d'exceptions à la règle 
que tous les traités sont annulés par une 
guerre survenant entre les parties contrac- 
tantes," Si cette proposition, conçue en 
termes absolus, entend exprimer la pratique 
des nations ou quelque doctrine reconnue du 
droit des gens, elle est sans fondement et 
sajiB autorité, Eien des traités sont faits 
précisément en vue d'éventualités de guerre 
et ne deviennent effectifs qu'en vertu des 
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hoBtilités. L'affirmation de Lord Bathurst 
est beaucoup trop générale, comme le Docteur 
Bluntachli le démontre. 

Néanmoins, se fondant sur ce principe dou- 
teux, la Grande Bretagne prétendit que nos 
droits de pêche avaient été emportés par la 
guerre et n'étaient pas revenus avec la paix, 
et que c'était pour cette raison que le traité 
de Gand n'en faisait pas mention. 

Les Commissaires des Etats-Unis, qui né- 
gocièrent le Traité de Gand, étaient des 
hommes d'un patriotisme dont on ne peiit 
douter et d'un caractère et d'une intelligence 
de l'ordre le plus élevé ; il serait déplacé de 
rouvrir ici la discussion des causes spécialea 
qui les ont fait échouer dans leurs efforts 
pour faire admettre les droits de pêche des 
Etats-Unis. Mais on doit à leur mémoire et 
surtout à MM. Gallatin, Adams et Bayard, 
de reconnaître que dans toute la négociation 
de Gand, leurs collaborateurs et eux ont été 
influencés par l'état de découragement dans 
lequel se trouvait le Gouvernement Améri- 
cain, embarrassé dans des difficultés politi- 
ques intérieures et alarmé, sinon terrifié, par 
le triomphe de la Grande Bretagne en Espa- 
gne et en France, et par la chute de Napo- 
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îéon, qui laissait le Gouvernement Anglais 
libre d'expédier des forces de terre et de 
mer écrasantes contre les Etats-Unis. 

L'automne qui suivit ces événements fut 
la période la plus sombre de l'histoire de ce 
pays. Seul, le contre-coup des grands chan- 
gements survenus dans les afiaires d'Eu- 
rope avait pu arracher au Gouvernement 
Américain ces dernières instructions qui au- 
torisaient les Commissaires à consentir à 
Vin statu quo ante hélium comme base de la 
négociation, — qui parlaient de nos droits 
aux pêcheries et de notre commerce étranger 
en termes équivoques — et qui, en somme, 
laissaient les Commissaires libres de conclure 
le traité qu'ils jugeraientle plus convenable 
vu les circonstances, à la seule condition de 
réserver les droits des Etats-Unis comme 
nation indépendante. 

Quelle différence il y aurait eu dans ces 
instructions si le Gouvernement avait lutté 
uu peu plus longtemps contre les conjonc- 
tures adverses du moment ! Le courage et 
la patience nous eussent rendus maîtres 
de la situation et mis en mesure de dicter 
nos conditions à la Grande Bretagne. 

Qu'on se souvienne que le Traité de Gand 
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fut signé le 24 décembre 1814, et que la 
défaite désastreuse des forces Anglaises à la 
Nouvelle Orléans arriva quinze jours après, 
le 8 janvier 1815. Si la négociation n'avait 
pas été terminée, cet événement aurait raffer- 
mi le Gouvernement Américain; et deux mois 
plus tard, toutes les difficultés auraient dis- 
paru au débarquement de Napoléon, dans le 
Golfe Jouan, et à la reprise des hostilités en 
Europe, (le 1 mars 1815.) 

Mais la prétention de la Grande Bretagne, 
que toutes les clauses du Traité d'Indépen- 
dance étaient périmées par suite de la guerre, 
n'était évidemment pas soutenable; et la. 
justice de la cause des Etats-Unis était si 
manifeste qu'après trois ou quatre années de 
discuBsions, le Gouvernement Britannique 
consentit, dans les termes suivants, à recon- 
naître positivement nos droits de pêche 
(Traité du 20 octobre 1818) ; 

" Attendu que des divergenoes d'opinion ee sont produites 
au Biij«t de 1b liberté réclamée par les Eiats-Uois eu faveur de 
leure h&bitanta, de prendre, sécher et ealer du poiaeou but 
cerlaines côtes, baies, rades et criquea des posHeBsione de Sa 
Majesté Sritanniqua en Amérique, il eat convenu entre les 
hautes parties contractantes que les habitants lies dits EtatH- 
TJlîb auront pour toujours, en commun avec lee sujets de Sa 
Majesté Britannique, la liberté de prendre des poisscna de 
toutes sortes sur la partie de la oCfe oueet et nord de Terre- 
Neuve, depuis le cap Hay jusqu'aux îles Rameau, Eur la 
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^cfite ouest et nord de Terre-Neuve, depuis le dit cap Ray jus- 
qu'aux lies QuirpoD, sur les rives des îles Magdalen, et aussi 
sur les côtes, baie?, rodes et criquea depuis le Mont Joly suc 
la côte eiud du Labrador, eu suivant lee passes de Belle Isle 
et CD remontant au nord indéûnitiTement le long de la côle, 
eana préjudice toutefois de tous droiti exclusifs de la Compa- 
gnie de la Baie d'Hudson. Les pfcheura Amëricaina auront 
pour toujours la liberté de eécber et de saler leur poisson dans 
toutes les isies, rades et criquea inoccupées de la partie sud 
de la côte de Terre-Neuve désiguées ci-deHaus, et de la cOte du 
Labrador ; mais dèe que des établissements auront été formés 
daaa ces lieux, il ne sera plus loisible aux dits pécheurs de 
aêclier et de ealer leur poiason daus lea dits établissements 
Bans un arrangement préalable avec les habitants, proprié- 
laîres ou tenanciers de la localitc. Les Etats-Unis, par les 
présentes, renoncent pour toujours à la liberté, possédée ou 
réclamée antérieurement par leurs habitants, cle prendre, 
sécher on saler du poisson à la dislanoea de trois milles marina 
de toutes eûtes, baies, criques ou rades des poseessiona de 8» 
Mijeatê Britannique non incluaea dans lea limîtea aus-men- 
tionnée» : A la condition, toutelbis, que les pêcheurs Amëri- 
caina pourront entrer dans ces baies ou rades pour s'; abriter 
ou y réparer des avaries, acheter dubois et faire de l'eau, tout 
autre motif étant prohibé. Ils seront aoumia aux règlements 
nécessaires pour les empêcher d'y prendre, sécher ou saler du 
poisson, on d'abuser d'une manière quelconque du privilège 
qui leur est réservé par les présentes." 

En vertu de ces stipulations, lea citoyens 
des Etats-Unis continuèrent à pêcher sur lea 
■côtes des Provinces Britanniques sana inter- 
ruption pendant environ vingt ans, lorsque 
fut soulevée la question de leur droit à 
pêcher dans les baies ou échancrures de la 
■côte par une opinion des Jurisconsultes de 



la Couronne prétendant que les termes " à 
trois milles marins de toutes côtes, baies, 
criqneB ou rades," où la pêche était interdite 
aux citoyens des Etats-Unis, signifiaient des 
milles qui devaient être mesuréa à partir des 
caps {headlanda) , ou des points extrêmes, ou 
de l'entrée des baies ou échancrures des riva- 
ges, et que, conséquemment, les pêcheurs 
Américains n'avaient aucun droit d'entrer 
dans les baies et d'y prendre du poisson, bien 
que la pêche pût être faite à une distance de 
plus de trois milles des rives de la baie. 

Il faut remarquer que cette opinion ne fait 
pas de distinction entre les baies fermées et 
les baies ouvertes, les grandes dentelures 
de la côte et les petites, et que si le Gouver- 
nement Britannique l'avait mise en pratique, 
elle eut interdit aux citoyens des Etats- 
Unis une grande partie des pêcheries fruc- 
tueuses des rivages de l'Amérique Auglaise, 

Chose étrange, cette opinion des Juriscon- 
sultes de la Couronne est fondée sur une bé- 
vue de leur part, ou au moins sur une fiction 
et sur une mauvaise interpolation. 

Après avoir exposé la conclusion à laquel- 
le ils sont arrivés, ils en donnent pour unique 
raison que : 
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" Nous Hommes d'avis que le mot " headUmd" est employé 
dans le trailë pour désigner lapartie de lacBte que noua avoua 
mentiou née plus haut, et qui oompreud l'intérieur des baiea 
et des éubancmree du rivage." 

Il n'est pas vrai que " le mot ' Jieadland ' 
floit employé dans le traité pour désigner la 
partie de la côte que nous avons mentionnée 
plus haut." 

Ni le mot ' headland,' ni aucun autre terme 
de même signification ne se trouvent dans 
le traité. Les Jurisconsultea ont entrepris 
d'interpréter cet instrument sans l'avoir lu, 
et leur négligence présomptueuse a été cause 
que le Gouvernement Britanniqu3 ai naugu- 
ré une série de mesures d'un caractère semi- 
hostile qui ont été bien près d'amener une 
nouvelle guerre entre la Grande Bretagne et 
les Etats-Unis. 

C'est l'habitude du Gouvernement Britan- 
nique de rejeter toute la responsabilité de 
ses actes sur les Jurisconsultes de la Couron- 
ne ; mais si ce procédé peut être admis dans 
les simples questions de politique intérieure, 
il devient dangereux dans les affaires qui 
concernent les autres Gouvernements. 

Nous avons déjà eu occasion d'exposer les 
circonstances très-extraordinaires dans les- 
quelles les Jurisconsultes de la Couronne 
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n'ont pas réussi à faire leur rapport sur le 
cas de VAlabaina, et les conséquences désas- 
treuses de ce fait sur la conduite du Gouver- 
nement. 

Pour ce qui est de l'opinion des " Juriscon- 
sultes de la Couronne " et de leur interpré- 
tation des clauses relatives aux pêcheries de 
l'acte de 1818, il est difficile de dire ce qui 
produisit le plus d'amusement et d'étonne- 
ment aux Etats-Unis, ou des "Jurisconsultes" 
intercalant une phrase dans le traité, afin de 
donner à leur opinion le seul point d'appui 
qu'elle pût avoir, ou du Gouvernement Bri- 
tannique acceptant placidement et aveugle- 
ment ce raisonnement sans justification, et 
s'en autorisant pour commencer des opéra- 
tions maritimes hostiles et mettre le pays 
en danger imminent d'une guerre avec les 
Etats-Unis. 

Après beaucoup d'agitation et de discus- 
aion, toutefois, la question fut provisoirement 
réglée comme il suit par les articles du Trai- 
té du 9 septembre 1854, communérat-nt appe- 
lé le Traité de Réciprocité ; 

" Article I. Il est convenu entre les hautes parties oon- 
trsctanteB qu'outre lu liberté osauièe anx pêcheurs dea Etats- 
TTuifl par la Convention eu s- menti on née du 20 octobre 1818, 
de prendre, saler et sécher du poisson sur certaines côtes déter- 



IB TRAITÉ DE WASHIHQTOU. 321 

e du Nord, 
avec les su- 
jets de Sa Miijeslé Britannique, la liberté de prendre des poia- 
sona de toutes sortes, excepté des mollusques etdes crustacéa 
(ghetl fi*h) BUT lei cotes et rivagee et dfhiB les baieH, rades ex. 
criquea du Canada, du Nouveau Branswick, de la nouvelle 
BwiHBe, de l'île du Prince Edouard, dea diverses îles adjacentes 
(et, dans uo autre article, de Terre-Neuve,) sans aucune res- 
triction c|uaTit à la distance du rivage, avec penuieaion de dé- 
barquer SUE les côtes et plages de ces Colouies et Iles, y compris 
les îles Magdalen, pour f sécher leurs fllete et j saler !e<ir 
poisson ; à la condition qu'en ce faisant, ila ue se lieurteront 
pas à des droits de propriété particulière ou n'entraveront 
pas des pêcheurs Anglais occupant paisiblement les mêmes 
parages pour le même objet. 

" Il est entendu que la liberté a us-mention née s'applique 
uniquement aun pêcheries de la nier, et que le aaunion, l'alose 
et toutes les péclieries des rivières et de leurs embouchures 
flonl, par les présentes, exclusivement réservées aux pêcheurs 
Ëritanuiques." 

Dea stipulations analogues furent faites 
par l'Article II, avec les mêmes exceptions, 

au sujetde la faculté laissée aux sujets An- 
glais de prendre du poisson sur une partie des 
côtes maritimes des Etats-Unis. 

Il fut convenu en outre que des Commis- 
saires seraient nommés à Teâ'et 

"D'étudier les côtes des provinces Nord-Américaines et 
dea Etats-Unis comprises dans !e premier et le deuiième arti- 
cle de ce traité, et de désigner les lieux exceptés du droit de 
pêche commun par les dits articles," 

Mais cet arrangement n'était que tempo- 
raire ; il pouvait être terminé par une notifi- 
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cation faite un an d'avance, après l'expiration 
de dix années ; il fut en eflfet dénoncé, le 17 
mars 1865, et il prit fin le 17 mars 1866. 

En réalité, l^s Etats-Unis avaient acheté 
les concessions relatives aux pêcheries au 
prix de clauses " admettant à la franchise 
respectivement dans chaque pays " certains 
articles produits par les Colonies Britanni- 
ques du Canada, du New Brunswick, de la 
Nouvelle Ecosse, de Tîle du Prince Edouard 
et de Terre-Neuve, ou par les Etats-Unis. 

Mais ici la réciprocité était à peu près 
nominale ; les colonies Britanniques en reti- 
raient tous les bénéfices. A l'occasion des 
pêcheries, s'était produite une question plus 
importante, celle des relations commerciales 
entre les Etats-Unis et les colonies Anglaises 
de l'Amérique du Nord. 

Le mécontentement des Etats-Unis au 
sujet de cet état de choses amena la dénoncia- 
tion du traité et le renouvellement de la 
contestation entre les deux Gouvernements 
relativement aux pêcheries. Cette contesta- 
tion a été terminée par le Traité de Washing- 
ton. 
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StipulaiioTis du traité de Washington. 

Par les articles XVIII, XIX et XX, les 
stipulations relatives aux pêcheries du Traité 
du 9 septembre 1854 sont, en substance, 
remises en vigueur, avec la clause addition- 
nelle de la nomination d'une commission 
chargée de régler toute question relative aux 
lieux de pêche réservés par un Gouverne- 
ment ou par l'autre. 

Il est convenu en outre que l'huile de pois- 
son et que toutes les espèces de poissons ex- 
cepté ceux des lacs et des rivières qui s'y 
jettent, ainsi que ceux qui sont conservés 
dans l'huile, produits des pêcheries des Etats- 
Unis ou du Canada ou de l'île du Prince 
Edouard, seront admis dans chaque pays res- 
pectivement francs de droits. 

Et puis vient : 

" Article X£II. Attendu qu'il est affirmé par le Gouver- 
nemeot de Sa Hujeaté firitannique que les privilèges accordée 
auï citoyens des Btata-Unis en vertu de l'Article XVIII de ce 
Traité sont d'une valeur pIuB conaidérable que ceux que les- 
articles XIX et XXI du luême Traité accordent aux sujets de 
Sa Majesté Britannique î attendu que cette assertion n'est pas 
admise par le Gouvernement des Etats-Unisj il est convenu, 
en outre, que des commissaires seront nommés à l'eltét de 
déterminer, eu égard aux privilèges accordés par les Etata- 
Uiiis aux sujets de Sa Majesté Britannique, ainsi qu'il eut 
Bt&tué dana les articles XIX et XXI de ce Traite, le montant 
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de l'iDdemnité qui^ eelon eox, devra être pajée par le Grou- 
TememeDt des Etats-Unis au Gouvemement de Sa Majesté 
Britannique, en compensation des privilèges concédés aux 
citoyens des Etats-Unis par l'article XVlli de ce Traité ; 
toute somme de numéraire que les dits commissaires jugeront 
devoir être due, sera pavée en bloc par le Gouvemement des 
Etats-Unis dans la limite de douze mois après le prononcé du 
Jugement." 

Les commissaires dont il est question dans 
cet article doivent être nommés, un par cha- 
que Gouvernement, et le troisième par les 
deux gouvernements conjointement, ou, en 
cas de désaccord, par le Ministre de l'Em- 
pereur d'Autriche à Londres. La commis- 
sion doit siéger à Halifax, dans la Province 
de la Nouvelle Ecosse. 

Avec cette clause se termine la liste des 
Gouvernements engagés dans ce Traité vrai- 
ment international qui, dans l'intérêt de la 
paix, s'est assuré la collaboration de huit Etats 
souverains, savoir, l'Italie, la Suisse, le Bré- 
sil, la Suéde et la Norvège, l'Espagne, l'Au- 
triche et la Hongrie, la Grande Bretagne, et 
les Etats-Unis. 

Montant probable de V indemnité. 

La particularité de cet arrangement, on le 
voit, est que les Etats-Unis doivent indem- 
niser la Grande Bretagne de tout excès dans 
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la valeur des privilèges de pêcheries qui leur 
sont accordée sur ceux qui sont accordés à la 
Grande Bretagne, Une des parties contrac- 
tantes af&rme et l'autre nie cette différence 
de valeur. 

Cettfi question demande une étude des 
faits, mais elle suggère aussi une enquête 
SUT le droit. 

Quels sont les privilèges que les Etats- 
Unis acquièrent auxterra es de l'article XVIII 
du Traité de Washington ? Certainement 
aucun de ceux qu'ils possédaient déjà. 

Maintenant, en vertu des stipulations 
subsistantes du Traité de 1818, nous possé- 
dions le droit reconnu de pêche le long des 
côtes et dans les baies, rades et criques de 
l'Amérique Anglaise du Nord, à la condition 
seulement, sur ce point, que nous renonce- 
rions à la faculté que uoue avions antérieure- 
ment, ou que nous prétendions avoir, de 
prendre, de sécher et de ealer du poisson à 
trois milles marins des côtes, baies, criques 
ou rades de certaines parties déterminées 
des rivages de l'Amérique Anglaise, 
Le Traité de Washington annulle cette 
restrictiou. Dorénavant nous pourrons 
pêcher sur les borda de la mer et dans les 
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baies, rades et criques, où nous étions autre- 
fois soumis à la règle des trois milles marins, 
" aana être assujétis à aucune condition quant 
à la distance du rivage." Mais on ne nous 
demande pas de payer pour l'abandon par 
la Grande Bretagne de la réclamation ima- 
ginaire fondée sur l'opinion controuvée des 
Jurisconsultes de la Couronne, opinion qui, 
basée sur l'idée fausse que les caps (kead- 
hmds) sont désignés dans le Traité de 1818, 
tire une ligne fictive en mer à trois milles 
marins de tout cap et de toute projection de 
la côte, et enjoint à nos pêcheurs de rester 
en dehors de cette limite. Egaré par cette 
notion, le Gouvernement Britannique a en 
effet essayé absurderaent de nous chasser de 
la Baie de Tuudy, mais il a échoué dans 
cette tentative. 

Ce que nous achetons, c'est le droit d'en- 
trer en deçà des trois milles marins et de 
pêcher au fond de certaines haies, rades et 
criques (d'oîi nous étions exclus par le Traité 
de 1818) sans nous inquiéter aucunement de 
l'opinion des Jurisconsultes de la Couronne. 
Quand on considère la clause en question à, 
ce point de vue qui est le seul vrai, il est 
clair qu'on ne peut imposer aucune charge 
sérieuse aux Etats-Unis. 



CHAPITRE VI. 

INTEECOURSE ET TRANSPORTS COMMERCIAUX. 

Stipulations du Traité. 

Les diverses clauses qui ont trait aux droits 
de navigation et de transport par terre ou 
par eau, — à des concessions d'intercourse 
commerciale et de transit, — ou au libre 
échange des objets de production — sont divi- 
sibles, premièrement, en stipulations per- 
manentes, et, secondement, en stipulations 
temporaires. 

1^- Les suivantes sont permanentes : 

[a] La Grande Bretagne s'oblige à ce que 
la navigation en amont et en aval du Saint 
Laurent, à partir du point où ce fleuve cesse 
de former la frontière entre les deux pays, 
soit à jamais libre et ouverte au commerce 
des citoyens des Etats-Unis. (Article XXVI.) 

Les Etats-Unis s'obligent à ce que les 
rivières Yukon, Porcupine et Stikine, en 
Alaska, soient à jamais libres et ouvertes, 
en aval et en amont, au commerce des sujets 
4e la Grande Bretagne. (Article XXVI.) 
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Les droits de réglementation et de police 
locale sont réservés par chaque Gouverne- 
ment. 

[b] Les Etats-Unis s'obligent à ce que les 
sujets de la Grande Bretagne jouissent, sur 
un pied d'égalité avec les habitants des Etats- 
Unis, de l'usage du canal de St. Clair Flats. 
(Article XXVII.) 

[c] Les Etats-Unis s'engagent à presser les 
Gouvernements des Etats, et la Grande Bre- 
tagne à faire la même démarche auprès des 
Gouvernements Canadiens, en vue d'assurer, 
à des conditions égales, aux sujets ou citoyens 
des deux parties contractantes, l'usage des 
divers canaux communiquant avec les lacs 
ou les rivières contigus à la frontière des 
deux Puissances. (Article XXVII.) 

Ces stipulations établissent entre les Etats- 
Unis et le Canada des relations fixes, étran- 
gères et supérieures à toutes les questions de 
Gouvernements. 

2^' Les clauses suivantes sont temporaires : 

[a] La navigation du Lac Michigan est 
déclarée libre et ouverte au commerce des su- 
j ets de la Grande Bretagne. ( Article XXVIII.) 

[h] Les objets, denrées et marchandises 
arrivant dans les ports de New- York, Boston,. 



Portland ou daus tel autre port que le Prési- 
dent peut désigner, destinés pour les posses- 
sions Britanniques de l'Amérique du Nord, 
pourront être entrés en douane sans paiement 
des droits et passés en transit à travers te 
tMTitoire des Etata-Unis. (Article XXIX.) 

De la même manière, les objets, denrées et 
marchandises arrivant dans n'importe quel 
port des possessions Britanniques de l'Amé- 
rique du Nord, et destinés pour les Etats- 
Unis, pourront être entrés en douane et 
passés en transit à travers les dites posses- 
sions sans paiement des droits ; des objets, 
denrées et marchandises pourront être passés 
en transit, sans paiement des droits, des 
Etats-Unis à travers les dites possessions 
jusqu'à d'autres localités des Etats-Unis 
ou jusqu'à des ports des dites possessiona, 
pour en être exportés. 

Tous ces droits de transit sont naturelle- 
ment sujets à tels règlements administratifs 
que les Ciouvernemeuts respectifs peuvent 
prescrire. 

[c] La Grande Bretagne s'engage à insis- 
ter auprès des Gouvernements du Canada et 
du Nouveau-Crunswick pour qu'ils ne frap- 
pent d'aucuns droits d'exportation ou autres 
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te partie du territoire 
Américain qui, dans l'Etat du Maine, est 
arrosée par la rivière St. John et sea tribu- 
taires. Ce bois pourra descendre le fleuve 
jusqu'à la mer et être chargé à bord de lœ.ti- 
ments se rendant aux Etats-Unis, de la Pro- 
TÏnce de New Brunswick. 

[rf] Les sujets de la Grande Bretagne pour- 
ront porter sous pavillon Britannique, sans 
paiement d'aucuns droits, des objets, denrées 
et marchandises, depuis un port ou une loca- 
lité du territoire des Etats-Unis, sur le Saint 
Laurent, les Grands Tjacs ou les rivières qui 
s'y jettent, jusqu'à unautre portou uneautre ' 
localité des Etats-Unis, pourvu qu'une partie i 
de ce transport soit faite en transit, par terre ■ 
et en voiture, sur le territoire Canadien, 
(Article XXX.) 

Les citoyens Américains peuvent porter 
sous pavillon des Etats-Unis des objets, den- 
rées on marchandises, d'un port ou d'une 
localité situés dans les possessions Bri- 
tanniques de l'Amérique du Nord, à un autre 
port ou une autre localité des dites posses- 
sions, pourvu qu'une partie de ce transport 
Boit faite en transit, par terre et en voiture, 
sur le territoire des Etats-Unis. (Article 
XXX.) 
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Les Etats-Unis s'engagent^ n'établir au- 
cuns droits d'exportiition sur les objets, den- 
rées et marchandises transportés en vertu de 
-cet article, à travers le territoire des Etats- 
Unis ; et la Grande Bretagne s'engage à in- 
sister auprès des Gouvernements du Canada 
«t des autres Colonies Britanniques pour 
qu'ils n'établissent aucuns droits d'exportar 
tien sur les objets, denrées et marchandisea 
transportés conformément au même article. 

Il est entendu que ces droits respec- 
tifs de transit devront être réglementés 
par les deux gouvernements ; et que, de 
la part des Etats-Unis, le droit de transit 
sera suspendu, si le Canada n'établit paa 
l'exemption de droits d'exportation requise 
et n'ouvre pas ses canaux aux citoyens des 
Etats-Unis, et si le New Brunswick ne dé- 
clare pas franc de tous droits le bois coupé 
Bur les bords du St. John, dans l'Etat du 
Maine, et exporté aux Etats-Unis. (Articlea 
XXX et XXXI.) 

Toutes les clauses du Traité comprises 
dans les articles de XVIIIà XXI inclusive- 
ment, et dans l'article XXX, — c'est-à-dire 
celles qui concernent les pêcheries et le droit 
réciproque de transit, — doivent être mises 
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es vigueur aussitôt que les lois nécesaaires 
«.uront été votées, d'uue part, par le Parle- 
taent de la Grande Bretagne, celui du Canar 
da et la Législature de l'île du Prince 
Edouard, et, de l'autre, par le Coagrôa des 
Etats-Unis. 

Ce conaeuteraent une foie donné, les dits 
articles resteront en vigueur peudunt dix 
ans à dater de leur première mise à exécu- 
tion. Il faudra en outro une notification de 
4eux ans de date, qu'on ne pourra donner 
qu'à l'expiration dea dites dix années, pour 
lenniner le présent arrangement. (Article 
XXXIII.) 

Bien que ces stipulations soient toniporaî- 
res et qu'elles puissent être dénoncées au 
- gré dea parties contractantes, elles sont 
équitables en soi et également avantageuses 
cour les Etats-Unis et pour le Canada, et de 
même que les clauses d'un caractère perma- 
nent exposées dans ce chapitre, elles tendent 
à rapprocher de plus en plus les deux pays. 

Le germe du Traité de Waslùngton, il 
fout s'en souvenir, était contenu dans les 
Quvertures du Gouvernement Britanniq,ue 
feites par l'entremisi; de Sir John Rose, aa- 
ojieu Ministre Canadien, et r<ïlatives aux 
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questions pendantes qui concernaient les 
possessions Anglaises de l' Amérique dtt 
Nord, et nullement la Grande Bretagne elle- 
même. 

Ce que c'était que ces questions, nous le 
comprenons, en partie, d'après les stipula- 
tions du Traité qui, toutes, à l'exception de 
celles qui résultent des incidents de notre 
guerre civile, sont principalement, sinoB 
exclusivement, dans l'intérêt du Canada, f 
compris les Provinces mari timea,bien qu'elles 
soient faites au nom de la Grande Bretagne. 

Aux arrangements actuels le Canada au- 
rait préféré naturellement la reprise da 
Traité de Réciprocité Elgin-Marcy, établis- 
sant l'admission en franchise de droits, dans 
chaque pays, des nombreux produits des co- 
lonies Britanniques ou des Etats-Unis. Le 
Canada désirait aussi qu'on pourvût aux 
réclamations alléguées en conséquence des 
actes des Feftûana. Mais les Etats-Unis n'ao- 
cueillirent pas ces deux propositions, de sorte 
que le Canada put se prétendre sacrifié à 1* 
Métropole et obtenir ainsi, en compensation, 
la garantie du Gouvernement central pour 
un grand emprunt destiné à la construction 
du chemin de fer transcontinental projeta 
entre les Grands Lacs et l'Océan Pacifique. 
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A quelques égards, les arrangements dont 
nous nous sommes occupés ressemblent à ceux 
du Traité de Réciprocité ; mais ils sont plus 
larges et ils valent mieux à d'autres point» 
de vue. 

Nous avona placé la question des pêcheries 
à part. Si les pêcheries Américaines sont de 
peu de valeur pour les Angliiis, — ce dont 
nous ne convenons pas, — nous paierons la 
différence. Mais, à l'avenir, cette question 
ne sera plus employée par le Canada comme 
une menace ou comme un appât, à l'effet de 
décider les Etats-Unisàressusciter le Traité 
djC Réciprocité. 

Hormis quelques nouvelles clauses peu 
importantes, telles sont les principales dis- 
positions du Traité de Washington au sujet 
des droits réciproques de transit commercial 
des sujets de la Grande Bretagne à travers 
les Etats-Unis et des citoyens des Etats-Unis 
à travers le Canada. Itevaut ce résultat. 
Sir John A. Macdonald n'a pas lieu de re- 
gretter la part qu'il a prise à la négociation 
du Traité. 

Dans de récents débats à l'occasion du 
discours de la Reine, Sir Stafford North- 
cote a réfuté avec raison et avec force! 
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l'allégation de Lord Bury que le Traité de 
Washington était injuste pour le Ctinada. 
Il a démontré, au contraire, que le Traité 
lui était avantageux et il a spécifié les pointH 
et cité les votes approbatifs des assemblées 
législatives du Canada et des Provinces ma- 
ritimes. 

Mais les Etats-Unis ne feront jamais un 
autre traité d'importation réciproque libre, 
sans y inclure des produits manufacturés et 
autres des Etats-Unis qui ne sont pas com- 
pris dans la liste du Traité Elgin-Marcy. 
En somme, le Canada ne doit rien espérer 
de ce genre, à moins qu'on n'établisse un 
véritable zollverein, ce qui impliquerait des 
modifications sérieuses dans les relations 
commerciales du Canada et de la Grande 
Bretagne. 

Situation dea provinces Britanniques devant 
les Etats- Unis, 



Le Canada est une de ces "Possessions" 
(comme on les appelle) de la Grande Bretar 
gne en Amérique, qui, de même que la Ja- 
maïque et les autres Antilles, ont cessé de 
lui être d'aucune utilité économique, si ce 



3S6 



LE TEAITX DE WASBISOTOIT. 



n'est oomme mai'cliés, et à cet égard elles 
seruicut d'une valeur égale ai elles étaient 
iudépemiautes, L'Angleterre a invité et 
encouragé ces possesâions à adopter des 
formes de gouvernemeuis parlementaires 
Bcaii-iiidé|)cudaiitâ, et, tout compte fait, 
même eu temps de paix, elles sout plutôt 
une charge qu'un prutit, et, en tempu de 
guerre, elles devieuuent un fardeau et une 
Boui-oe d'embiirnis. Aussi la Grande Breta* 
gne les regarde-t-elle, sinon avec un détache- 
ment complet, du moinsavecdes eentimeuts 
de bienveillance qiù n'ont rien de lu jalousie 
teuace du pouvoir souverain. Quajid le 
Caiiada exprimera le désir de s'élever à la 
dignité d'Ktat indépeudant, la Métropole 
no lui créera pas d'obstacles. 

Au Ciuiadn, comme diuis les colonies de 
l'Austnitie, le pouvoir de la Métropole se 
manifeste surtout par la présence du Gouver- 
neur et, de temps eu temps, pai- l'annulation 
d'une loi votée par les législatures locales et 
jugée incompatible avec celles du Royaume. 
D'un autre côté, les colonies, qui ont néces- 
B^rement des relations qui leur sont propres 
avec lesGouvenienieuts voisins, comme dans 
le cas du Canada et des Etats-Unis, ue 






wasSinotSi». 337 

peuvent pas traiter cUes-mênies au mijet de 
ces relations, ainsi que leur intérêt le deman- 
derait; elles doivent agir par l'entremise de 
la Métropole, qui peut avoir des intérêts par- 
ticuliers supérieurs, et peut-être contraires, 
à ceux des Colonies. 

En même temps, le Canada doit mainte- 
nant pourvoir aux dépenses de sa propre dé- 
fense militaire, non contre ses ennemis, mais 
contre les ennemis possibles de la Mère- 
Patrie. ' I^es complications de la politique 
Européenne ou Asiatique peuvent ainsi l'en- 
velopper, tout autant que s'il était Etat sou- 
verain, dans un désastre dont les causes lui 
seraient totalement étraugères. Dans une 
telle éventualité, il serait tenté de prendre 
ime attitude de neutralité, sinon d'indépen- 
dance. 

Toutes ces considérations font ressortir la 
fragilité du lien qui rattache le Cîinada à la 
Grande Bretagne. 

L'histoire entière des colonies Européen- 
nes, en Amérique, prouve que le sentiment 
TiaïtoïJa?, c'est-à-dire l'attachement à la Mère 
Patrie, est très-faible et fait place facilement 
à d'autres mobiles, (tels que l'ambition, l'in- 
térêt ou la passion,) qui produisent entre les 
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habitanta de la Métropole et ceux des Colo- 
nies des mouvements de haine plus inteiiBCB 
qu'il n'en exiate entre eus et les étrangers. 
Ce fait est particulièrement visible dans les 
évéueinenta révolutionnaires de l'Amérique 
Espagnole, et nous en avons un exemple 
flous les yeux dans l'insurroction qui sévit à 
Cuba ; mais il est également facile à retrou- 
ver dans l'hiatoire de l'Amérique Anglaise. 
Il n'y a aucune raison de supposer que le sen- 
timent de loyauté, c'est-à dire l'attachement 
politique à la Mère-Patrie, soit aujourd'hui 
plus fort au Canada qu'il l'était jadis dana 
les Colonies Britanniques qui sont devenues 
les Etats-Unis. 

Dana un travail très-instructif sur les 
colonies de la Grande Bretagne, M. II. Blerzy, 
discutant la question de siivoir si l'Angle- 
terre d'outre-mer resterait fidèle à l'Angle- 
terre, en raison de ses souvenirs de famille 
ou de pays, observe avec nue grande j ustesse 
que " Ie.s aptitudes mêmes à la colonisation, 
dont les Anglais sont si fiers, ne sauraient 
exister sans impliquer, de leur part, une cer- 
taine insouciance au sujet de leur famille et 
un certain dédain à l'égard de leur pays 
natal." 



LK TRAITS DE WASHINQTOH. 



33& 



Combien cette remarque eat vraie ! On en 
voit toute la force dans le contraste de l'at- 
tachement dévoué des Français pour la 
France ; ceux-ci n'envoient en Amérique que 
quelques colons, notamment des Basques, 
tandia que cest par centaines de milliers 
que les émigrants noua arrivent chaque an- 
née de la Grande Bretagne. 

Les Canadiens loyaux,^e veux dire fidèles à 
la Grande Bretagne, doivent de toute né- 
cessité tenir compte de ce fait, qui est l'ea- 
Bence même de la colonisation Britannique 
en Amérique. Ils sont également forcés de 
méditer sur cette autre conséquence du mê- 
me ordre d'idées : le courant continuel de 
l'émigration entraîne du Canada aux Etats- 
Unis, non seulement les nouveaux venus 
de la Grande Bretagne, mais — ce qui est sur- 
tout un signe des temps — les vieux Cana- 
diens nés dans le paya, qui partent malgré 
tous les efforts du Gouvernement pour les 
décourager et les retenir. 

D'un autre côté, l'histoire de la coloniaa- 
sition Européenne montre qu'une heure arri- 
ve où la Mère-Patrie devient plus ou moins 
indifférente au sort de ses Colonies. Cette 
heure semble sonnée pour la Grande Breta- 
gne, en ce qui concerne le Canada. 



340 LETRAITÉ DE WASinKQTON. 

Quand oe dernier paya se plaint (rons 
raison) de ce qu'on n'a pas eu égard à bôb 
désirs et de ce qu'on a porté préjudice à ses 
intérêts dans les stipulations du Traité de 
Washington, le graud organe de l'opiiiion 
politique en Angleterre lui répond : 

" A partir d'aujourd'hui, faitea vos affaires 
vous-même ; vous êtes assez grand, vous êtee 
aesez fort, voua êtes assez intelligent; et bï 
quelque chose voua manque, vous l'appren- 
drez à l'école de la responsabilité. Nous 
sommée tous les deux maintenait dans une 
situation fausse, et le temps est venu d'en 
sortir. Soyez libre: -coa jours d'apprentissage 
sont finis." 

Ou pourrait citer des circonstances ou des 
idées semblables ont été exprimées dans le 
Parlement. 

Les loyalistes du Canada doivent se sou- 
venir d'une chose. Montesquieu, avec la 
singulière pénétration qui le distingue, 
a prévu que l'Angleterre donnerait à sea 
Colonies " la forme de sou Gouvernement," 
et que, par suite, "on verrait se former de 
grands peuples dans les forêts mêmes qu'elle 
enverrait habiter." Mais le Gouvernement 
parlementaire, qui a contribué si puissam- 
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ment à la grandeur et à la force des Colonies 
Britanniques, leur a fourni des moyens infail- 
libles de rébellion — c'est-à-dire de séparation 
die la Métropole, — ce qu'aucune autre forme 
de gouvernement ne pouvait donner, et ce 
dont l'absence, dans l'Amérique Espagnole 
(et maintenant à Cuba), a apporté tant d'obs- 
tacleB et tant de retard à leur séparation de 
l'Espagne. Nous en avons eu l'expérience 
dans notre Révolution, où chaque Colonie 
avait son organisation gouvernementale si 
parfaite que, pour devenir indépendante de 
/actn, il suffisait que le Gouverneur Britan- 
nique partît. Le même fait s'est produit 
dans notre Guerre de Sécession, ainsi que M. 
de Tocqueville l'avait prédit. Aujourd'hui, 
il suffirait que le Canada substituât à son 
Gouverneur Britannique un homme de son 
chois pour devenir un Etat souverain, orga- 
nisé aussi complètement que la Grande Bre- 
tagne elle-mÊme. 

Il y a un autre ordre de considiïrations d'une 
haute importance- 
La guerre entre les Etats-Unis et la Gran- 
de Bretagne est aujourd'hui une hypothèse 
presque inadmissible, et il en est de même, 
par conséq,ueiit^ d'une guerre entre les Etat*- 
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Unis et le Canada, possession de la Grande 
Bretagne, Néanmoins, la possibilité pour un 
paya de se maintenir en cas de bpsoin par la 
force est un des éléments de sa vie politique 
et à ce titre, cette question ne doit pas être 
négligée dans l'étude de la situation du Ca- 
nada. 

En ce qui touche ce pays, le problème de- 
vient plus important encore, qunnd ou consi- 
dère que la puissance militaire dépend, en 
partie de faits géographiques qui, dans le caa 
présent, en temps de paix comme en temps 
de guerre, placent le Canada sur un terrain ■ 
désavantageux à cÔté des Etats-Unis. 

Les possesaiona Britanniques de l'Améri- 
que du Nord, à commencer par Terre-Neuve 
sur l'Océan Atlantique pour finir à Queen 
Chariot te' s Island sur le Pacifique, s'étendent 
à travers le continent dans sa plus grande 
largeur, sur une distance de 80" de longitu- 
de, mais à une latitude élevée, couvrant tout 
le pays au nord du territoire Américain. 
Cet espace est énorme sur la carte; mais la 
partie la plus considérable en est en dehors 
des limites de la végétation des arbres, et 
le reste est presque toujours trop froid pour 
être choisi comme résidence par des Europé- 
ens. 
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En un mot, le Canada s'allonge sur des 
milliers de milles sans pouvoir e'étendrc ni 
d'un côté, où il rencontre les glaces du Nord, 
ni de l'autre, où il est arrêté par les Etats- 
Unis. C'est un paya qui ressemble à une 
ligne géométrique, ayant de la longueur et 
ne possédant nulle largeur. 

En outre, à cause de leur situation, de 
leur latitude septentrionale, et de la configu- 
ration géographique de tout le pays, les deux 
grandes Provinces de l'Ontario et de Québec 
ne peuvent communiquer avec l'Océan, pen- 
dant leur long hiver, qu'en passant par les 
Etats-Unis. 

Ainsi, s'il est possible de concevoir deux 
Cïontrées naturellement destinées à ne former 
qu'un Gouvernement, ce sont les Etats-Unie 
et les Provinces Britanniques, et l'union 
serait surtout avantageuse à ces dernières. 
Nous pouvons donc attendre. 
Nous n'avons rien à redouter du chemin 
de fer Canadien du Pacifique ; s'il est cons- 
truit, il n'affranchira ni l'Ontario ni Québec 
de leur dépendance des Etats-Unis pour le 
transit. Nous saluona tous les indices de 
prospérité au Canada. Avec les bornes na- 
tairelles qui s'opposent h son développement, 
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et la capacité restreinte de ses marchés inté- 
rieurs et étrangers, sa richesse ne sera jamais 
suffisante pour empêcher ses propriétaires et 
ges marchands de auivre d'un regard attenr 
tif la population plus progressive et les mar- 
chés plus abondants des Etats-Unis. Sei 
hommes d'état peuvent être sincèrement fidè- 
les à la Couronne Britannique ; plusieurs 
des meilleurs parmi ceux du Masaachusetta, 
du New-York et de la Virginie ont pensé de 
même au commencement de la Révolution 
Américaine ; mais ni dans le Canada Fran- 
çais, ni dans le Canada Anglais, il n'y a une 
force de sentiment ou d'intérêt capable de 
résister à ces puissantes causes naturèllea et 
morales, ni d'arrêter la marche fatale des 
événements, qui ont rendu presque tout le 
reste de l'Amérique indépendant de l'Europe, 
et qui ne peuvent manquer d'arriver tôt au 
tard aux mêmes conséquences au Canada. 

Là, comme partout ailleurs en Amérique, 
l'esprit d'indépendance est une marée mon- 
tante dont on voit les résultats, sinon les 
progrès. C'est comme le cours du soleil dans 
le ciel, imperceptible comme mouvement, 
mais facile à constater dans ses phases et 
dans son terme. Nous ne hâterions pas cet 



événement par la violence, si cela était en 
notre pouvoir ; nous osons à peine dire que 
nous le désirons, de crainte de blesser peut- 
être des susceptibilités respectables ; mais 
nous l'acelamerons un jour avec une joie sin- 
cère, comme un événement également heu- 
reux pour le Canada et ponr les Etats-Unis. 
Si l'on accepte la manière dont Lord Milton 
a apprécié les faits, — et personne n'a écrit 
avec plus d'intelligence et plus de vigueur 
que lui du côté Britanniqite de ces questions, 
— le dénouement est proche. Jugeant au 
point de vue Anglais les derniers réglementa 
de frontières, il dit : 

" Si la Grande Bretagne garde l'île de San Juan, et les îles 
plus pelit«B de l'archipel tjni Be trouvent à l'ouest du chenal 
pT0|iOBé, en manière de oomprumia, par Lttrd Eiiasell, ainsi 
que l'île Patos et le groupe dea Sucia, elle conservera sa puia- 

leB radea ou lea merf> qui appartiennent aux BtatB-Unis. MaÎB 
si ces ilee devienneut territoire Américain, la roule des pos- 
sesaions Britanniquee sur la terre lérme aéra à la merci de 
l'Union. 

" Un tel ëtat de choBeB poussera ioèvitablement la Colombie 
Anglaise (Jane la l'édëratîoa des Ëtats-IJnia, et le riclie distriot 
du Saskatchewan enivra, ex neexunlate rti, la fortune de la 
Oolnmhie. Le Canada, exclu du Pacifique etenl^niË dedeux 
oôtêa par lea Ëtate-Unie, devra, un jour ou l'autre, prendre te 
même parti." 

Devant de tels résultats, il est difficile, 



aujourd'hui, à l'Américain qui réfléchit, de 
ne pas approuver le Traité de Washington. 

"Deux puiflMncPS rivales," dit Prévoal-Paradol, "mais qui 
n'en font qu'une au point de vue de la race, de la langue, des 
mœurs et dea lois, dominent, l'Europe exceptée, sur le reste 

de cette planète Le destin a prononcé et deux parties du 

monde, au moïna, l'Amërique etTUcéanie appartiennent aatia 

retour à la race Anglo-saxonne Mais l'ascendant actuel 

de cette race n'est qu'une faible image de ce que nous réserve 

Le temps n'est pas loin où les Etats-Unis 
et le Canada seront associés dans ces grandes 
destinées, soit par une alliance étroite, 
soitpar une union plus intime, le fait importe 
peu. Alors, r"Amérique," comme l'^Italie" 
cessera d'être une simple expression géogra- 
phique, et elle fondra dans une République 
puissante et fière toute la race Britannique 
de l'Amérique du Nord. 

Mais si glorieux que doive être ce cou- 
ronnement, je ne voudrais le devoir qu'au 
concours sympathique du peuple Canadien et 
au consentement bienveillaut de la Grande 
Bretagne. Il y a bien dea pages éblouissantes 
dans les annales des Iles Britanniques, — cette 
Angleterre, cette Ecosse et cette Irlande 
dont nous avons été jadis, nous autres du 
Nouveau Monde, -mais aucune de leurs 
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merveilles n'égalera l'éclat de ce jour oîi la 
Grande Bretagne, non moins fière de " la 
plus belle de ses filles " que d'eUe-même, 
tendra une main cordiale et affectueuse à 
l'Amérique Unie. 
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TRAITÉ ENTEE LES ÉTATS-UNIS ET 
LA GRANDE BRETAGNE. 

PAR LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

PEOCLAMATIOIÎ. 

ArTESDtr qu'nn Traité, entre lea Etats-Cnia d'Amérique et 
Sa Majesté la Raine du Royaume Uni de Grande Bretagne et 
d'Irlande, relatif au règlement des cauaea de diflêrenda qui ei- 
iatent entre !ea deux paye, a été conotn et eignô à. Washington 
par lea Hauta Ootnmissairea et PièuipotentiaireB des Oout-er- 
nements respectifs, le huit mai dernier, lequel Traité eat lit- 
téralement conçu en ces termes :. • 

LeH Btata-Unia d'Amérique et 3a Majesté Britannique, dési- 
reux de pourvoir S. un règlement amical de toutes lea causes 
de diffîrends qui existent entre les deux pays, ont 3. cette fia 
nommé leurs plénipotendaires reapectift, c'est-à-dire que le 
PrèBidont des Etats-Unis a désigné, du côté des Etats-Unis, 
comme Commissaires et Plénipotentiaires â. la Haute Conimia- 
flion Mixte: MM. Hamîlton Piah, Secrétaire d'Etat, Rohert 
Ciunming Schenck, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire en Grande Bretagne, Samuel Nelson, Juge de la 
Cour Suprême des Etats-Unis, Bbenezer Eockwood Hoar, du 
Massachusetts, et Qeorge Henry Williams, de l'Orégnu ; et que 
Sa Majesté Britannique a nommé, de son côté, comme ses 
Hauts Commissaires et Pléniputcntiairee M. George Frederick 
Samuel Comte de Grey et comte de Ripon, Vicomte Goderioh, 
Baron Grantham, Baronnet, Pair du Royaume Uni, Préai- 
dent du Conseil Privé de Sa Majesté, Chevalier de l'Ordre 
Trêa-Nûble de la Jarretière, etc. et«. j Sir Stafford Henry 
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Northcote, Baronnet, Membre du Conseil Privé de Sa Majesté 
et du Parlement, compagnon de l'Ordre du Bain, etc. etc.. 
Sir Edward Thornton, commandeur de l'Ordre du Bain, En- 
voyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majes- 
té près les Etats-Unis d'Amérique ; Sir John Alexander Mac- 
donald. Commandeur de l'Ordre du Bain, Membre du Conseil 
Privé de Sa Majesté pour le Canada, Ministre de la Justice 
et AtUymey General du Canada, Colonie de Sa Majesté ; Mon- 
tagne Bernard, Esquire, professeur de droit international à 
l'Université d'Oxford. 

Les dits Plénipotentiaires ayant échangé leurs pleins pou- 
voirs, qui ont été reconnus être en bonne et due forme, ont ar- 
rêté et conclu les articles suivants : 

Article I. 

Attendu que des diflfêrends se sont élevés entre le gouver- 
nement des Etats-Unis et le gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tanique, différends qui existent encore, provenant des actes 
commis par les divers navires qui ont donné lieu aux 
réclamations CQpnues sous le nom générique de réclamations 
de VAlabama ; et attendu que Sa Majesté Britannique a auto- 
risé ses Hauts Conamissaires et Envoyés Plénipotentiaires à 
exprimer, dans un esprit amical, le regret que lui avait fait 
éprouver la fuite de l'Alabama et des autres navires, quelles 
que soient les circonstances dans lesquelles elle ait eu lieu, et 
les déprédations qu'ils aient commises ; En conséquence, pour 
mettre fin à toutes les plaintes et réclamations présentées 
par les Etats- Unis, et en vue de régler promptement les dits 
griefs qui ne sont pas admis par le gouvernement de Sa 
Majesté Britannique, les Hautes Parties Contractantes con- 
viennent que toutes les réclamations qui proviennent des actes 
commis par les navires dont il a été parlé ci-dessus et qui sont 
désignées sous le nom générique de " réclamations de VAlaba- 
ma^^^ seront référées à un tribunal d'arbitrage composé de 
cinq arbitres, nommés comme il sera dit ci-après, savoir ; un 
arbitre sera nommé par le Président des Etats-Unis ; un autre 
par Sa Majesté Britannique ; Sa Majesté le Roi d'Italie sera 
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priée d'en nommer uni et le Président de la Confédération 
helvétique et sa M ajeaté l'Empereur du Brésil seront requis 
de nommer leB deux autres. 

En cas de mort, d'absence ou d'incapacité de l'un des 
dits arbitres et dans le cas oii l'iui d'eux négligerait, refuse- 
rait ou ceaaerait d'exercer ses fonctione, le Président des 
Etats-Unis, Sa Majesté Britannique, Sa Majesté le Roi d'Ita- 
lie, le Président de ta Conlédération helvétique ou Sa Majesté 
l'Empereur du Bréai!, suivant le cas, pourront nommer 
immédiutement uoe autre personne pour remplir les fonctiona 
d'arbitre à la place de celle qui aurait été choisie en premier 
lieu par l'un de ces chefs d'états . 

Si dans les deux mois qui suivront la demande de l'une 
des Hautes Parties Contractantes adressée âSa Majesté le Bm 
d'Italie, auPréaideot de la Confédération Helvétique ou à Sa 
Majeaté l'Empereur du Brésil, l'an d'eux refusait ou négligeait 
de désigner un arbitre. Boit qu'il s'agît de faire un premier 
choix, soit qu'il s'agit de remplacer le membre du li'ibunal 
arbitral qui pourrait Stre mort, qui se aérait abaenté, qui ae 
trouverait dans l'incapaoitê d'agir on qui anrait négligé, refu- 
sé OQ oeasé, pour une cause quelconque, de remplir les fonc- 
tiona d'arbitre. Sa Majeaté le Roi de Suède et de Norvège serait 
priée de nommer une ou plusieurs personnes, suivant le cas, 
comme arbitre ou arbitres. 

Artidi.b n. 

Les arbitres se réuniront à Genève, en Suiaac, aussitôt 
que faire se pourra aprèa leur nomination ; ila examineront et 
décideront avec impartialité et avec soin toutes les questions 
qui leur seront soumises respectivement par le gouvernement 
des Etats-Unis et par celui de Sa Majeaté Britannique. Tou- 
tes les questions présentées aq tribunal, celle du jugement fi- 
nal j compris, seront décidées àla majorité de tous les arbitres. . 

Chacune de^Hautes Parties Contractantes choisira en outre 
un mandataire ; celui-ci assistera aux séances du tribunal et 
en général il représentera aon gouvernement dans toutes les 
sfhires qui ont rapport & l'arbitrage. 
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Abtiolb m» 

L'exposé écrit ou imprimé fait par chacune des deux 
parties, accompagné des documents, de la correspondance 
officielle et des autres preuves sur lesquelles chacune d'elles 
s'appuie, doit être remis, en duplicata, à tous les arbitres et au 
représentant de la partie adverse, aussitôt que faire se pourra 
après l'organisation du tribunal ; dans tous les cas cette remise 
des pièces se fera dans l'espace de six mois à dater de 
Péchange des ratifications du traité. 

Article IV. 

Dans l'espace de quatre mois après la remise de leur ex- 
posé écrit ou imprimé, chacune des deux parties communi- 
quera également aux dits arbitres, et à l'agent de la partie 
adverse, un mémoire en réponse, avec documents addition- 
nels, correspondances et preuves réfutant l'exposé , les docu- 
ments, les correspondances et les preuves présentés par 
Pautre partie. Les arbitres pourront toutefois prolonger le 
temps pour la présentation des mémoires en réponse, des docu* 
ments, des correspondances et des preuves, dans le cas où ils le 
jugeraient nécessaire par suite de l'éloignement des lieux où le» 
documents dont on désirerait faire usage pourraient être 
obtenus. 

Si dans l'exposé soumis aux arbitres, l'une des partie» 
avait mentionné un rapport ou des documents dont elle aurait 
possession exclusive, sans en fournir une copie, elle sera 
tenue, si la partie adverse juge à propos de demander cette 
copie, de la lui communiquer ; l'une des parties peut aussi» 
par l'intermédiaire des arbitres, requérir l'autre de produire 
les originaux ou copies certifiées de tout- document figurant 
dans les preuves ; dans chaque cas les arbitre» seront juge» 
des délais à accorder. 

Article V. 

Le représentant de chacune des parties, dan» l'espace de» 
deux mois à partir du temps fixé pour la remise des deux mé» 
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moires en réponie, devra commtîniqtiep en diiplicatsàcliacua 
des dits arbitres et au représentant de la partie adverse une 
plaidoirie, écrite on imprimée, indiquant lea questions et se 
référant aux preuves sur lesquelles son gouvemejnent ae fon- 
de; les arbitres, s'ils désirent être mieux renaeiguêa sur un 
point quelconqae, [lourront demander des explications ou do 
plus amples détails manuscrits ou imprimés | ils pourront aus- 
si demander qu'un avocat discute devant eujt la question de 
vive voix ) mais alors la partie adverse aura le droit de fitire 
une réponse orale ou écrite. 

ARTIOI.B VI. 

En décidant les difficultés q^ii leur seront soumises, lea 
arbitres seront guidés par les trois régies suivantes, dont lea 
Hautes Parties Contractantes conviennent de faire une appli- 
cation spéciale à cette question, et par lea principes du droit 
des gène qui ne seront pas iiicoinpatibiea avec elles et que lea 
arbitrée considéreront comme applicables dans l'espèce: 



Un gouvernement neutre est obligé — ■ 

1" A faire toutes tes diligences nécessaires pour s'opposer 
dons les limites de sa juridiction territoriale à ce qu'un 
navire soit mia en inesure de prendre la mer, à ce qu'il soit 
armé ou équipé, quand ce gouvernement a des molit^ snfS- 
santa de penser que ce b3.tiiiieDt est destiné A croiser ou à faire 
des actes de guerre contre une puissance avec laquelle il est 
lui-m3nie en paix. Ce gouvernement doit foire également 
toutes lea diligences nécessaires pour s'opposer à ce qu'an 
navire destiné Â croiser ou à fkire des autes de guerre, comme 
il est dit ci-dessus, quitte les limites de sa juridictlou territo. 
riale, dans le cas oiiil y aurait été spécialement adapté, «oit en 
totalité, soit en partie, à des usages belligérants. 

2° Un gouvernement neutre ne doit ni pennettre ni tolé- 
rer que l'un des belligérants se serve de ses porta ou de ses 
eaux comme d'une base d'opémtion navale contre uu autre 
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belligérant ; il ne doit ni permettre ni tolérer non plus que l'un 
des belligérants renouvelle ou augmente ses approvisionne- 
ments militaires, qu'il se procure des armes ou bien encore 
qu'il recrute des hommes. 

3° Un gouvernement neutre est tenu de faire toutes les 
diligences requises dans ses ports et dans ses eaux, en vue de 
prévenir toute violation des obligations et devoirs ci-dessus 
énoncés ; il agira de même à l'égard de toutes les personnes 
qui se trouvent dans sa juridiction. 

Sa Majesté Britannique a chargé ses Hauts Commissaires 
et Envoyés Plénipotentiaires de déclarer que son gouvernement 
ne saurait admettre que les règles précédentes soient considé- 
rées comme un exposé des principes du droit des gens en 
vigueur au moment où se sont produites les réclamations des 
Etats-Unis mentionnées dans l'Article I ; mais, pour donner la 
preuve de son désir de fortifier les relations amicales entre les 
deux pays et de prendre des mesures utiles en vue de l'avenir, 
le gouvernement de Sa Majesté consent à ce qu'en décidant les 
questions que ces réclamations ont soulevées, les arbitres 
considèrent que le gouvernement anglais n'a pas entendu se 
départir des principes énoncés dans les règles précédentes. 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à observer 
ces règles dans leurs rapports réciproques à l'avenir et à les 
porter à la connaissance des autres puissances maritimes en les 
invitant à y adhérer. 

Article VII. 

La décision du tribunal doit être rendue, si faire se peut, 
dans l'espace de trois mois à dater du moment où les deux 
parties auront terminé leurs plaidoiries. 

Elle doit être écrite, datée et signée par ceux des arbitres 
qui y auront donné leur -adhésion. 

Le dit tribunal déterminera, en considérant chaque navire 
séparément, si la Grande Bretagne, soit par action, soit par 
omission, a manqué à l'un des devoirs prescrits dans les trois 
règles précédentes, ou reconnus par les principes du droit 
des gens qui ne sont pas incompatibles avec ces règles ; il don- 
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nera un certifioatqui constatera le fait relativement à chacun 
des dits navires. Dana le caa on le tribunal déciderait que 
la Oraaile Bretagne a manqué à une ou à plueieure dea obli- 
gations mentlonnéea ci-desBua, i! pourrait, s'il le trouvait con- 
venable, adjuger eu bloc une somme déterminée,que I» Gran* 
de-Bretagne aéra tenue de pajer aux Etats-Unis pour toutes 
lea rËclamations qui lui auront été adressées ; dans ce cas, la 
somme en bloc ainsi adjugée Ber& pajêe en Dujaêraire par le 
gouvernement delà Grande Bretagne à celui dea Etats-Unis, 
à Washington, dans l'espace de douze mois à partir de la da- 
te du jugement. 

La décision aéra rendue en duplicata ; une copie en aéra 
remise à l'agent des Etats-Unis pour bod gouvernement, et 
vine autre à l'agent de la Grande Bretagne pour le sien. 

AaTioLE Vm. 
Chaque gonveroement paiera son mandataire ; il pourvoi- 
ra 1 la rémunération de l'avocat employé par lui et de l'arbi- 
tre qu'il aura nommé ; il devra faire ausai tous lea frais de la 
préparation et de la présentation au tribunal de flou affaire. 
Tous les autres Irais de l'arbitrage seront partagés également 
entre les deux gouvernements. 

Article IX. 
Les arbitres teront dresser un procès-verbal exact de leurs 
délibérations ; ils pourront nommer et employer les personnes 
qui leur seront nécessaires. 

AnTiCLE X. 

Dans le cas où le tribunal déciderait que la Grande Bre- 
tagne n'a pas accompli une ou plusieurs des obligations oi- 
desaus énoncées, et oiX il n'ai(jugerait paa une somme en Uoo, 
lea Hautes Parties Contractantes conviennent de nommer une 
commission d'aasesaeura, chargée de rechercher et de déter- 
miner quelles sont les réclamations qui sont valables, et quelle 
somme la Grande Bretagne doit payer auï Etats-Unis, en 
Conséqueaca de la responsabilité qu'elle a encourue pour 
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inexécution de ses obligations relativement à chaque navire ; 
la responsabilité de la Grande Bretagne sera celle qui aura 
été fixée par les arbitres. 

La commission d'assesseurs sera constituée de la manière 
suivante : ., 

Un des membres sera nommé par le Président des Etats- 
Unis ; un second par Sa Majesté Britannique ; le troisième sera 
choisi d'une manière semblable par le représentant de Sa Ma- 
jesté le Roi d'Italie à Washington. Dans le cas où une va- 
cance se produirait par une raison quelconque, il y serait 
pourvu conformément aux règles suivies dans les premières 
nominations. 

Ces mesures prises, la commission s'organisera aussitôt 

que possible à Washington; elle pourra tenir ses séances 
dans cette ville, à New York ou à Boston. Ses membres 
signeront une déclaration solennelle par laquelle ils s'enga- 
geront à examiner et à décider impartialement, soigneuse- 
ment, consciencieusement et d'après les principes de la justice 
et de l'équité, toutes les questions qui leur seront soumises. 
Es examineront immédiatement, en se conformant au2ç règles 
qu'ils pourront établir, les réclamations dont le gouverne^ 
ment des Etats-Unis les saisira ; ils les discuteront et les 
décideront dans l'ordre et la manière qu'ils jugeront le plus 
convenables, mais ils ne feront usage que des preuves qui leur 
seront fournies au nom du gouvernement des Etats-Unis et de 
celui de la Grande Bretagne. Ils seront obligés d'entendre 
sur chaque affaire, si cela est demandé, une personne qui 
représentera chaque gouvernement comme conseil ou comme 
mandataire. Une majorité des assesseurs suflâra à décider 
chaque affaire. 

La décision des assesseurs doit être rendue par écrit sur 
chaque réclamation; chacun d'eux la signera et elle sera 
datée. 

Chaque réclamation sera présentée à la commission dans 
l'espace de six mois à dater de la première séance. Toute- 
fois la commission, dans le cas où il y aurait des raisons suf- 
fisantes, pourra prolonger de trois mois au plus le temps fixé 
pour la présentation d'une réclamation. 



A l'expiration de l'année qui aura cùmmencé nvec leur 
première séanoej ou avant cutte date, les aBsesHeura feront un 
rapporta leurs gouverneitienta reepectitË ; ce document fera 
connaître le nombre de réclamations décidées jusqu'à cette 
date. Uana le cas où il y aurait eiioore dee aflhireH & juger 
an uiomcntoA oe rapport sera reiuii3,leBC0mDÛBBaireB enleroat 
nn second à l'expiration de l'année suivanl*, ou arant uelle 
date; et s'il existait encore dea réclamations qui n'eussent pae 
été décidées alors, les ooinmissaires seraient tenus de 
présenter leur rapport final dans un dernier délai de six moia. 

Le ou les rapporta sera ou aèrent faits en double ; un ex- 
emplaire en sera remis au secrétaire d'état des Etats-Unis et 
un autre au représentant de Sa Majesté Britannique à Waah- 

Toul« somme adjugée en vertu de cet article sera payable 
à Washington, en numéraire, dans l'espace de six mois à 
dater de la remise de chaque rapport. 

La commission d'assesseurs [jourra employer le nombre 
de personnes qu'elle jugera nécessaire ; les dépenses de la 
t partagées également entre les deux goû- 
ts ; elles seront payées successivement] comme il sers 
jugé convenable, sur la présentation des comptes certiliés pu 
la couiniiasion . Lee deux gouvernements paieront delà même 
manière par parties égales les bonoralres des assesseurs. 

Abtiolb XI. 

Les Sautes Parties Contractantes s'engagent à considérer les 
décisions du Irlbimal d'arbitrage et celles de la commiBsion 
des assesseurs dans le cas où elle serait constituée, comme 
un règlement complet, absolu et final de toutes les récla- 
mations «ii-dessus mentionnées; elles s'engagent en outre à ce 
que chacune des dites réclamation s, qu'elle ait été tkitc, formo- 
lëc et présentée au tribunal ou & la commission, ou qu'elle ne 
l'ait pas été, soit considérée et traitée, après la fln dee travaux 
du tribunal et de la commission, comme ilélinitivemeut réglée, 
sans valeur, nulle et inadmissible à l'avenir, 
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ÂSTIOLE XII. 



Les Hautes Parti ea Contractantes conviennent que toutes les 
récInmationH fomiuléeB par den corporationa, des ootiipagoies 
ou des individue, citoyens des Etats-Unis, contre îe Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique, rfaultant d'actes conimia 
ftu préjudice de personnes ou de propriétés de citoyens des 
Etats-Unis pendant la période qui s'est éconlée entre le treize 
avril mil hnitaent Boisante et un et le cinq avril mil huit cent 
soixante cinq inclusivement, réclamations ne provenant pas 
des actes des navires dont il est question dans l'article I de ce 
Traité ; et toutes les réclamations (avec les mêmes exceptioDB) 
formulées par des corporations, des compagnies ou des parti- 
culiers, sujets de Sa Majesté Britannique, contre le Oouver- 
netnent des Etats-Unis, résultant d'actes conimia contre les 
personnes ou les propriétés de sujets îeSaMajestéfiritannictue 
pendant la même période ; lesquelles réclamations, soit qu'eUes 
aient été présentées à un Gouvernement ou à l'autre pour 
qu'il intervienne à ce sujet et n'aient pas encore été réglées, 
ou qu'elles soient présentées dans la limite de ttmps spécifiée 
dans l'article XIV de ce Traité, seront référées à trois Com- 
aaires uommés de la manière suivante, savoir : un Commis- 
saire sera nommé par le Président des Etats-Unis, un par 
Sa Majesté Britannique, et le troisième par le Président des 
Etats-Unie et par Sa Majesté Britannique conjointement. 
Dans le cas où le troisième Commissaire n'aurait pas été choisi 
trois mois après ta ratification de ce Traité, il sera désigné par 
le Représentant il Washington de Sa Mf^esté le Boi d'Espagne. 
En cas de mort, d'absence ou d'empêchement d'un des Cora- 
miasaires, ou si l'un des Commissaires omettait ou cessait 
d'agir, il serait pourvu à son remplacement de la nianière 
dont la nomination primitive aura été faite. Dans une aulia- 
titutioti de ce genre, la période de trois mois sera calculée à 
dater de l'époque où la vacance aura lieu. 

Les Commissaires ainsi nommés se réuniront à Washing- 
ton le plus tiit possible après leur nomination, et avant de 
procéder à, leurs fonctions, ils Iferont et signeront une déclara- 
tion solennelle lea obligeaat i examiner et à décider iropar- 
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tialemeiit et avec aoiti, au mieux de leur Jngemeot et confor- 
mément à la justice et à l'éqnité, toutes les réclamations 
qui leur seront présentées de la part du OouTernement dee 
ElAis-Unis et de celui de Sa Majesté Itrl ton nique respective- 
ment; et cette déclaration sera enregistrée dans le procès-ver- 
bal de leurs travaux. 

abtiolb xm. 

Les Commissaires procéderont alors sans délai A l'examen 
des réclamations qui leur seront présentées. Ha étudieront et 
jugeront ces réclamationf dans l'ordre et de la manière qu'ils 
croiront convenables, mais seulement d'après les preuves et 
les renseignements fournis par les Oouvemements respectifs 
ou de leur part. , Ils seront t«nuH de recevoir et d'examiner 
toutes les pièces, tous les documents écrits qui pourront leur 
être présentés par les Gouvernements respectifs ou de leur port 
Â l'appui DU en défense de toute réclamation et d'entendre, 
s'ils en sont requis, un conseil ou un agent de chaque 
gouvernement à propos de chaque réclamation . La majorité 
des Commissaires sera suffisante pour la décision de chaque 
affaire. Le jugement sera rendu dans tous les cas par écrit et 
signé par les Commissaires qui l'approuveront. Chaque Gou- 
vernement pourra nommer une personne qui assistera sou 
agent et les Commissaires en présentant et en appuyant les 
réclauiationa faites en son nom eten répondant àcelles formu- 
lées contre lui, ainsi qu'en le représentant généralement dans 
toutes lesaSairesajaut trait àTenquétu et àla décision qu'elle 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent par les présen- 
tes à considérer les décisions des Coromissaires, au sujet îles 
réclamations qu'ils jugeront, comme absolument déËnitives 
et& leur donner un plein effet sana objection, évasion ou délai 
quelconques . 

Article XIV. 

Chaque réclamation sera présentée aux Commissaires dans 
la limite de six mois à dater du jour deleuT première réunion. 
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excepté dans les cas où la raison du délai sera établie à 1a 
satisfaction des Conamissaires, et dans ces cas la période fixée 
pour la présentation des réclamations pourra être prolongée 
pendant un espace de temps qui n'excédera pas trois mois. 

Les Commissaires seront tenus d'examiner et de juger tou- 
tes les réclamations dans les deux années qui suivront le jour 
de leur première réunion. Les Commissaires seront compé- 
tents pour décider dans chaque affaire si la réclamation a été 
dûmeut faite, formulée, et présentée devant eux et si elle est 
complètement ou partiellement ( et dans quelle mesure ), 
conforme à l'interprétation véritable et à l'esprit du Traité. 

Article XV. 

Toutes les sommes de numéraire qui pourront être adjugées 
par les Commissaires en règlement d'une réclamation seront 
payées par un gouvernement à l'autre, selon le cas, dans la 
limite de douze mois à dater du jugement final, sans intérêts 
et sans aucune déduction, sauf celles qui sont spécifiées dans 
l'article XVI de ce Traité. 

Article XVI. 

Les Commissaires tiendront un journal exact et des minutes 
ou notes correctes de tous leurs travaux dont la date sera in- 
diquée, et ils pourront nommer et employer un secrétaire ou 
tout autre commis qui les aidera dans les afiaires courantes. 

Chaque gouvernement paiera son propre Commissaire et 
son agent ou son conseil. Toutes les autres dépenses seront 
soldées par les deux gouvernements par parties égales. 

Toutes les dépenses de la Commission, y compris les frais 
extraordinaires, seront soldées par une déduction proportion- 
nelle sur les sommes accordées par les Commissaires, à la 
condition que cette déduction ne dépassera jamais cinq pour . 
cent de la somme accordée. 

Article XVII. 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à considérer le 
résultat des travaux de cette Commission comme un règlement 
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complet, partit et définitif de toutes les rSclamations men- 
tioQnéea dans l'article Kll de ce Traité ; elles s'engageât en 
ontre à ce que toute réclamation, qu'elle ait été ou non pré- 
sentée, formulée ou déposée deva.ttt la dite Gommiaaion, aoit, 
à dater de la coaclusioa des travaux des Commissairea, con- 
sidérée et traitée comme déGnitivement réglée, écartée et 
■lésormaia inadmiBsible. 

Abuoij! X7III. 

Il est oonvenu entre les Hautes Parties Cootraetanlea que, 
outre la liberté asHurée aux pêclieura des Etats-Unis, par la 
convention entre les Etats-Unis et la Grande Bretagne sigaéci 
Londres le 20 Octobre 1818, de prendre, saler et sécher da 
poissnii sur certaines côt«B des Colonies Britanniques da 
l'Amérique du Nord désignées dans cet acte, les habitants 
des Etats-Unis auront, en comiiiun avec les sujets de Sa 
Majesté Britannique, la liberté, pendant le nombre d'années 
déterminé dans l'article XXXIII de ce Traité, de prendre des 
poissons de toutes sortes, excepté des crustacés et des mollus- 
ques (shell-fiih), sur tes côtes et rivages de la mer et dans (es 
baies, rades et criques des Provinces de Québec, de la Nou- 
veile Ecosse, du Sew Brunswick, de la Colonie de l'ile 
du Prince Edouard et des diverses iles ai^acentes, sbds 
restriction quant à la distance du rivage, avec permission de 
débarquer sur les dites côtes, rlTes et ilee, ai nat que dans les 
lies Magdalen, afin de sécher leurs fileta et de saler leur 
poisson ; à, la condition qu'en ce faisant, ils ne se heurteront 
pas à des droits de propriété particulière ou qu'ils ne déran- 
geront pas des pêcheurs BriUinniques occupant paisiblement 
nne partie quelconque des dites côtes pour le même motif. 

E est entendu que la liberté susmentiono^éa concerne uni- 
quement le poisson de mer et que le saumon, l'alose et autres 
pêches de rivières ou de leurs embouchures sont, par les pré- 
sentes, exclusivement réservées aux pécheurs Britanniques. 
Article XIX. 

n est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que 
les sujets Britanniques aurout, ea commun avec les cttofea* 
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des Etafs-Unifi, U liberté, pendant le nombre d'annêea déter- 
miné dans l'article XXXIU de ce Traité, de prendredea poiB- 
Bons de toutea Borles, le sTiell fisli excepté, sur lee eûtes Est 
dee Etats-Unie su nord du parallèle de trente neuf degrés, la- 
titude nord, et sur les rivages des direraesMeH adjaceol^e et 
dans les baies, rades et criques dee dites cSCee des Etate-lTniB 
et des dites Hes, sans restriction quant à la distance du rivage, 
sseo permission de débarquer sur lesditescdtea des Etats- Cnis 
et des ilea susdites, pour y séclier leurs filets et y saler leur 
poiBeoit ; à iB ooiiditiou qu'en ce bisauti ils ne se heurteront 
^oa & des droits de propriété particulière et qu'ils ne dérange- 
rait pas des pêoliBure dee Btats-Uuia occupant paiaibleinent 
une partie quelconque des dites eûtes pour le^iênie motli. 

n est entendu que la liberté eus-mentiotinëe concerne ani- 
quemeut les pâcheries de mer et que le saumon, l'alose et autres 
pêcberies de rivières et de leurs embouchures sout, par Jes 
présentes, exotusivement réservées aux pécheurs des Etats 

Abtiolii XX. 
Il est convenu que les endroiti désignés par les Commissai- 
res nomniés en vertu de l'article premier du traité conclu le 5 
juin 1854 entre les Etats-Un-is et la Grande Bretagne, sur les 
côtes des Possessions de Sa Majesté Brltaui^ique et des Etats- 
tTnis, comme des endroiw exceptés du droit commun de pêcte 
par ce Traité, seront regardés comme réservés de la même 
manière parles articles précédents. Dans le cas oiinne ques- 
tion surgirait entre le gouvernement des Etats-Unis et celui 
de Sa Majesté Britannique quant au droit commun de pêche 
dans des endroits non désignés comme réservés, il est convenu 
qu'une commission sera nommée pour délimiter ces endroite 
et que cette coi^falssion sera constituée de la même manière et 
aura les mêmes pouvoirs, droîtaet autorité que la commission 
nommée eu vertu de l'article premier du Traité du 6 juin 1364, 
ARTICLE XXI. 
n est convenu que, pendant le nombre d'années mentionné 
dans l'article XXXIU de ce Traité, Thnile de poisson et les 
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poiaaons de toutes sortea {excepté ceui dea laca intérieurs et 
dea rivières qui b'j jettent, aiïiBÏ gae le poieaon conservé dans 
riiiiile) produits dea pêcheries des tItata-Uaia ou de celles du 
CfLDuda ou de l'ile du Prince Edouard, aeront admis d^ms les 
deux pays respectivement francs de droits. 

Abtiole XXH. 

Attendu qu'il eatatfirmê par le QouverneiueDtde Sa Ua- 

jeaté britannique que les privUëgcâ accordés aux ailo^ens des 
Kt»t«-UniB eu vertu de l'Article £VIII de ce Traité sont d'une 
valeur plus considérable que aeux qua les articles XIX et XXI 
du même Traité accordent aux sujets de Sa Majesté britanni- 
que, attendu que oett« assertion n'est pae admise par le Qoa- 
veruement des Etota-Unia, il eat convenu, en outre, que des 
commisaairea aeront noniméa à l'etFet de déterroîner, eu égard 
aux privilé.geB accordés par les Etata-Unis anx sujets de Sa 
M^esté Britannique, ainsi qu'il est statué dans les articles 
XIX et XXI de ce Traité, le montantde l'indemnité qui, selon 
eux, devra être payée par le Qouvernameut daa Etats-Unis au 
Gouvernement de aa Majesté Britannique, en compensation 
des privilégea eoneédés aux citoyens des Etata-Utiis par l'ar- 
ticle XTin de ce Traité ; toute somme de numéraire que les 
dita oommisHairee jugeroDt devoir être duc, sera payée eu bloc 
par le Gouvernement dea Etats-Unis dans la liniiti^ de douze 
mois après le prononcé du Jugement. 

ABTIC1.E xxm. 

LeaCommissairesmcQtionoQsdans l'article précédent seront 
nommés de la manière suivante, savoir : un CummisBaire 
sera nommé par le Préaident des Etats-Unis, on autre par Sa 
Majesté Sritannique, et le troiaième par le Président des 
Euta-Unia et par Sa Majesté Britannique conjointement. 
Dans le cas ou le troiaième Commissaire n'aurait pas été ni 
roé dans une période de trois mois & dater du jour où cet arti- 
vigueur, il aeradéaignéparle Représentant "à Lon- 
dres de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Koi de Hongrie. 
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d'absence ou d'empSciiement d'un dea Cora- 
i'un des ConimÏBBaireH onietUit ou cessait 
d'agir, U serait pourvu à son rempiacemeul de la maniera 
dont la nomiuation primitive aura été laite. Daus une Bube' 
titutioD de ce genre, la période de trois mois sera calculée à 
dater de l'époque ou la vacance aura lieu. 

Les Commiasaires ainsi nommés se réuniront dans la, ville 
d'Halifax, dana la Province de laNourelie Ecosse, le plus tflt 
possible après leurs nominations respectives, et avant de pro- 
céder à leura fonctions, ils feront et signeront une déclaratiwi 
solennelle les obligeant à examiner et à décider impartialement 
et avec soin, au mieux de leur jugement et conformément à 
la justice et à réquîtë, toutes les questions qui leur seront 
préseatéesi cette déclaration sera enregistrée dana le prooôs- 
Terbal de leura travaux. 

Chaque Haute Partie Contractante nommera également une 
personne qui asaistera aux aéaneea de ia comraisaion comme 
son ogeTit et qui la représentera généralement dans toutes lea 
qaeetiouB conoernant la U( 



Abtiolb XXIV, 

Les travaux seront poursuivis dans l'ordre que clélermine- 
ront lea Commissaires nommés en vertu des articles XXII et 
XXm de ce Traité. Les Commissaires seront tenus de rece- 
voir tout témoignage verbal ou écrit que l'un et l'autre gou- 
vernement pourront présenter. Si l'une des Parties apporte 
un témoignage oral, la Partie adverse aura le droit d'y répon- 
dre contradictoirement, selon les régies que les Commissaires 
prescriront. • 

Si dans la cause aouinise aux Commissaires nne des Parties 
mentionne un rapport ou un document se trouvant en sa 
possession exclusive sana en fournir copie, elle sera tenue, si 
la Partie adverse le juge convenable, de présenter une copie 
de la pièce mentionnée ; et l'une des Partiea pourra demander 
à l'autre par l'entremise des Comniissairea de produire les 
originaux ou des copies certifiées de tous lea papiers invoqués 
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comine preuves, après avoir donné dans chaque circonstance 
tel avis préalable que les CommiaBairea pourront requérir. 

La cause sera entendue dans uq lapa de eix mois à dat^r de 
l'organisation de la CommiaBion, et les CommiHHaires seront 
requis de rendre leur déciaioa auaaitôt que possible après 
l'cipiratiou de ce délai. La Buadile période de six mois pourra 
être prolongée de trois mois ea cas de vacance survenant 
parmi les Commissaires dans tee circonstances prévues par 
l'article KXm de ce Traité. 

Abtiolb XXV. 

Les Commissaires tiendront un journal exact et des minutes 
<m notes correctes de tous leurs travaux, dont la date sera 
indiquée, et ils pourront nommer et employer un secrétaire ou 
tout autre commis qui lea aidera dans les affaires courantes. 

Chaque Haute Partie Contractante paiera son propre Com- 
miaaaire et son agent ou aon conseil. Toutes les autres 
dépenses seront soldées par lea deux Gouvernements par 
parties égales. 

Aktiole XXVL 



La navigation du Saint Laurent, en amont eten aval, depuis 
le quarante cinquième degré latitude nord oil il cesse de for- 
mer la frontière des deux pays, jusqu'à la mer, sera pour 
toujours libre et ouverte au commerce des citoyens des Etats- 
Unis, conformément aux loia et règlements de la Grande 
Bretagne ou du Canada qui ne seront pas incompatibles arec 
oe privilège de libre navigation. 

La navigation des rivières Ynkon, Porcupioe et Stikine, en 
amont et en aval, jusqu'à la mer, sera pour toujours libre et 
ouverte au commerce des sujets de Sa Majesté Britannique et 
aux citoyens des Etate-Uais, conformément aux lois et règle, 
ments de l'un ou de l'autre paja eur son propre territoire, qui 
ne seront pas incompatibles avec ce privilège de libre navi- 
gation. 
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Article XX FIT. 



Le Goncemement de Sa Majesté Britanniqne s'engage à 
Insister auprès da Gonvcrnemetit du CaoEida pour asBnrer au» 
citoyens dea Etats-Unia l'usage du Welland, du St. Lawrence et 
dea ttutrea catiaiix de la colonie aux mêmes conditions qu'an» 
habitants du Canada ; et le Gouvernement des Etats-Unis 
s'engage à ce que les snjeta de Sa Majesté BritanKÎqne jouis^ 
sent de l'usage du St. Clair Flala Canal aux mêmes conditions 
que les haliitants des Etats-Unis, et i! s'engage en outre à, 
insister auprès des Gouvereements des Etats pour assurer auï 
aujeta de Sa Majesté Britanuique l'usage des divers canaus 
eommnniquant a»ec la navigation des lacs on rivières eonti- 
gas à la frontière dea posaessioitsdes Hautes Parties Contrac- 
tantes, aux mêmes conditions q^t'aux habitants des Etat»- 
Unie. 

Article XXVni. 

La navigation dn Lac Michigan sera également, pendant le 
nombre d'années mentionné dans l'article XXXHI de oe Trai- 
té, libre et ouverte au commerce dea sujets de Sa Mujesté 
Britannique, soumise à tonte loi et à tout règlement des Etats- 
Unis ou dea Etats de la frontière, qui ne seront pas incompa- ■ 
tibles avec ce privilège de libre navigation. 

Abtiolb XXIX. 

Il est convenu que, pendant le nombre d'années mentionna 
dans l'article XX\][I de ce Traité, les objets, denrées et 
marchandises arrivant à New York, Boston, Portland et autres 
ports des Ëtats-Unis qui ont été ou qui pourront être spécia- 
lement désignés par le Président des Etats-Unis, et destines 
pour les Possessiona de l'Amérique du Nord de Sa Majesté 
Britannique, pourront être entrée en douane et passes en tran- 
sit sans paiement de droita il travers le territoire des Etats- 
Unis, soumis à telles lois, règles et conditions administra- 
tives et fiscales que le Gouvernement des Etats-Unis pourra 
établir d'époque en époque i et conformémeiit à ces lois, règles 
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et coaditions, des objets, denréca et inacc1ia.Qdiaea pourront 
être paBaéB en transit, sans paiemeot de droita, des ditsH Pos- 
sessions à travers le territoire des Etatë-Unis pour être cxpor- 
portéa des dits ports des Btats-Unia. 

D est convenu en outre que, pendant la, même période, les 
olyets, denrées et marcliandiaes arrivant à n'importe quel 
potrt dea Poaseasions. de Sa Mi^jesté Britannique et destinés 
piut les Btata-Uoia, pourront ôtre entrés eo douane et passés 
en transit saaa paiement de droits à travers les dites Possessi- 
ons, soumis & telles réglementations et conditions administra- 
tives et âscales que les Gouvernements des dîtes Possessions 
pourront établir d'époqiie en époque ; et conformément à. ces 
régletaentationa et conditions, des objets, denrées et maroban- 
disea pourront être passés en transit, sans paiement de droits 
dea Etats-Unis à travers les dites PossesB ions jusqu'à d'autrei 
localités des Etats-UDis, oujusqu'àdes porta des dites Poaaea- 
sions pour en Êtrn exportés. 

Artiolb XXX, 

Il est oanvenu que pendant le nombre d'années mentioaaô 
dans l'Article XXXIII de ce Trairà, les Hu^ets de 8a Majesté 
Britannique pourront porter aoua pavillon Britannique, aani 
puement de droita, des objets, denrées et marchandises, d'ilU 
port ou d'une localilâ des Etate-Uaia aur le Saint Laurent, lea 
Grands Lacs et les rivières qui s'y jettent jusqu'à un autre 
port ou une autre localité du territoire dea Ktats-Uuis, à con- 
dition qu'une partie de ce transport soit effectuée à travers le 
Canaila par voitureeten transit, conformémentaux règlemea- 
tations qui pourront être convenues entre le Qouvernenient de 
Sa Majesté Britannique et le gouvernement des Ktats-Unis. 

Les citoyens dea S ta ta- XTuis pourront pendant la même péri- 
ode porter sous pavillon des Etats-Unis, sans paiement de 
droits, des objets, dearées et marcLiandiaea, d'un portou d'une 
localité des Fosseasioua de Sa Majesté Britannique jusqu'à un 
autre port ou une autre localité des dites Possessions, à coa> 
dition qu'une partie de ce transport soit effectuée à travers Is 
territoire dea Etats-Unie par voiture et en transit, conformé- 
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ment aux règlemenlaliona qui pourrontêtreconvenneB entre le 
Gouvernement des Btate-Unia et le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique. 

Le Gouvernement des Etate-Unia s'engage en outre àne frap- 
per d'aucuns droits d'exportation les objets, denréea et mar- 
ohandiaes transportés conformément à cet article à travers le 
territoire des Etats-Unis ; et le Gouvernement de Sa Majesté 
s'engage à, iusislflr auprès du Parlement du Canada et auprès 
des législatures des autres colonies pourque les objets, denrées 
et marctandises transportés eonforraéroent à cet article ne 
soient frappés d'aucuns droits d'exportation. Le Gouverne- 
ment d(fl Etats-Unis, dans le cas oïl des droits d'exportation 
aéraient établis fiar !e Canada, pourra, tant que ces droits Hub- 
aisteront, suspendre le privilège de transport accordé par cet 
■rticle aux BujelB de Sa M^estê Britannique. 

Lb Gouvernement des Elata-TJnis pourra suspendre le droit 
de transport accordé par cet article aux sujets de Sa Majesté 
Britannique, dans le cas où le Canada à une époque quelcon- 
que n'accorderait pas aux uitofeusdes Etats-Unis l'usage des 
canaux de la colonie aux mêmes conditions qu'aux habitants 
du Canada, ainsi qu'il est stipulé dans l'article XXVII. 

Article XXXI. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique s'engage en outre^ 
A insister auprès du Parlement du Canada et de la législature 
du New Brunswick pour qu'aucuns droits d'exportation ou 
autres ne soient établis sur les bois de toutes sortes coupés sur 
cette partie du territoire Américain, dans l'Etat du Maine, ac^ 
rosée par la rivière St John et ses tributaires, et charriés sur 
cette rivière jusqu'à la mer, quand ces bois seront expédiés 
aux Etats-Unis de la Province de New Brnnawîelt. Et dans 
le cas où des droits d'exportation ou autres continueraient à 
être prélevée un an après l'échange des ratifications de ce 
Traité, il est entendu que le Gouvernement des Etats-Unis 
pourra suspendre le droit de transport ci-dessus accordé par 
Tarticle XXX de ce Traité, pendant toul« la période où ces. 
droits d'exportation ou autres seront p 
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Article XXXIt. 

n outre que les clausee et aliptilations des 
articles XVm è, XXV inclusivement <îe ce Traité s'applique- 
ront autant que possible à la colonie de Terre-Neuve. Mais 
ei le Parlement Impérial, la Législature de Terre-Neuve ou 
le Congrès des Btatfl-UniB ne comprennent paa la Colonie de 
Terre-Neuve dans leurs lois relatives & la mise en vigueur dea 
articles précédents, alors le présent article sera sans eiFetî 
mais l'omia.sion de la part d'un des corps législutifs susdits de 
pourvoir à. sa mise en vigueur n'altérera pas la valeur dea 
autres articles de ce Traité. 

artiolb xxxrti. 

Les articles ci-deseus de 5VITI & SSV incîusïvement et 
l'article XXS de ce traité entreront en vigueur aussitôt que les 
lois requises à cet effet auront été votées par lo Parlement 
Impérial de la Grande Bretagne, le Parlement du Canada et 
la Législature de l'île du Prince Edouard, d'une part, et, de 
l'outre, par le Congrès des Etats- Unia. Ce consentement une 
fois donné, les dits articles resteront en vigueur pendant dix 
ans â dater du jour où ils auront commencé à> être mis en pra- 
tique, et en outre pendant deux ans après que l'une ou l'autre 
des Hautes Parties Contractantes aura notifié son désir de 
terminer cet arrangement; chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes étant libre de notider ce désir è, l'expiration de la 
dite période de dix ans ou é. n'importe quelle époque ulté- 



Abtiole XXXIF. 

Attendu qu'il a été stipulé par l'article premier du Traité 
signe à Washiugl^in, le 16 juin 1816, entre les Etats-Unis et 
Sa Majesté Britannique, que la ligne de démarcation entre les 
territoires des Etats-Unis et ceux de Sa Majesté Britannique, 
depuis le point sur le parallèle de 49 degrés, latitude nord, jus- 
qu'oij elle a déjà été établie, sera continuée vers l'ouest le long 
du dit parallèle, latitude nord juequ'au milieu du chenal qui 
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sépire le cootinent de l'île Je Vancouver, et de là vers le Snd, 
&a miliea du dit chenal et du détroit de Ftica jusqu'à l'Océan 
Pacillqae; attendu que les CuiutniBaaires, nomiuéa par lee 
Hftotea Parties Caatractantea pour détenniaer cette portion 
delà IroalJère qui se dirige vers Je Sud par le milieu, du cheutU 
auedit, n'ont pu réussir à s'entendre à ce sujet,- attendu que 
le Oouveraenteat de Sa Majeaté Britannique prâtend que 1& 
fl'ontière devrait, aux termes du traité cité plua haut, êtra 
tracée au milieu du détroit de RoeariOi et que le Gouverne- 
ment deS Etats-Unis prétend qu'elle devrait l'&tre au milieu 
du Canal de Haro,— il est convenu que lee prétentions respec- 
tives du Gouvernement des Etats-Unis et du Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique seront suumisea à l'arbitrage et au 
jugement de Sa Majesté l'Empereur d'MIemagne, qui, confor- 
mément à l'article EUS-mentionné du dit Traité, décidera 
finalement et sans appel, laquelle de ces prétcationa est la 
mieux justifiée par la vraie interprétation du Traité du 15 
juin lâ4S. 

ABTTOt-E XSSV. 

Le jugement de Sa Majeaté l'Emperenr cl* Allemagne sera 
considéré comme absolument décisif et définitif et il hii sera 
donné plein effet sans objection, ni évasion ni délai quelcon- 
ques. Ce jugement sera délivré par Écrit, et daté; il sera 
remis aux Représentants ou autres agents publics des 
Etats-Unis ou de la Grande Bretagne, respectivement, qui 
pourront se trouver à Berlin, et il deviendra exécutoire du 
jour où cette remise sera faite, 

Abticle SXXVI. 

L'exposé écrit ou imprimé de chacune des deux Parties, 
accompagné des pièces justificatives, sera soumis à Sa Majesté 
l'Empereur d'Allemagne dans une limite de six mois à dater 
de l'échange des ratifications de ce Traité, et une copie deoet 
exposé et de ces pièces justificatives sera communiquée par 
chacune des Parties à la Partie adverse par l'entremise de 
leurs Eeprésenlants respectita é, Berlin. 
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Les Hant«a Parliea Contractantes pourront ÏDclure dans les 
pièces soumisea à l'Arbifro tels documents, correepondance 
et autres déclarotiona officiellea ou publiques qu'elles pourront 
juger nécesaairea à l'appui de leurs prétentions reapectiveB. 

Après que l'exposé écrit ou imprimé aura été communiqué 
par chaque Partie ê. la Partie adverae, chaque Partie pourra 
rédiger et Boumettre à l'Arbitre, ai elle le juge convenable, un 
second exposé qui sera définitif, en réponse à l'espoaé de la 
Partie adverae. Ce docoraent définitif sera somuia à l'Arbi- 
tre et mutuellement communiqué comme il a été dit plus 
haut par chaque Partie à la Partie adverae, dans la limite de 
eis mois à dater du jour où le premier exposé aura été soumis 
à l'Arbitre. 

Article XSXVII. 

Si dans la cause sotunise à l'Arbitre une des Parties men- 
tionne un rapport on un document ae trouvant en sa posses- 
aion excluaire sans en fournir copie, elle sera tenue, si la 
Partie adverae le juge convenable, de présenter une copie de 
la pièce mentionnée i et l'une des Parties pourra demander à 
l'autre par l'entremise de l'Arbitre de produire les originaux 
ou des copies certiBéee de tous tes papiers invoqués comme 
preuveai après avoir donné dans chaque circonatance tel avis 
préalable que l'Arbitre pourra requérir. Et si l'Arbitre dési- 
rait des éclaircissements ou des preuves supplémentaires sur 
quelque point compris dane les déclarations à lui soumisea, il 
pourra les requérir de l'une ou de l'autre Partie et il pourra 
entendre le conseil on l'agent de chaque Partie au si^et de 
toute question, S. l'époque et de la manière qu'il jugera con- 
venable. 

artmlb xxsvm. 

Les Représentants ou autres agents dea ECata-Unis et de la 
Grande Bretagne à Berlin, seront considérés comme lea 
agents de leurs Gouvernement respectifs & l'effet de défendre 
leurs cauaea devant l'Arbitre qui sera requis d'adresser toutes 
ses commi^nicalJoaa et de donner loua ses B#Iâ suz dilsReprâ- 
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sentants ou autres Agents publics, représentant leurs Gou- 
vernements respectifs, généralement, dans toutes les affaires 
se rapportant à l'ar1;>itrage. 

Article XXXIX. 

L'Arbitre pourra procéder au dit arbitrage et à toutes les 
questions qui y auront trait de la manière et à l'époque qu'il 
jugera convenable, soit en personne, soit par l'entremise d'une 
ou de plusieurs personnes désignées par lui à cet effet, soit 
en présence de l'un ou de l'autre agent ou en leur absence, 
soit oralement, soit par écrit, ou autrement. 

Article XL. 

L'Arbitre pourra, s'il le juge utile, nommer un secrétaire 
ou commis pour les travaux de l'Arbitrage projeté, aux 
appointements qu'il décidera. Cette dépense ainsi que toute» 
celles que l'arbitrage pourra occasionner, seront soldées 
comme il est stipulé ci-après. 

Article XU. 

L'Arbitre sera requis de délivrer en même temps que son 
jugement un compte de toutes les dépenses nécessitées par 
cette affaire, et elles seront remboursées par les deux Gouver- 
nements par parties égales. 

Article XLTT. 

L'Arbitre sera requis de rendre son jugement par écrit aussi- 
tôt que possible après que la cause lui aura été exposée, et 
d'en délivrer une copie à chacun des dits agents. 

Article XLIII. 

Le présent Traité sera dûment ratifié par le Président des 
Etats-Unis d'Amérique, d'après l'avis et avec le consente- 
ment du Sénat, et par Sa Majesté Britannique ; et les ratifica- 
tions seront échangées soit à Washington, soit à Londres, dans 
une limite de six mois et plus tôt si faire se peut. 
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En foi de quoi. Nous, Plénipotentiaires respectifs, nous 
avons signé ce Traité et y avons apposé nos sceaux. . 

Fait en duplicata à Washingt^on le huit niai mil huit cent 
eoixante-et-onze 

(L. s.) Hamilton Fish, 

(L. s.) ROBT. C. SCHENCK, 

(L. S.) Samuel Nelson, 

(L. s.) Ebenezer Rookwood Hoar, 

(L. S.) Geo. h. Williams, 

(l. s.) De Geey à RiPON, 

(L. s.) StAPFORD h. NORTHdOTB, 

(L. s.) Edwd. Thornton, 

(l. s.) John A. MacDonald, 

(l. s.) , Montague Bernard. 

Attendu que le dit Traité a été dûment ratifié par les deux 
parties et que les ratifications respectives en ont été échangées 
dans la ville de Londres le dix-sept juin 1871 par M. Robert 
C. Schenck, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis et M. le Comte Gran ville, Secrétaire 
d'Etat de Sa Majesté pour les Affaires Etrangères, au nom de 
leurs Gouvernements respectifs. 

Moi, Ulysses S. Grant, Président des Etats-Unis d'Amé- 
rique, j'ai fait publier le dit Traité afin que chacune de ses 
clauses et que chacun de ses articles soient observés de bonne 
foi par les Etats-Unis et par leurs citoyens. 

En foi de quoi j'ai signé et fait apposer le sceau des Etats- 
Unis. 

Fait à Washington le 4 juillet de l'an mil huit cent soixante- 
et-onze de Notre Seigneur, quatre vingt seizième année de 
l'Indépendance des Etats-Unis. 

U. S. Grant. 
Par le Président, 

Hamilton Fish, 

Secrétaire d'Etat 



DECISION 



Eenâuepar le tribunal d'arMlrage, consHtuê aiveriitde 
Vwtiele 1er du Traité conclu à Washington, le 3 mcd 
1871, entre les Elati-Uais d'Amérigue et Sa Majesté la 
Reine du Baymime-Uiii de Urande- Bretagne et d'Ir- 

Le§ Etats-Unis d'Amérique et Sa Mnjeeté la Reine du 
Royaume Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande, étoot coq- 
venus par l'Article 1er du Traité «igné et. conclu à Washing- 
ton, le 8 mai 1871, de soumettre toutes le« réclamations 
" connues bous le nom générique de rêclaniatlona de l'Ala- 
bama" àna tribunal d'arbitrage, oompoaé de cinq arbitres 
nomniéB! 
L'un par le Président des Etats-Unis, 
L'uu par Sa Majesté Britannique, 
L'un par Sa Majesté le Roi d'Italie, 
L'un par le Président de la Confédération suiaie, 
L'un par Sa Majesté l'Empereur du Brésil ; 

et 
Le PréEident des Etats-Unis, Sa Majesté Britannique, Sa 
Majesté le Roi d'Italie, le Préeident de la Conlëdération 
Stiisae et Ba Majesté l'Empereur du Brêaili-ayant mepective- 
ment nommé leur arbitre, eavoir: 
Le Président des Etats-Unis ; 
M. Cbarles Francis Âdama ; 
Sa Majesté Britannique ; 
Le Très-Honorable air Alexandre Ja m ea Bdmund Cock- 
bum, conseiller de 8a Atajeslé Britannique en son 
Conseil Privé, Lnrd Cht^Justked'Aagletevrç-, 
8a Majesté !e Roi d'Italie : 
Son Excellence, M. le comte Frédéric Sclopis de Salf- 
rano. Chevalier de l'Ordre de l'Annouciade, Ministre 
d'Etat, Sénateur du Royaume d'Italie ; 
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Le Président de la Confédération suisse : 

M. Jacques Stœmpfliî 

Sa Majesté l'Empereur du Brésil : 

Son Excellence, M. Marcos Antonio d'Araujo, vicomte 
d'Itajuba, Grand de l'Empire du Brésil, Membre du 
Conseil de Sa Majesté l'Empereur du Brésil et son 
envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire en 
France ; 

Et les cinq Arbitres ci-dessus nommés s'étant réunis à 
Genève (en Suisse) dans une des salles de l'Hôtel-de- Ville, le 
16 décembre 1871, conformément à l'Article II du Traité de 
Washington du 8 mai de la même année, et ayant procédé à 
J'examen et à la vérification des actes de leurs nominations 
respectives, trouvés en bonne et due forme, le Tribunal d'Ar- 
bitrage s'est déclaré constitué. 

Les Agents nommés par chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes en vertu du même Article Ile, savoir ; 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

M. John. C. Bancroft Davis ; 
Et pour Sa Majesté Britannique : 
Chas. Stuart Aubrey, Lord Tenterden, Pair du Royaume- 
Uni, Compagnon du Très-Honorable Ordre du Bain^ 
Sous-Secrétaire d'Etat adjoint, pour les Affaires Etran- 
gères ; 
dont les pouvoirs ont été également trouvés en bonne et (tue 
forme, ont alors remis à chacun des Arbitres, le mémoire 
imprimé, rédigé par chacune des deux Parties, accompagné 
des documents, de la correspondance officielle et des autres 
preuves sur lesquelles chacune d'elle se fonde, le tout aux 
termes de l'Article III du Traité. 

En vertu de la décision prise par le Tribunal dans la pre- 
mière séance, le contre-mémoire accompagné des documents, 
de la correspondance officielle et des preuves additionnelles 
dont il est parlé à l'Article IV du dit Traité, a été remis par 
les Agents respectifs des deux Parties au secrétaire du Tribu- 
nal, le 15 avril 1872, dans la salle des conférences à l'Hôtel- 
de- Ville de Genève. 
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Le Tribunal, conformément » l'ajournement fixé dana aa 
deuxième séanue tenue le 16 du mois de décembre 1871, 
e'eat de nouveau réuni i, Genève, le 16 du moJB de Juin 18T2, 
et l'Agent de chacune des deux Parties y a remis à chacaa 
des Arbitres et à l'agent de l'autre partjc, le plaidoyer mea- 
tionué dans l'Article V du Traité r 

Le Tribunal, après avoir pris connaiaBance du dit Traité, 
des mémoires, contre-mémoires, documenta, preuves tt plai- 
doyers au8-énoncés, ainsi que des autres oommnniealirïnB 
qui lui ont été faites par les deux Parties dans le cours de 
ses séances, et les avoir impartialement et soigneusement 



A décidé oe qui est coaaigné daas le présent Acte : 

Vu iea Articles VI et Vil du dit Trailé ; Considérant, que 
les Arbitres sont tenus, en vertu du dit Article VI, de se confor- 
mer dans la décision des questions qui leur sont aoumisea, 
aux trois régies qui y sont énoncées, et à tels principes du 
droit des gens qui, sans être en désaccord avec ces régies, 
auront été reconnus par les Arbitres comme ayant été appli- 
cables dans l'espèce ; 

Considérant, que les "i£um diligences," dont il est parlé 
dans la première et dans la troisième des dites règles doivent 
être employées par les Oauvemeinents neutres en raison directe 
des dangers qui pourraient résulter pour l'un ou l'autre des 
belligérants du manque d'observance des devoirs de la neutra- 
lité de leur part ; 

Considérant, que les circonstances, au milieu desquelles 
ee produisirent les faits qui forment le sujet de la cause, 
étaient de natura à éveiller toute la sollicitude du Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique, toucliant les droits et 
les devoirs de la neutralité proclamée par la Reine, le 13 
mai 1861 ; 

Considérant, que les conséquences de la violation de neutra- 
lité commise par la construction, l'équipement et l'armemenj 
d'un navire ne s'effacent point par le fiiît d'une commission 
gouvernementale, que le belligérant, au proflt duquel la neu- 
tralité a été violée, aurait par la suite accordée au dit navire .: 



WB tHoHI 

^a'il est en effet JnAdmianible que la cause flnale du (iëlit 
devienne le motif de l'abHoimion du délinqnatil, et que de 
l'œuvre de la ft»udë accomplie enrgime le moyen d'innocent«r 
le frandeitrî 

Considérant, que le prml^je d'exterritorialité accordé kux 
Dkviret) de guerre a été iiitrodait dans le droit public, non 
domine un droit abnohi, mais seulement comme un procédé 
de courtoieic et de déférence entre les diS^rcntes nations, et 
qu'il ne aaul^il être invoqué pour couvrir dee aotes contraires 
a la neutralité ; 

'Considérant, que l'absence d'un avii! préalable ne peut 3^ 
envisagée comme un manque aux égards commandés p»r le 
droit den gens, là où le navire porte avec lui m propre oon- 
dAin nation ; 

Conflidérant, que pour attribuer aux approviBioniiemeuCade 
charbon un caractère contraire à la deuxiène règle, eonc»- 
aftnt l'interdiction pour uu port ou pour des eaux neutres de 
servir de base d'opérations navales pour un belligérant, il 
faut que les dits approvisionnements ee rattachent à des IHr- 
COnstancen particulières de tempe, de personnes et de lieux qui 
concourent pour lenr attribuer ce caractère ; 

Attendu, quant nu navire nommé Ati^ama, que de tous îea 
faits relatifs i la couslructïon de ce vaisseau, désigné d'abord 
par le cliiffre " 290, " dans le port de Liverpoo!, à eoii équipe- 
ment et armement sur les câtes de TerOfliro par les soins dea 
bâtiments VAyrippina et le Bahama venus d'Angleterre, il 
ressort clairement que le gouverne meut de la Grande-Bretagne 
ft négligé d'employer les dues diligences pour le maintien dea 
devoirs de sa neutralité, puisque, malgré les avis et réclàroa- 
inationa officielles des agents diplomatiques dea Etats-Uais 
pendant le cours de la construction du " 290 " le dit Gouver- 
nement ne prit aucunes mesures convenables en temps utile, 
et que celles finalement priées pour taire arrêter ledit navire, 
ftirent ai tardivementordounèes qu'elles ne purent Sire exêcn- 
lëes; 

Attendu, que les mesures prises après l'évasion du dit 
navire pour le fiùre poursuivre et arrêter furent si iccoinplèleB 
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qu'elles n'acienèrent aucun rÉBultat at ne peuvent être conei- 
déFéee couiin« sufB^anfea pour dégager U responsabilité 
encourue par la Grande-BreUigne i 

Attendu, que malgré lea iafractioas à U neutralité de la 
Grande-Bretagne oommises par le " 290 " ce même navire, 
alore connu comsie croiseur eoufêd^rà Alabama, fut encore A 
plusieurs repriaefl librement admis dans lea ports dea aoloniaa 
britanniques, quand il aurait fallu procéder contre lui dans 
tous les porta soumia à, la juridictioa brîtainique où il aur^t 
été rencontre ; 

Attendu, que le Oouveruement de Sa Majesté Britannique 
Qe saurait se Jaetiller du uianque de due diligence eu allégnuit 
l'i^BuflÎBBnce des tuofeiia légaux dont il pouvait diepoeer ; 

Quatre des membree du Tribunal, par ces motifs, et \a 
cinquièiiie par des motife à lui propres, sont d'avis, 

" Que la Grande-Bretagne a manqué par omission aux 
" devoirs prescrits dans la première et la troisième des règles 
" établies daus l'article VI du Traité de Wasbingtoo," 

Attendu, quant au navire nomma Florida, que de tous leslaitA 
relatifs à. la aonatruction de l'Or<fo,dans te port de Liverpool, 
et à aa sortie de ce port, lesquels fait^ n'amenèrent pas de la 
part des autorités britanniques l'emploi des mesures propres 
6. empêcher la violation de la neutralité de la Orande-Bretagne, 
malgré les avis et réclamations réitérés des agents des Etata- 
Unis, il ressort quis le Gouvernement de Sa Majesté Brîtau- 
aique a négligé d'employer les dues diligences pour le main- 
tien des devoirs de sa neutralité ; 

Attendu que de tous les faits relatifs au séjour de VOrein, 
& Nassau, à sa sortie de ce port, à. l'enrôlement d'un équipage, 
i qon approvisionnement, à son armement avec l'aide du 
navire anglais Prince Alfred à Green Baj, il ressort qu'il j a 
eu négligence de la part des autorités coloniales britannique] 

Attendu que malgré les infractions à la neutralité de l^ 
Grande-Bretagne, commises par J' Oreto, ce même navire, aton 
connu comme croiseur confêdéré Florida, fut encore A 
plusieurs reprises librenienC admis dans lea ports de coloi^iei 
brïtaDniquea j 
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Atlendu qae l'acqnittement judiciaire de l'Oreto àNaesan 
ne eatirait dégager la Orande-Bretagne de la responsabilitè 
«ncourue en vertu des principes du droit dea gens ; 

Attendu que le fait de l'ealrée du Flirrida dans te port 
oonf&déré de Mobile et de son séjour dans ce port, pendant 
quatre mois, ne eauraît détruire la responsabilité e 
par la Grande-Bretagne: 

Par ces motifs. 

Le Tribunal, à la majorité de quatre voix contre 



Que la Grande Bretagne a manqué par omission aux devoirs 
preBcrita dana îa première, dans la deuxième et dana la 
troisième des règles établies dans l'Article VT du Traité de 
Washington . 

Attendu, quant au navire noiKmé Shaicmdoah, que de tous 
les faits relatifs au départ de Londres du navire rnarcbaad le 
Sea-Kîrtg, et & la transformation de ce navire en croiseur con- 
(Èdéré sous le nom de Shenaniloah, près de l'île de Madère, il 
ressort que l'on ne saurait accuser le gouvernement (le Sa 
Majesté Britannique d'avoir négligé jusque là d'employer les 
dues diligences pour le maintien des devoirs de sa neutralité ; 

Mais attendu, que de tous les faits relatifs au séjour du 
Shenandoah à Melbourne et notamment & l'augmentation 
opérée clandestinement, ainsi qu'il a été admis même de la 
part dn Gouvernement Britanuique, de son équipage daas ce 
port, il ressort qu'il ^ a eu négligence de la part des autorité» 
britanniques ; 

Farces motifs, 

Le Tribunal est d'avis, à Tunanimité, 

Que la Grande-Bretagne o'a manqué ni par action, ni par 
omission aux devoirs énoncés dans les, trois règles de l'Article 
VI du Traits de Washington, ou reconnus par les principes 
du droit des gens qui ne sont pas en désaccord avec ces règles, 
quant au navire nommé Shenandoah, antérieurement à son 
entrée dans le port de Melbourne) 

El, à la majorité de trois voix contre deuK, que la Grande- 
Bretagne a manqué par omiesioa aux devoirs énoncés dtws la 
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deuxième et dans la troisième des susdites règles, quant à ce 
même navire, postérieurement à son entrée à Hobson's Bay, 
et qu'elle est responsable des actes commis par ce navire 
après son départ de Melbourne, le 18 février 1865. 

Quand aux navires 

Ttiscaloosa, 

(Tender de VAlabœna)^ 

Clarence, 

Tacont/y 

ArcJieTy 

(Tenders du Fhrida), 

Le Tribunal est d'avis à l'unanimité, 

Que les tenders ou navires auxiliaires devant être considérés 
comme des accessoires, doivent forcément suivre le so^t des 
navires principaux et être soumis aux mêmes décidions qui 
frappent ceux-ci. 

Quant au navire nommé Rétribution, 

Le Tribunal, à la majorité de trois voix contre deux, est 
d'avis. 

Que la Grande-Bretagne n'a manqué ni par action, ni par 
omission, aux devoirs énoncés dans les trois règles de l'Article 
VI du Traité de Washington, ou reconnus par les principes 
du droit des gens qui ne sont pas en désaccord avec ces 
règles. 

Quant aux navires nonmiés 

Georgiay 

Sumtery 

Nashville, 

Tallahasseey 

Chickamaugay 

Le tribunal est d'avis, à l'unanimité, 

Que la Grande-Bretagne n'a manqué, ni par action, ni par 
omission, aux devoirs énoncés dans les trois règles de l'Article 
IV du Traité de Washington, ou reconnus par les principes 
du droit des gens qui ne sont pas incompatibles avec ces 
règles. 



SalHe, 
Jefferion Davis, 

Boston, 
F. H. Joy, 

Le Tribunal a été d'avis à l'unanimité, 

De lea éliminer de ses délibérations, faute de preuTBS, 

Quant à la demande d'indemoits formulée pnr les Etats- 
Unis, le Tribunal, eonaidérant, que lea "fraisde poursuite" 
des croiaeura confédérés doivent se confondre avec les fraia 
généraui de la guerre soutenue par les Elata-Unis, 

Bet d'avis, à lu majorité de troia voix contre deux. 

Qu'il n'y a lieu d'adjuger aux Etata-Unis aucune somme & 
titre d'indemnité de ce chef. 

Considérant, que les " profits éventuels " ne aauraicnt êlre 
l'objet d'aucune compensation, puisqu'il s'agit de choses 
futures et in certaines, 

Eat d'avis, i l'unanimité. 

Qu'il n'j a lieu d'adjuger aux Etata-Unis aucune somma & 
titre d'indemnité de ce chef. 

Conaidérant, que pour établir une compenaatlon équitable 
des dommages soufferts, il faut écarter lea " réclamations 
doubles " et n'admettre laa réclamatious pour " frets," qu'en 
tant qu'elles repréaentent le " fret net ; " 

Considérant, qu'il est juste et raîaonnable d'allouer des 
intérêts dans une proportion équitable ; 

Considérant, que suivant l'esprit et la lettre du Traité de 
Washington, il est préférable d'adopter le système de l'adju" 
dication d'une somme an bliK, plutôt que de défêrer au con- 
seil d'asKCsaGura, prévu par l'Article X du dit Traité, les 
discussions et délibérations ultérieures, et faisant usage du. 
pouvoir qui lui est conféré par l'Article VII du dit Traité, U 
Tribunal, à la majorité de quatre voix contre uue, adjuge 
aux EtatA-Unis, la aomme en bloc de quinze millions et cinq 
cent mille dollars en or, & titre d'iiiilemuité, que la Gr&odB' 
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Bretagne devra payer pour toutes les réclamations déférées au 
Tribunal, conformément aux prescriptions du dit Article VU. 

Et conformément à l'Article VI du dit Traité, le Tribunal 
déclare entièrement, absolument et définitivement réglées 
toutes les réclamations mentionnées dans le Traité et sou- 
mises au Tribunal. 

n déclare en outre que chacune des dites réclamations, 
qu'elle lui ait été ou non notifiée, faite, présentée ou soumise, 
est et demeure définitivement réglée, annulée et désormais 
inadmissible. 

En foi de quoi, le présent acte de décision a été expédié en 
double original et signé par les arbitres, qui y ont donné leur 
assentiment, le tout conformément à l'Article VI du dit Traité 
de Washington. 

Fait et délibéré à l'Hôtel-de- Ville de Genève (en Suisse), 
le quatorzième jour du mois de septembre de l'an de Notre 
Seigneur mil huit cent soixante-et-douzc. 



(Signé) 


CF. Adams, 


(Signé) 


Frbderio Solofis. 


(Signé) 


— Stjempfli. 


(Signé) 


• 

Vicomte d'Itajuba. 
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